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PRÉFACE 



Parmi les modes d'expansion de l'activité humaine, l'in- 
dustrie des transports maritimes est l'un des plus remar- 
quables, soit qu'on envisage son importance chez les princi- 
pales nations, soit qu'on s'attache, à un point de vue général, 
à son rôle dans la civilisation et que l'on considère, aux 
diverses phases de son histoire, les découvertes et les efforts 
scientifiques de tous genres qu'elle a provoqués, les talents 
et les énergies dont elle a suscité la féconde et parfois glo- 
rieuse coopération. A notre époque plus que jamais peut-être, 
il importe de la comprendre et de l'apprécier en France et, 
pour l'étudier, il convient de remonter au moins d'un siècle 
dans le passé, en essayant de retracer les plus intéressants 
des aspects multiples de ses transformations. 

Un premier ordre d'idées et de faits s'offre à l'attention : 
c'est révolution des régimes exceptionnels qui, chez les na- 
tions maritimes, ont permis à l'armement de naître et de se 
développer, et qui ont donné une vie plus ou moins éphé- 
mère à de nombreuses conceptions, parfois singulières, mais 
toujours instructives. Après ces régimes, spéciaux à cer- 
tains pays, il est utile d'étudier les lois ou usages qui se 
sont dégagés de la conscience des nations, de la commu- 
nauté de leurs intérêts, ou, par contre, du sentiment des 
nécessités de leur défense, et qui dominent l'ensemble des 
marines commerciales, soit pendant la paix, soit pendant la 
guerre. Les régimes nationaux et internationaux fourniront 
donc le double objet et la division de la première partie de 
cet ouvrage. 
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Puis il a paru nécessaire de parcourir le théâtre où évolue 
l'industrie des armements : — les mers, de mieux en mieux 
utilisées par elle grâce à l'accumulation et à la coordination 
des connaissances contribuant à une plus grande sécurité et 
à une plus grande économie de la navigation; — les côtes, 
constellées de phares nouveaux, dont les éclats puissants, 
aux caractères variés et précis, rendent la navigation côtière 
incomparablement plus facile qu'elle ne Tétait autrefois ; — 
les ports, dont l'art des ingénieurs a changé les formes, 
agrandi les proportions, perfectionné l'aménagement et l'ou- 
tillage ; — enfin, les voies maritimes nouvelles ouvertes à la 
navigation. Tel est le champ d'évolution dont la description 
fait l'objet de la seconde partie de l'ouvrage et en termine le 
premier volume. 

Le second volume, qui comprend les trois autres parties, 
est consacré à l'examen du matériel que l'armement met en 
mouvement ; du personnel qu'il utilise ; des charges, des 
ressources et des résultats de l'exploitation maritime. 

Les transformations du matériel ont été telles que, sans 
empiéter outre mesure sur le domaine technique de l'ingé- 
nieur, il importait de décrire en abrégé les progrès par suite 
desquels, à la place des voiliers en bois de la fin du XVIII e 
siècle, l'armement a pu mettre en ligne les séries de steamers 
d'acier de types variés, dont quelques-uns sont ces gigan- 
tesques paquebots, à la fois palais et usines, qui, sous les 
poussées géminées de leurs hélices de bronze, traversent 
l'Océan à des vitesses de vingt-trois nœuds et demi, en trans- 
portant des populations entières de voyageurs et de travail- 
leurs. 

A l'étude du matériel a dû succéder logiquement celle du 
personnel, c'est-à-dire, l'expression étant prise dans son sens 
large, des divers individus que groupe l'industrie des trans- 
ports maritimes, principalement des armateurs et du per- 
sonnel naviguant. Pour apprécier le rôle des uns et des au- 
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1res, soit au point de vue juridique, soit au point de vue 
économique, il a fallu remonter assez loin dans le passé. 
L'examen du personnel moderne a donc été précédé de celui 
du personnel ancien. 

Ainsi se sont trouvés réunis les principaux éléments qui 
devaient servir de base à la dernière partie, consacrée à 
l'exploitation, et où, après la mise en parallèle des princi- 
pales charges et des principales ressources des entreprises 
d'armements, particulièrement en France, ont été groupées 
des observations sur les résultats de ces entreprises. 

Tel est le plan auquel s'est arrêté l'auteur pour l'œuvre 
qu'il publie et qu'il a commencée il y a déjà un certain nom- 
bre d'années. Son étude a été achevée une première fois à la 
fin de l'année 1899 et présentée alors à l'Académie des Scien- 
ces morales et politiques, pour le concours du prix Rossi 
ouvert sur le sujet suivant : « Des changements survenus 
au XIX e siècle dans les conditions de la navigation et de l'in- 
dustrie des transports maritimes. » L'Académie a décerné 
à ce travail, en 1900, une récompense qui encourageait une 
publication, mais, en même temps qu'il avait proposé l'at- 
tribution de cette récompense, l'éminent rapporteur de 
ce concours avait formulé de justes critiques, dont l'auteur, 
qui le remercie, devait faire son profit, en mûrissant son sujet 
et en condensant certaines parties de son travail. 

Celui-ci a donc été remis sur le métier et remanié. Mais 
un remaniement en entraîne un autre. D'ailleurs, autour du 
sujet traité se sont rapidement groupés, soit des faits nou- 
veaux, soit des changements législatifs dont il a fallu faire 
état. S'il est impossible de signaler toutes les modifications 
et additions apportées à l'ouvrage, du moins on peut ici en 
mentionner quelques-unes. 

Par exemple, dans le chapitre consacré aux régimes na- 
tionaux, une part assez grande devait être faite aux régimes 
français et il convenait d'étudier spécialement la loi du 7 
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avril 1902, œuvre singulière et compliquée qui, après avoir 
subi au cours de sa discussion des déformations regrettables, 
est devenue presque au lendemain de sa promulgation une 
source de difficultés inextricables, surtout par suite du dé- 
faut de concordance de ses limites relatives aux tonnages à 
primer et de sa limite globale relative à la dépense devant 
grever le Trésor, et qui, en tout cas, ne peut avoir qu'un ré- 
sultat si restreint pour le renouvellement de la flotte com- 
merciale française, qu'il importe de rechercher de suite des 
moyens différents de venir en aide à la marine marchande. 
D'un autre côté, il fallait, dans ce même chapitre, tenir 
compte des indications que fournissaient les systèmes adop- 
tés ou discutés en Autriche, en Allemagne, en Russie, au 
Japon, aux Etats-Unis; utiliser l'importante enquête à la- 
quelle, à la suite des inquiétudes provoquées par ces systè- 
mes et par le Trust de l'Océan, le Parlement anglais a fait 
procéder par un comité spécial (1901-1902) ; tâcher enfin de 
tirer de cet ensemble d'éléments des enseignements. 

Il est superflu de parler des autres modifications et addi- 
tions apportées à l'ouvrage. Qu'il suffise de dire que l'auteur 
a tenu à mettre à profit, avec diverses études, les indications 
qu'il a recueillies ou les réflexions qu'il a faites, soit en sui- 
vant les travaux de diverses conférences internationales (con- 
férences du Comité maritime international, de Ylnternatio- 
nal Law Association, congrès de navigation), soit en mettant 
à contribution des représentants distingués des principales 
spécialités dont il avait eu à s'occuper, notamment de sa- 
vants officiers de marine. Et, à ce propos, il exprime sa plus 
vive reconnaissance à tous ceux dont les notes ou les entre- 
tiens lui ont fourni des lumières qui lui faisaient défaut. 

C'est ainsi que s'est achevé de nouveau le travail actuelle- 
ment soumis au public. Il est probable que, malgré tous ses 
efforts, l'auteur n'a pu éviter des erreurs. Du moins,, dans 
celles de ses thèses qui sont sujettes à controverse, doit-on 
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voir des opinions formées et exprimées en toute indépen- 
dance. En s'aventurant dans les multiples difficultés du pro- 
blème de la marine marchande, l'auteur n'avait à se faire 
l'écho d'aucun parti et ses appréciations ne peuvent engager 
qui que ce soit. Il lui a donc été facile de chercher en toute 
sincérité des éléments de solutions. Et cela sera suffisant, 
pense-t-il, pour que son livre obtienne un accueil bienveil- 
lant de la part de ceux qui, comme lui, estiment qu'on ne 
saurait trop travailler à étudier l'évolution et les facteurs de 
prospérité d'une industrie dont la France a besoin, non seu- 
lement pour l'expansion de son commerce et l'emploi de l'ac- 
tivité de son admirable population maritime, mais encore 
pour le soutien de sa puissance militaire, la réussite de sa 
politique coloniale, en un mot pour une tenue digne d'elle 
du rôle qui lui appartient dans le monde. 

Juin 1903. R. V. 
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LES RÉGIMES NATIONAUX 



L'industrie des armements apparaît comme une industrie 
hors de pair. Tous les peuples devenus puissants semblent 
avoir considéré que son développement ou son maintien de- 
vaient être encouragés par des régimes spéciaux et que ces 
régimes étaient justifiés par l'utilité qu'elle présentait, soit 
comme moyen d'expansion du commerce, soit comme instru- 
ment de relations impériales avec des colonies, soit comme 
élément éventuel de l'accroissement de la force militaire na- 
tionale. Ces régimes spéciaux ont été très variés. Il est 
opportun de commencer cet ouvrage par leur étude. Etude 
complexe sans doute, en raison de la diversité des systèmes 
respectivement adoptés par les différentes nations. Néanmoins 
ceux-ci se répartiront facilement si l'on tient compte d'un 
phénomène capital, à savoir la proclamation presque générale 
du principe de l'assimilation des pavillons. Avant l'adoption 
de ce principe, la plupart des systèmes d'encouragement 
destinés à favoriser les marines marchandes nationales con- 
sistaient principalement dans des mesures prises à l'encontre 
des marines marchandes étrangères. Après l'admission de 
l'égalité des pavillons, il a fallu que les encouragements oc- 
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troyés fussent compatibles avec ce principe et c'est alors que 
se sont multipliés sous diverses formes les subsides directs. 
Pour l'exposé de ces systèmes, il y a, semble-t-il, avantage 
à s'attacher d'abord aux régimes britanniques. Il serait sans 
doute déjà légitime, quand on examine l'industrie des arme- 
ments, de jeter les yeux en premier lieu sur le pays qui a pu 
se glorifier, au cours du dix-neuvième siècle, d'avoir eu la 
suprématie maritime, mais il y a plus : l'évolution des idées 
dans cette matière commande de retracer en premier lieu la 
réforme accomplie en Angleterre dans le régime de la marine 
marchande } parce que c'est cette réforme qui a entraîné la 
France à abandonner, elle aussi, ses anciennes mesures de 
protection, pour admettre l'égalité des pavillons en raison de 
laquelle on a été amené au développement des subsides di- 
rects. Nous étudierons donc, d'abord, les régimes britanni- 
ques, puis les régimes français et, enfin, plus sommairement, 
les régimes de divers pays. 



Section I". — Régimes britanniques. 

§ 1«.— Régimes protecteurs se rattachant à l'inégalité 
des pavillons. 

Lorsque le dix-neuvième siècle s'ouvrit, la marine mar- 
chande anglaise se trouvait encore sous l'empire de l'acte 
de navigation édicté au dix-septième siècle et dont plusieurs 
éléments remontaient à une époque reculée. 

La première loi de navigation publiée dans le livre des sta- 
tuts datait de la cinquième année du règne de Richard II 
(1381). Elle défendait aux sujets du roi d'importer ou d'ex- 
porter des marchandises sur des bâtiments étrangers sous 
peine de confiscation de celles-ci. Cette rigueur n'avait duré 
qu'un an, la permission ayant été donnée, l'année suivante, 
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d'employer des navires étrangers quand on n'en trouvait pas 
d'anglais. Puis, pour que le commerce ne souffrît pas trop 
du monopole qui existait, malgré cette atténuation, pour les 
navires nationaux, on limita le prix du fret par bâtiment 
anglais. Tel fut le régime qui subsista jusqu'au règne d'Eli- 
sabeth, sauf de légères modifications, et qui constitua la 
première période de la protection. 

Une seconde période date du règne d'Elisabeth. Le régime 
antérieur avait créé des difficultés avec les princes étrangers. 
En outre, il avait finalement causé des dommages au com- 
merce. Elisabeth y substitua le régime des surtaxes ou droits 
différentiels sur les chargements des navires étrangers. Elle 
réserva d'ailleurs au pavillon national le cabotage. 

La troisième période de la protection en Angleterre date 
de l'acte de navigation promulgué par Cromwell le 9 octobre 
1651. Réputée non avenue à la restauration des Stuarts, de 
même que les autres lois de la République, cette loi fut pu- 
bliée de nouveau par Charles II, le 26 mai 1660, avec des 
remaniements. Il convient de préciser quel fut le régime 
institué par le célèbre acte de navigation ainsi remanié. A 
cet effet, il y a lieu de distinguer le cabotage, les relations de 
la métropole avec les colonies et enfin les relations avec 
l'étranger. 

Le cabotage était réservé exclusivement aux navires an- 
glais. 

Les transports des colonies à la métropole et des colonies 
entre elles étaient réservés aux navires anglais ou coloniaux. 
D'autre part, certains produits des colonies, leurs sucres, 
leurs tabacs, leurs cotons, leurs indigos, leurs bois de tein- 
ture ne pouvaient être transportés ailleurs que dans un port 
anglais. Enfin les colonies, en vertu d'une clause introduite 
en 1665, ne pouvaient recevoir aucun produit européen d'ail- 
leurs que de la métropole. 

Les relations avec l'étranger comportaient une intéres- 
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santé distinction suivant qu'il s'agissait du commerce d'Eu- 
rope, ou du commerce d'Asie, d'Afrique et d'Amérique. Le 
commerce d'Europe n'était pas réservé entièrement au pavil- 
lon anglais. Les nations européennes pouvaient apporter 
leurs produits sur leurs navires. Leur liberté à cet égard fut 
seulement restreinte par des surtaxes de pavillons. Ce qui 
fut réservé au pavillon anglais par Cromwell, ce fut l'impor- 
tation des produits venant d'ailleurs que du pays de produc- 
tion, et même cette réserve n'exista plus, d'après un remanie- 
ment de Charles II, que pour tous les produits russes et 
ottomans et les articles du reste de l'Europe les plus encom- 
brants au nombre de dix-neuf, désignés habituellement par 
l'expression d'articles énumérés. On voulait ainsi atteindre 
un double but : protéger la marine marchande nationale et 
faire en sorte qu'il s'opérât entre les autres nations une ré- 
partition des éléments de trafic qui ne pouvaient être réser- 
vés aux nationaux. « Nos lois de navigation, disait en 1826 
Huskisson, ont le double objet de créer et de conserver dans 
la Grande-Bretagne une puissante marine marchande et, ce 
qui n'est pas moins important aux yeux des hommes d'Etat, 
d'empêcher qu'aucune nation ne s'empare d'une trop grande 
partie de la navigation du reste du monde. C'est pourquoi 
l'Angleterre a voulu, d'une part, que les transports de pro- 
duits étrangers qui ne seraient pas effectués par bâtiments 
anglais fussent répartis autant que possible entre les autres 
puissances maritimes ; d'autre part, que les nations qui tra- 
fiquent avec nous et qui ne possèdent pas de marine fussent 
obligées d'exporter leurs produits par bâtiments anglais, au 
lieu d'employer ceux d'une tierce puissance. » 

Quant au transport en Angleterre des produits d'Asie, d'A- 
frique et d'Amérique, il ne fut permis que par bâtiment 
anglais. Le but était d'encourager la grande navigation en 
provoquant la marine marchande britannique à aller chercher 
les produits des contrées lointaines aux lieux mêmes de leur 
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production, de telle sorte que les entrepôts de la Hollande 
fussent délaissés. 

Ces mesures ne visaient que les importations. Les expor- 
tations demeuraient abandonnées à tous les pavillons. 

Tel était le système un peu compliqué édifié en vue de 
donner un aliment à la marine nationale. Mais il ne s'agissait 
pas seulement de lui assurer cet aliment: il fallait aussi favo- 
riser le développement de la construction navale anglaise et 
le recrutement du personnel marin. 11 fut donc décidé que, 
pour jouir des privilèges de la nationalité britannique, un 
bâtiment devait être propriété anglaise, avoir été construit 
sur territoire anglais, être monté par un capitaine anglais et 
par un équipage anglais au moins pour les trois quarts. 

On ne se borna pas à définir le bâtiment national. Pour em- 
pêcher les Hollandais d'emprunter le pavillon des autres 
nations européennes pour le transport des produits d'Europe, 
la loi statua sur les bâtiments admis à importer ces produits: 
ces navires durent avoir été construits dans le pays dont ils 
apportaient les marchandises ; le capitaine et les trois quarts 
de l'équipage durent être de ce pays. 

A l'abri de la grande charte maritime ainsi constituée, la 
marine marchande britannique prit en un siècle et demi un 
remarquable développement. Son tonnage, qui ne s'élevait 
qu'à 90.000 tonneaux au mo/nent de la Restauration, était deux 
fois plus considérable lors de la révolution de 1688. Il se trou- 
vait doublé encore au moment de l'avènement de la maison 
de Hanovre, et doublé une fois de plus au commencement de la 
guerre d'Amérique. Lors de la paix générale de 1815, il avait 
atteint 2.600.000 tonneaux. 

Il est malaisé de déterminer pour quelle part le régime de 
l'acte de navigation a été la cause directe de cet essor et 
d'apprécier ce que la marine marchande anglaise fût devenue 
sans ce régime. On ne saurait cependant méconnaître qu'il a 
donné une impulsion très vive à des forces et à des ressour- 



6 LES RÉGIMES 

ces latentes dont le déploiement a été merveilleux. Les arti- 
fices compliqués du législateur semblent avoir été bien adap- 
tés aux circonstances de l'époque où ils furent conçus, et, pour 
juger l'œuvre forte et singulière de Cronrwell, il faut s'en 
tenir au sentiment du peuple anglais, qui eut longtemps pour 
elle une sorte de vénération, comme s'il y avait vu l'origine 
sacrée de sa prépondérance maritime, c'est-à-dire de la con- 
dition même de son existence comme grande nation.* 

§ 2. — Assimilation des pavillons. 

L'acte de navigation subit dans la première moitié du XIX* 
siècle une série de dérogations, soit législatives, soit conven- 
tionnelles. Ainsi, en 1825, afin de favoriser le commerce d'en- 
trepôt, on abandonna les exigences de cette loi sur la natio- 
nalité des bâtiments, sur la composition des équipages, sur 
l'origine ou là provenance des cargaisons, en ce qui touche 
les marchandises de toutes les parties du monde déclarées 
pour une destination ultérieure. D'autre part, les traités de 
navigation se multiplièrent de 1824 à 1830, supprimant les 
anciennes entraves, à charge de réciprocité, dans les relations 
avec la plupart des nations. 

Malgré ces dérogations, le fond de la législation ancienne 
subsistait encore en 1847 : les bâtiments étrangers étaient 
toujours exclus du cabotage et de l'intercourse entre la mé- 
tropole et ses colonies et d'une colonie à l'autre. La naviga- 
tion indirecte leur demeurait interdite, d'une manière rela- 
tive, dans le commerce avec l'Europe, et d'une manière 
absolue, dans le commerce avec l'Asie, l'Afrique et l'Améri- 
que. Les produits transatlantiques importés des entrepôts 
européens, môme sous pavillon britannique, étaient repous- 
sés de la consommation. 

A l'époque dont il vient d'être parlé, c'est-à-dire presque 
au milieu du dix-neuvième siècle, ce système se trouvait 
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constituer un contraste frappant avec les doctrines libérales 
qui avaient peu à peu prévalu et étaient désormais professées 
par le gouvernement et par la majorité parlementaire. Il 
n'est pas sans intérêt de rappeler les phases de la lutte à la 
suite de laquelle il sombra définitivement pour faire place 
au système contraire de l'assimilation des pavillons, chan- 
gement radical qui marque une date importante dans l'his- 
toire de la marine marchande anglaise et qui devait entraî- 
ner, par contre-coup, un peu plus tard, une transformation 
analogue en France. 

Le promoteur de la lutte qui s'engagea contre l'acte de 
navigation futRicardo, qui, en proposant à la Chambre des 
communes une enquête sur la marine marchande, ouvrit une 
campagne qu'appuyaient déjà des pétitions nombreuses. 
Cette motion fut adoptée. La grande enquête qui la suivit 
eut lieu du commencement de mars au mois de juillet de 
l'année 1847. On y entendit une multitude de témoins repré- 
sentant tous les intérêts en jeu. Il suffît d'indiquer que le 
nombre des questions posées dépassa huit mille, pour mar- 
quer l'ampleur de ce travail, qui formera une source précieuse 
de renseignements pour la suite de notre étude (1). 

D'après les constructeurs de navires et les armateurs qui 
furent entendus, le rappel des lois de navigation devait être 
néfaste. Une multitude d'ouvriers charpentiers, voiliers, ma- 
telots, se trouveraient, disait-on, privés de travail. Les con- 
structeurs et les armateurs seraient eux-mêmes réduits à 
chercher un asile dans les maisons de pauvres. Leur ruine 
d'ailleurs ne profiterait pas au consommateur. La baisse du 
fret, en la supposant acquise, n'influerait pas d'une manière 
appréciable sur le prix des marchandises : à raison de 25 °/oi 



(1) Pour l'analyse de cette enquête et des discussions parlementaires 
qui ont abouti à l'abolition du régime protecteur, nous suivrons l'excel- 
lente Histoire de la réforme commerciale en Angleterre d'Henri Richclot, 
2 vol., 1853-1855. 
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ce serait à peine une épargne de i/8 de penny par livre ster- 
ling sur le prix des tissus de coton. 

Si la construction et la navigation souffraient, il fallait, 
d'après les constructeurs et les armateurs, attribuer leurs 
souffrances aux dérogations nombreuses apportées depuis 
une vingtaine d'années à l'acte de navigation et surtout aux 
traités de réciprocité par lesquels la plupart des pavillons 
étrangers devaient être affranchis des surtaxes : grâce à ces 
traités, les marines marchandes des Etats-Unis, de la Prusse, 
du Danemark, de la Suède et de la Norwège avaient prévalu 
sur celle de l'Angleterre dans les relations diverses ouvertes 
à la concurrence. Si la première expérience de la libre na- 
vigation avait donné de tels résultats, que seraient ceux de la 
suppression de toutes limites ? A ce sujet, un représentant 
des armateurs produisait un relevé des bâtiments étrangers 
entrés et sortis avec chargement en 1846 dans le port de Rio- 
de-Janeiro, où le pavillon britannique ne jouissait d'aucun 
privilège ; ce pavillon y figurait à l'entrée pour 23.362 ton- 
neaux sur un total de 14*2.452, et à la sortie pour 18.646 ton- 
neaux sur un total de 193.947. Il en concluait que l'abolition 
de la protection ne laisserait pas à la marine marchande bri- 
tannique dans les colonies une part plus forte que celle 
qu'elle avait à Rio-de-Janeiro dans sa lutte avec les marines 
étrangères (1). 

De leur côté, les adversaires de l'acte de navigation rap- 
pelaient les succès des villes hanséatiques, où l'importation 
de toutes marchandises était permise de tout pays et sous 



(1) Les réponses de cet armateur révélaient singulièrement l'ambition 
britannique sur mer. « Espérez-vous, lui demandait-on, que la proportion 
entre le tonnage du Royaume-Uni et celui du reste du monde à Rio sur- 
passe celle qui existe entre l'ensemble de l'un et l'ensemble de l'autre ? 
Je voudrais, répondit-il, que le tonnage du Royaume-Uni fût du double de 
celui du reste du monde ; » et il ajoutait, en réponse à une autre question : 
« Nous avons toujours pensé que notre part devait être plus considérable 
que celle des autres nations. » 
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tout pavillon, et, par contre, ils faisaient ressortir la déca- 
dence de la marine marchande française sous un régime 
protecteur. Ils s'efforcèrent d'autre part de démontrer que 
l'Angleterre n'avait d'infériorité, ni sous le rapport des frais 
de construction, ni sous celui de l'art de la construction, non 
plus qu'au point de vue des frais de navigation ou de l'habi- 
leté à naviguer. 

La lutte fut longue. D'ailleurs, les intérêts en jeu étaient 
considérables. Le nombre de ceux qui vivaient de l'industrie 
maritime d'une manière ou d'une autre, y compris leurs fa- 
milles, était estimé par un armateur à deux millions d'indi- 
vidus ; le capital qu'elle employait était évalué à 54.254.927 
livres sterling (1.356.373.125 francs) ; les sommes annuelle- 
ment dépensées pour la construction, la réparation et l'équi- 
pement des navires à 10.722.538 livres sterling (268.063.450) 
francs) ; les salaires des gens de mer à 9.218.806 livres ster- 
ling (230.470. 150 francs) par an ; les salaires des artisans em- 
ployés aux divers métiers qui se rattachaient à la navigation 
à 4.968. 102 livres sterling (124.202.600 francs), et le fret gagné 
à 28.628.290 livres sterling (715.707.250 francs). 

Craignant peut-être d'assumer une lourde responsabilité, 
le comité se borna à remettre à la Chambre des communes 
les procès-verbaux de l'enquête, sans énoncer des conclu- 
sions qui étaient dans la pensée de la plupart de ses mem- 
bres. Mais le président, Ricardo, en tira pour son Anatomie 
des lois de na.viga.tion les arguments qui lui parurent les 
plus probants contre le régime qu'il avait pris à tâche de dé- 
truire. 

Ce fut seulement l'année qui suivit cette enquête que le 
Parlement fut saisi de la question de l'abolition des lois de 
navigation. Le ministre Labouchère fit alors à la Chambre 
des communes (15 mai 1848) un exposé où il proclamait que, 
sans doute, ces lois avaient été longtemps vénérées par les 
Anglais « à l'égal de ces immortels statuts qui servaient de 
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boulevard à leurs libertés constitutionnelles », mais qu'elles 
avaient déjà subi de nombreux changements, et que, selon 
la sage remarque de Burke, si on ne les modifiait pas suivant 
les besoins des temps, elles feraient beaucoup de mal et 
iraient fréquemment contre leur propre but. « Si les modifi- 
cations que je vais proposer, dit le ministre, sont plus vastes 
que les précédentes, c'est que tout a changé autour de nous. 
L'émancipation des colonies de l'Amérique du Sud, la navi- 
gation à vapeur, cette rivalité commerciale qu'une longue 
paix a éveillée parmi les nations et surtout le remaniement 
profond de notre système économique, tous ces événements 
appellent notre examen sur nos lois de navigation et sur les 
moyens de pourvoir aujourd'hui à l'objet sacré de ces lois, 
c'est-à-dire à la grandeur commerciale et à la puissance 
navale du pays. » Le ministre s'attacha à démontrer les in- 
convénients qui résulteraient du maintien des trois principaux 
privilèges qui subsistaient et qui concernaient les relations 
avec les colonies, les longs voyages et la navigation indirecte. 
« En ce qui touchait les colonies, du moment que la mé- 
tropole retirait à leurs produits tout droit de faveur, il était 
juste de les dégager des restrictions auxquelles on les avait 
assujetties dans l'intérêt de la métropole. Sous le régime pro- 
tecteur, l'histoire l'attestait, les colonies avaient impatiem- 
ment supporté les entraves à la navigation, mais jamais elles 
n'avaient été plus fondées à les repousser. Le Canada récla- 
mait la libre navigation du Saint-Laurent pour tous les pa- 
villons, afin de retenir un commerce considérable qui s'en 
allait par les lacs et par les chemins de fer vers le port étran- 
ger de New- York. Par la liberté de la navigation, les Indes 
occidentales espéraient alléger leur détresse. La Jamaïque, 
en particulier, deviendrait le grand entrepôt des marchandi- 
ses anglaises dans le golfe du Mexique. L'obligation des longs 
voyages ne pouvait plus servir qu'à l'encouragement de la 
fabrication étrangère, en ce sens que la défense d'importer 
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des ports européens les produits transatlantiques ne s'éten- 
dait pas aux objets fabriqués avec ces produits. Elle paraly- 
sait fréquemment les armateurs ; n'avait-elle pas empêché 
naguère la mise en consommation d'un chargement de coton 
à bas prix de l'entrepôt du Havre ? Sous sa pernicieuse in- 
fluence, une multitude d'opérations, que les ports anglais 
auraient naturellement attirées, leur étaient ravies par ceux 
du continent. Du reste, cette disposition surannée ne trouvait 
pas de défenseur ; la maintenir en ce siècle-ci, c'était renfer- 
mer du vin nouveau dans de vieux fûts. Enfin, la réserve de 
la navigation indirecte mécontentait les puissances étrangè- 
res à Tégard desquelles l'Angleterre n'usait pas de récipro- 
cité. Déjà un avertissement était venu de la part de la Prusse, 
du même pays qui avait déterminé Huskisson à modifier les 
lois de navigation en 1823, et, dans cette nouvelle occasion, 
la Prusse était le porte-voix de l'Allemagne. D'un autre côté, 
le cabinet avait reçu du ministre des Etats-Unis une amicale 
invitation qui ne devait pas être dédaignée. 

» Toutes ces restrictions seraient donc abolies. Mais le gou- 
vernement n'avait pas l'intention d'innover quant au cabo- 
tage, du moins quant au cabotage de la métropole, car celui 
des colonies pourrait être ouvert. Non que cette navigation 
eût besoin d'être protégée, elle était par sa nature même la 
plus protégée de toutes, mais par cela seul que les étrangers 
en étaient exclus de fait, leur admission ne porterait que peu 
de fruits, tandis qu'elle pourrait causer beaucoup d'alarmes 
et qu elle rendrait le littoral plus difficile à surveiller. Par 
des motifs analogues, la pêche côtière continuerait d'être le 
partage exclusif des bâtiments nationaux. A ces deux excep- 
tions près, la liberté de la navigation serait entière. Toute- 
fois, la reine, en son conseil, demeurerait en possession de 
frapper de surtaxe les bâtiments des puissances qui maltrai- 
teraient la navigation anglaise ; elle ne serait pas obligée 
dans tous les cas d'user de représailles, mais on avait cru 
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prudent de ne pas laisser le pays sans défense contre de trop 
criantes injustices. 

» Les armateurs, privés ainsi de leurs privilèges, avaient 
droit à être affranchis de certaines charges. Ils cesseraient 
d'être restreints aux chantiers du pays pour Tachât de leurs 
bâtiments. Les autres, conditions de la nationalité des navires 
resteraient intactes ; seulement, les lascars de l'Inde seraient 
élevés au rang des marins anglais, dont ils étaient dignes 
d'ailleurs par leur excellente conduite. En outre, les arma- 
teurs ne seraient plus assujettis à l'obligation de prendre des 
mousses à bord dans la proportion du sixième de l'équipage : 
obligation onéreuse qui, au lieu de former des matelots pour 
la flotte, avait pour effet de décourager les adultes et de les 
pousser à chercher du service aux Etats-Unis ou en Suède. 

» M. La'bouchère ne se dissimulaitpas la gravité de ces chan- 
gements, mais il était plein de confiance dans leurs résultats. 
Il ne pensait pas qu'ils portassent la moindre atteinte à la 
marine marchande de la Grande-Bretagne. Le succès des 
mesures analogues de Huskisson en était un sûr garant: la 
marine britannique avait passé depuis lors par des alterna- 
tives de prospérité et de revers, mais elle avait trompé des 
prédictions sinistres : le tonnage total appartenant aux ports 
du Royaume-Uni et de ses possessions s'était accru de 2.559.587 
tonneaux en 1824 à 3.952.524 en 1847. Un relevé du tonnage 
employé dans les relations avec les colonies et l'intercourse 
avec les pays étrangers n'était pas moins concluant ; de 1824 
à 1846, l'augmentation dans la navigation réservée n'était que 
de 94 % ; elle s'élevait à 183 % dans la navigation de concur- 
rence. Le mouvement du tonnage étranger dans les ports 
anglais durant la même période n'avait augmenté que de 
138 •/•• 

» Les constructeurs anglais n'éprouveraient pas non plus de 
dommage. Nctaient-ils pas les mieux partagés de tous pour 
le fer, pour les cordages et pour les bois ? Les frais de con- 
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struction n'étaient pas l'élément principal ; sans quoi les con- 
structeurs de la métropole auraient été depuis longtemps sup- 
plantés par ceux des colonies de l'Amérique du Nord, dont 
les bâtiments étaient les moins chers. Mais il n'y avait pas de 
bâtiments mieux faits et plus solides que ceux qui sortaient 
des chantiers du Royaume-Uni ; et, quant au taux des salai- 
res, la main-d'œuvre anglaise, si coûteuse en apparence, 
était en réalité la moins chère par la quantité et par l'excel- 
lence du travail exécuté. 

» La puissance navale du pays, enfin, était-elle mise en péril 
par la levée de restrictions dont Adam Smith avait reconnu 
la sagesse? En aucune manière. Que l'opinion d'Adam Smith 
fût une vérité ou une erreur pour son époque et pour M. La- 
bouchère, elle était une erreur, elle ne s'appliquait pas au 
temps actuel. La puissance navale du pays ne pouvait être 
compromise par des changements qui n'affaiblissaient pas la 
marine marchande, sa vraie et unique base. Un danger plus 
réel que la concurrence des marines étrangères menaçait la 
navigation anglaise. Les rapports consulaires révélaient une 
triste vérité qu'il fallait hardiment regarder en face ; l'igno- 
rance et la mauvaise conduite des capitaines anglais les avaient 
mis en discrédit, et trop souvent les capitaines brémois, 
suédois ou américains leur étaient préférés parle commerce 
étranger. Sous l'abri de la protection, les armateurs avaient 
été négligents dans le choix des hommes auxquels ils con- 
fiaient leurs navires ; l'aiguillon de la concurrence les rendrait 
plus attentifs et plus exigeants. » 

Le ministre annonça la présentation ultérieure d'autres 
projets intéressant la marine marchande, sur les droits de 
phare et sur le fonds de retraite des hommes de mer, sur le 
pilotage et sur les moyens de reconstituer le corps des capi- 
taines. 

Cet exposé répandit l'alarme dans les ports et y provoqua 
des meetings de toutes les classes d'intéressés, qui trouve- 
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rent un organe en M. Herries. Celui-ci ouvrit le débat, dans 
la séance du 29 mai, en opposant à la résolution radicale 
du ministre une contre-résolution qui maintenait les prin- 
cipes fondamentaux des lois existantes, tout en admettant 
les modifications qui soulageraient le commerce, sans met- 
tre la puissance maritime en péril. Il attaqua la conduite 
du gouvernement, non moins que sa mesure. « Une en- 
quête, instituée dans la session précédente sur la demande, 
non des ministres, mais d'un simple membre, n'ayant abouti 
à aucune conclusion, il convenait, au commencement de la 
session nouvelle, d'inviter les commissaires à reprendre 
leur œuvre et à soumettre leur avis à la Chambre. Mais, au 
lieu d'achever une information incomplète, le cabinet avait 
annoncé, par le discours du trône, son parti pris. Six mois 
s'étaient écoulés ensuite sans autre explication de sa part, et 
tout à coup il produisait pour être adopté d'urgence, un des 
projets les plus graves qui pussent être soumis aux délibéra- 
tions du parlement. Après ce long délai, pourquoi cette hâte ? 
Se voyait-on menacé de quelque danger imminent? Que n'at- 
tendait-on la fin de la nouvelle enquête que la Chambre des 
lords avait ordonnée, et dont les premiers résultats étaient loin 
de justifier la proposition du gouvernement ? 

» Cette proposition ne conservait de la protection dont 
avait joui jusqu'alors la navigation anglaise que la réserve 
du cabotage ; singulière politique qui dérobait un seul débris 
au naufrage universel ! Quant aux pêcheries en effet, l'excep- 
tion n'était pas sérieuse, puisque les produits des pêches 
maritimes, ainsi qu'on l'avait expliqué, étaient indistincte- 
ment admis sous tous les pavillons. Et, par une étrange 
inconséquence, ces mêmes armateurs qu'on livrait à tous les 
hasards de la concurrence, on les laissait sous le poids des 
charges qui leur avaient été imposées à raison même de 
cette protection qu'on retirait. Telle était la mesure que le 
gouvernement avait mis six mois à élaborer ! Le chancelier 
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de l'Échiquier avait grand raison d'en reconnaître la gravité. 
Jamais, en effet, jusque-là, législateur, quelle que fût l'ar- 
deur de son libéralisme commercial, n'avait proposé d'abo- 
lir les lois de navigation; Huskisson, le plus éminent, n'avait 
pas voulu en entendre parler. 

» On motivait une telle innovation sur les réclamations de 
certaines contrées étrangères ; car l'Angleterre n'en élevait 
pas. On avait lu une lettre de la Prusse, une autre des Etats- 
Unis, et une troisième de la Jamaïque. Mais de quel droit 
la Prusse adressait-elle une menace à l'Angleterre, lorsque 
depuis plus de 20 ans elle jouissait des avantages d'un traité 
de navigation sous lequel le mouvement de son tonnage 
avait triplé ? L'orateur approuvait ces traités de réciprocité, 
à la conclusion desquels il se félicitait d'avoir participé avec 
Huskisson, et il ne voulait pas toucher aux stipulations exis- 
tantes. Mais qui autorisait donc la Prusse à demander une 
nouvelle concession, et une concession énorme? Qu'avait-elle 
à donner en retour? Pouvait-on prendre au sérieux la menace 
d'un tel Etat et la mettre en balance avec les intérêts essen- 
tiels ? Les Etats-Unis faisaient les offres de réciprocité les 
plus amicales, mais ils n'avaient pas de colonies. Si l'Angle- 
terre leur ouvrait la navigation coloniale, quel équivalent 
lui fourniraient-ils? Quant aux vœux des colonies, des dispo- 
sitions récentes dans l'enquête des lords sur la navigation et 
dans celle des communes sur les colonies sucrières avaient 
établi qu'ils étaient tout autres qu'on les avait représentés. » 

En dernière analyse, l'orateur était disposé à amender 
dans le détail les lois de navigation, mais il voulait qu'on en 
respectât religieusement les principes fondamentaux. 

Dans la suite du débat, on remarqua le discours de Glad- 
stone: a On a fait de grands efforts, dit-il, pour imposer aux 
promoteurs de la mesure la charge d'en établir la nécessité ; 
comme si c'était quelque chose d'entièrement nouveau, 
comme si notre récente législation commerciale n'en présen- 
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tait pas l'analogue ! Le principe des modifications aux lois de 
navigation est le même principe de libre concurrence qui a 
déjà été appliqué à presque tous les grands intérêts du pays ; 
la charge de la preuve incombe par conséquent à ceux qui 
prétendent que ces lois doivent rester intactes. » 

Les preuves abondaient, du reste, en faveur de l'opportu- 
nité de la réforme. Quel moment pouvait être plus favorable, 
étant donnée la situation prospère de la navigation marchande 
à la suite de réformes douanières qui, en accroissant la 
masse des importations, avaient immensément élargi le 
champ d'activité de l'armement? La première partie de ce 
discours était ainsi une adhésion au principe de la proposi- 
tion ministérielle. Mais la seconde s'en écarta. 

« J'aurais voulu, dit Gladstone, que le gouvernement 
s'attachât à suivre des précédents que la justice approuve 
aussi bien que la politique et eût subordonné ses larges con- 
cessions à la réciprocité des puissances étrangères. En ce 
qui touche le commerce d'Europe, je ne l'ignore pas, toute 
réserve serait impossible ; mais, quant à l'admission des car- 
gaisons de toute provenance, quant au commerce colonial et 
au cabotage, j'aurais désiré que le gouvernement eût tenu à 
chaque pays ce langage: «Nous ferons peu ou beaucoup, sui- 
vant ce que vous ferez vous-mêmes ; si vous faites tout, nous 
ferons tout aussi. » 

La conclusion de l'orateur était qu'au lieu de détruire d'un 
seul coup le présent système, il était plus sûr et plus sage de 
le défaire pièce à pièce, tout en gardant les moyens de le ré- 
tablir. Quoi qu'il en fût, les restrictions auxquelles les arma- 
teurs restaient assujettis quant au recrutement de leurs 
équipages lui semblaient contraires à la justice, et la réserve 
du cabotage impolitique. De l'ouverture du cabotage il atten- 
dait d'importants résultats, si, par un équitable retour, les 
Etats-Unis ouvraient leur propre navigation côtière aux bâ- 
timents anglais. 
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Dans la cinquième et dernière nuit, celle du 9 juin, on en* 
tendit Cobden, qui formula crûment ses doctrines : « Les 
relevés statistiques, dit-il, établissent que notre tonnage s'est 
accru dans une proportion plus rapide que celui de tous les 
autres pays. Mais je ne me place pas sur ce terrain ; en tout 
état de cause, je demanderai la liberté de la navigation ; si 
les étrangers naviguent à meilleur marché que nous, je veux 
me servir de leurs bâtiments de préférence aux nôtres. Qu'on 
le sache bien, toutefois, quelle que soit l'habileté de nos fa- 
bricants ou de nos fermiers, notre position insulaire nous fait 
marins avant tout. Les navires sont pour l'Anglais ce que le 
chameau est pour l'habitant du désert et le cheval pour le 
Tartare. Nous ne pourrions pas vivre sans navires ; nous 
tomberions dans la barbarie, si nous cessions d'être marins. 
Je regrette que le gouvernement n'ait pas ouvert le cabotage; 
la différence de langage et les intérêts locaux en écarteront 
toujours les étrangers. Je vois avec peine la reine en conseil 
investie d'un pouvoir de représailles, dont je crois du reste 
qu'il ne sera jamais fait usage. » Enûn Robert Peel défendit 
à son tour la politique de liberté commerciale. 

Un résumé du premier ministre précéda une division qui 
donna 177 voix pour et 294 contre l'amendement Herries, soit 
177 voix pour le principe de la réforme. Ainsi le premier ju- 
gement parlementaire sur les lois de navigation était une 
condamnation, « Les souvenirs les plus anciens et les auto- 
rités les plus respectables les avaient mal protégées, dit à ce 
sujet Henri Richelot, contre un dogme tout-puissant et contre 
Vintime sentiment de la prépondérance de l'Angleterre. » 

La troisième lecture eut lieu dans la nuit du 23 avril. 
M. Herries, qui ouvrit cette nouvelle discussion au nom du parti 
protectionniste, traita de mensonge le vœu irrésistible du 
pays auquel le ministère feignait de céder. Il énuméra les 
pétitions des places de commerce contre le bill, celle de Lon- 
dres couverte de plus de 20.000 signatures, parmi lesquelles 
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on lisait les noms les plus recommandables de la Cité ; celle 
de Liverpool, signée par 47.000 personnes ; celles de Bristol, 
de Newcastle, de Hull, de Sunderland, de Belfast et de Glas- 
gow. Walpole, se plaçant sur le terrain de l'histoire, rappela 
les conséquences de la levée des anciennes restrictions par 
la reine Elisabeth; la prépondérance du commerce de la 
Hollande et les produits des colonies anglaises transportés 
en Angleterre même par ses bâtiments, tandis que les bâti- 
ments anglais pourrissaient dans les ports ; la sagacité de 
Gromwell, enfin, mettant fin à cette situation désastreuse. 
Depuis lors, la Hollande avait-elle maintenu sa suprématie ? 
Le commerce anglais avait-il continué de décliner? Tout au 
contraire, le tonnage de l'Angleterre, qui ne s'élevait qu'à 
90.000 tonneaux au moment de la Restauration, était deux 
fois plus considérable lors de la Révolution de 1688; on 
constatait un second doublement à l'avènement de la maison 
de Hanovre, un autre encore au commencement de la guerre 
d'Amérique ; lors de la paix générale de 1815, qui avait ou- 
vert une nouvelle période, celle de la réciprocité, ce tonnage 
avait atteint 2.600.000 tonneaux. Il y avait donc lieu de s'é- 
tonner qu'on abandonnât un système qui avait donné de bons 
résultats. 

Néanmoins, la politique de liberté fut approuvée par la 
majorité : 275 membres contre 214. 

Le projet vint le 7 mai devant la Chambre des lords. Lord 
Grey y attaqua vivement le régime existant. 

« Je ne puis comprendre, dit-il, quel avantage retire l'ar- 
mateur anglais d'une loi qui permet à un navire américain 
d'apporter du coton de La Nouvelle-Orléans et ne permet pas 
à un navire anglais d'en importer du Havre. Quel avantage 
retire-t-il de la défense d'importer du Havre du bois de rose ? 
Cette défense le protège-t-elle ? Non. Elle protège le fabricant 
de meubles du continent aux dépens du fabricant anglais. Quel 
intérêt a l'armateur anglais à ce qu'un bâtiment anglais ne 
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puisse importer de la Hollande, à l'état brut, des sucres de 
Java qu'un bâtiment néerlandais importera raffinés? Ce pal- 
ladium, auquel on nous interdit de porter la main réserve à 
la navigation anglaise ou à celle du pays de production ou 
de provenance certains articles d'Europe ; sur cette liste fi- 
gurent les céréales, mais non les farines. La rivalité des 
Prussiens n'est pas aussi dangereuse aux Etats-Unis qu'à 
Dantzig ni celle des Américains à Dantzig qu'aux Etats- 
Unis ; or, par une détestable combinaison, nous exposons nos 
armateurs à la concurrence des Américains entre New- York 
et les ports d'Angleterre, et nous les protégeons contre elle 
entre les ports d'Angleterre et Dantzig ; nous agissons de 
même en ce qui touche les Prussiens. Si les nations étrange* 
res nous appliquaient les principes de cette loi odieuse, reste 
d'un temps de barbarie, c'en serait fait de notre système 
d'entrepôt, cette source féconde de richesse. Nous refusons de 
faire venir de Hambourg, de Rotterdam et des autres grands 
ports du continent, les produits d'Asie et d'Amérique ; qu'on 
adopte contre nous la même règle, et nos entrepôts seront 
bientôt vides. Nous excluons les étrangers de notre naviga- 
tion indirecte, nous ne permettons pas à un navire russe de 
nous apporter des articles américains, d'après le même prin- 
cipe, on pourrait nous interdire à nous-mêmes de transporter 
des sucres de Rio-de-Janeiro à Saint-Pétersbourg. » Lord 
Grey insista dans le sens de la liberté : a Faites à vos colo- 
nies, s'écria-t-il, une concession de bonne grâce, quand vous 
le pouvez encore, et que, dans l'histoire de nos relations avec 
elles, on ne lise pas une fois de plus ce mot fatal : il était trop 
tard. » Puis il fit remarquer que la résistance que rencontrait 
la mesure proposée était le premier pas d'une réaction contre 
la politique commerciale adoptée en 1846. a Réfléchissez, dit- 
il, avant de sanctionner une pareille tentative ; on ne réussira 
pas à rétablir les droits sur les grains ; je ne conçois pas la 
plus faible inquiétude à cet égard. Ce que quelques nobles 
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lords ont pris pour de l'indifférence est la tranquillité d'un 
peuple qui a la certitude qu'un pas rétrograde est impossible. 
Ils pourraient tout aussi bien conclure de la marée qui re- 
monte jusqu'aux murs de ce palais que les eaux de la Tamise 
retournent vers leur source. Mais je verrais avec terreur se 
rouvrir une pareille question. L'agriculture en ce moment est 
en proie à une panique qui n'a pas de cause suffisante. Le 
prix moyen du blé est 46 sh. le quarter (19 fr. 78 l'hectol.), il 
est descendu à 38 sh. (16 fr. 34) sous le régime de la protec- 
tion. Mais vos seigneuries voudraient-elles aggraver cette 
panique? Ne comprennent-elles pas combien il serait dange- 
reux, dans l'état actuel de l'Europe, de recommencer la guerre 
des classes, de rappeler à la vie l'une et l'autre Ligues, et de 
ranimer l'agitation sur le terrain brûlant de la nourriture du 
peuple?» 

Malgré tout, ce ne fut qu'à une faible majorité que le bill 
fut voté, soit par 173 voix contre 163, et même cette faible 
majorité de dix voix, dues au concours des proxies ou fondés 
de pouvoir des pairs absents, se fût changée en minorité si 
les votes des pairs présents seuls eussent été comptés. 

Le 27 mai, le système de réciprocité proposé par lord Stan- 
ley succomba, après un débat assez vif, sous une majorité de 
13 voix. Le 23, un autre amendement de lord Warncliffe, qui 
n'accordait la liberté de la navigation qu'aux puissances qui 
auraient traité favorablement le pavillon anglais, en autori- 
sant le gouvernement à l'étendre aux autres suivant les cas, 
fut retiré par son auteur. La troisième lecture ne donna lieu, 
le 12 juin, qu'à de simples protestations des pairs opposants . 
Enfin, lorsque les communes eurent approuvé quelques chan- 
gements de détail introduits par les lords, le bill devint la 
loi du pays sous la date du 26 juin, pour être mis en vigueur 
le 1 er janvier 1850. 

Le nouvel acte de navigation avait surtout un caractère 
négatif. De ses vingt-deux articles, le plus remarquable était 
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le premier, qui rapportait une multitude d'actes ou de par- 
ties d actes antérieurs. Les vingt et un autres, au milieu de 
leurs dispositions réglementaires, ne conservaient que la ré- 
serve du cabotage, la nationalité anglaise obligatoire pour la 
totalité ou pour les trois quarts des équipages, suivant le 
cas. Encore le cabotage des colonies, réservé en principe, 
pouvait-il être ouvert par la couronne sur la demande de 
leurs législatures, et celui de l'Inde en particulier par le 
gouverneur général en conseil. La navigation extérieure, di- 
recte ou indirecte, de l'empire britannique était libre pour 
tous les pavillons. Cette libéralité, sans être conditionnelle, 
n'était pas absolue, il est vrai ; elle était abandonnée à la 
prudence du gouvernement. Mais les menaces édictées par 
les articles 10 et 11 contre les puissances malveillantes, ap- 
plicables dans des cas d'exception, devaient rester lettre 
morte. 

Diverses mesures firent suite à YAct du 26 juin 1849. Le 
14 août 1850, une loi rendit complet l'affranchissement des 
bois pour constructions navales (1). Puis, le 7 mars 1853, fut 
présenté un bill qui autorisait les armateurs à employer à 
bord de leurs navires des marins étrangers dans la propor- 
tion qu'ils jugeraient convenable. Ainsi les matelots étaient 
placés, eux aussi, sous le régime de la libre concurrence ; 
désormais, pour qu'un bâtiment jouît de la nationalité an- 
glaise, il suffisait qu'il fût propriété anglaise. Cette proposi- 
tion, qui souleva des mécontentements dans la population 
des ports, fut néanmoins adoptée par la loi du 20 avril 1853. 

Il restait un dernier vestige de la protection. C'était la ré- 
serve du cabotage. Il disparut à son tour. Dans le cours de 
Tannée 1853, la navigation au cabotage n'avait effectué que 
difficilement et à des conditions onéreuses les transports qui 



(t) Une loi du 8 mai 1815 avait déjà affranchi le bois de teak et cer- 
tains autres bois. 
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lui étaient dévolus, notamment celui de la houille dont le prix 
était devenu exorbitant à Londres. Aussi, annoncée dès le 31 
janvier 1854, dans le discours de la reine, l'abolition de cette 
réserve Tut proposée aux communes le 5 février suivant parle 
président du Board of Trade et adoptée par un vote unanime 
d'où sortit YAct du 23 mars. 

Ainsi fut achevée la grande réforme économique de l'An- 
gleterre en ce qui touche la marine marchande. « Un jour 
viendra, avait dit Pope, où la Tamise, délivrée de ses chaînes 
et libre comme les mers ou les vents, coulera pour le genre 
humain tout entier. Toutes les nations entreront chez nous 
et les mers ne serviront plus qu'à réunir les peuples qu'elles 
séparent. » La prédiction se trouvait réalisée. Le régime de 
la liberté était substitué à celui de la protection. Après avoir 
été un instant hésitante, l'industrie britannique des transports 
maritimes prit sous ce régime un magnifique essor dont nous 
rencontrerons à chaque instant les témoignages dans le cou- 
rant de cette étude. Gardons-nous toutefois de conclure que 
cet essor ait été dû exclusivement à la réforme opérée en 
1849 et, avant d'apprécier celle-ci, passons en revue les sub- 
sides considérés comme conciliables avec ce nouveau régime. 

§ 3. — Subsides directs. 

Le principe de l'assimilation des pavillons n'empêcha pas 
la Grande-Bretagne de maintenir, pour une partie de l'ar- 
mement national, des encouragements compatibles avec ce 
principe et même de les développer. Ces encouragements 
ont consisté dans des subsides directs motivés par le désir 
de créer entre l'Angleterre et ses colonies ou les autres na- 
tions des communications rapides et régulières et par la 
pensée qu'il y avait avantage à profiter des meilleurs na- 
vires de la marine marchande pour constituer une flotte 
auxiliaire de la marine de guerre. En vue de la comparaison 
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de ces subsides et de ceux que la France a accordés à ses 
nationaux et qui seront indiqués ultérieurement, il importe 
de mettre en lumière les deux systèmes qui ont successive- 
ment prévalu en Angleterre. 

De 1837 à 1861, prévaut la conception de la subvention ré- 
pondant à un double but : celui d'aider à l'établissement de 
communications postales régulières, utiles à la fois à l'Etat 
et au commerce, et celui de constituer une flotte militaire 
auxiliaire. 

Puis, de 1861 à l'époque actuelle, prévaut l'idée qu'il est 
préférable de séparer complètement ces deux objets et de 
distinguer la subvention militaire de la subvention postale. 

A. i re période. — Confusion des subventions 

Les premiers essais de navigation transatlantique à vapeur 
tentés de 1828 à 1835 avec le Royal Williams, le Sirius, le 
Great Western, avaient fourni la preuve que les entreprises 
qui créeraient des services à vapeur réguliers ne pourraient 
vivre qu'à la condition de recevoir des subventions considé- 
rables. Le gouvernement anglais, qui voulait néanmoins 
susciter des entreprises de ce genre, commença, dès 1838 et 
1839, des négociations en vue de l'établissement de lignes 
qu'il subventionnerait. Alors s'ouvre une période de tâtonne- 
ments. Plusieurs commerçants de la Cité, ayant à leur tête 
M. Irving, proposent au gouvernement de se charger du 
transport des malles entre l'Angleterre, les Antilles et l'A- 
mérique centrale, par paquebots à vapeur, moyennant une 
subvention annuelle de 240.000 livres, qui excédait de 163.627 
livres les dépenses des paquebots à voiles affectés jusque-là 
au même service. Leurs offres sont acceptées et la Royal 
Westlndia Mail steam packet Company se trouve constituée. 
Mais la grandeur du plan se trouve hors de proportion avec 
les moyens dont on dispose et le gouvernement doit consen- 
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tir à le restreindre : il réduit de 700.000 à 395.000 le nombre 
de milles à parcourir et de 14 à 10 le nombre des vapeurs de 
400 chevaux destinés à accomplir le service, sans diminuer 
le chiffre de la subvention. 

Peu à peu, cependant, la situation s'améliore pour cette 
entreprise, qui peut donner à ses actionnaires un dividende 
de 6 2/3 %• De nouveaux accords sont conclus avec elle pour 
d'autres lignes, notamment dans la direction de l'Amérique 
du Sud. Le contrat réalisé alors pour être exécuté à partir du 
1 er janvier 1851, contient une clause intéressante à mention- 
ner : il est stipulé que la subvention sera augmentée, si 
la guerre ou un changement considérable dans les rela- 
tions internationales amène l'accroissement du taux des as- 
surances au-delà de 6 livres 6 sh. pour cent par an sur le 
navire, et de 2 livres 2 sh. pour cent sur le combustible, ou 
enfin un accroissement du fret de ce combustible au-delà 
de 1 livre 2 sh. 6 d. par tonneau. La subvention annuelle de 
la compagnie est portée à£ 270.000 : elle comprend une sub- 
vention de £ 240.000 pour le service des Indes occidentales, 
qui ressort à 11 sh. 4 d. 1/2 par mille, et, pour le service du 
Brésil, une subvention de £ 30.000, ressortant à 3 sh. 10 d. 
3/4 par mille (1). 

Presque à la même époque que la Royal Mail se fondait 
la compagnie Cunard. Vers la fin de Tannée 1839, Samuel 
Cunard* d'Halifax, concluait avec l'Amirauté anglaise, pour 
un service entre Liverpool et les Etats-Unis, un contrat qui 
fut mis en vigueur à partir du 4 juillet 1840. La subvention 
allouée annuellement pour ce service, qui était semi-mensuel, 
était de £ 60.000. Dès l'année suivante, la ligne fut prolongée 
jusqu'à Boston et la subvention portée à £ 80.000. A partir 
du 1 er juillet 1846, Samuel Cunard commençait, en vertu d'un 



(1) Bourgois, Rapport à M. Ducos, ministre de la, marine, sur la navi- 
gation commerciale de V Angleterre, 1854, p. 8. 
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troisième contrat, un service plus étendu comportant qua- 
rante-quatre départs par an, un par semaine en été, deux par 
mois en hiver. La subvention était portée à £ 145.000, à da- 
ter de l'ouverture de la ligne de New-York, fixée au 1 er janvier 
1848. Un contrat supplémentaire augmenta la subvention, en 
1852, de £ 28.340, le nombre des voyages étant porté de 44 à 
52. La subvention se trouva alors établie sur la base de 11 s. 
4 d. ou 14 fr. 20 par mille, ou de 42 fr. 60 par lieue marine (1). 

Parmi les premières compagnies subventionnées apparaît 
aussi la compagnie Péninsulaire et Orientale, constituée 
suivant charte de 1840 et dont l'origine remonte à la compa- 
gnie Péninsulaire, petite compagnie dont le gérant, le capi- 
taine Bourne, passait, le 22 août 1S37, un contrat avec l'Ami- 
rauté, pour un modeste service de Falmouth à Gibraltar avec 
escales à Vigo, Oporto, Lisbonne et Cadix, moyennant une 
subvention annuelle de £ 29.000, avec des bâtiments à vapeur 
de 140 chevaux. Cette petite compagnie, qui substituait ainsi 
avec avantage ses paquebots à ceux de l'Amirauté, avait vite 
pris de l'extension en prolongeant son service jusqu'à Alexan- 
drie. Elle s'avançait ainsi sur la route des Indes orientales et 
se trouva amenée tout naturellement à prolonger sa ligne 
dans ce sens. Elle sollicita et obtint la charte royale d'incor- 
poration qui faisait d'elle la compagnie Péninsulaire et Orien- 
tale. Ainsi se trouvait constituée une entreprise qui allait 
prendre une merveilleuse extension, si bien qu'en 1901 un 
de ses actionnaires pouvait dire d'elle qu'elle avait été un 
des facteurs principaux de la grandeur de l'Empire, que c'é- 
taient les malles, les passagers, les échanges de marchandises 
débarqués de ses navires qui avaient maintenu ininterrompu 
et intact le lien nécessaire unissant la mère-patrie à ses co- 
lonies lointaines. 

Ce fut le 24 septembre 1842 que le premier bâtiment des- 



(1) Bourgois, rapport précité, p. 24. 
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tiné au service de l'Inde, Vlndostan, partit de Southampton 
pour Calcutta. Deux années après, la compagnie passe avec 
l'Amirauté le premier contrat pour le transport des dépêches 
de l'Inde et de la Chine. En 1849, à la suite d'un examen de 
ses comptes à la demande de l'Amirauté, elle conclut un nou- 
veau contrat pour le transpor-t des malles de Southampton 
à Alexandrie. En 1852, elle réalise un autre contrat par 
lequel elle s'engage à transporter les dépèches deux fois par 
mois, à l'aller et au retour, entre Southampton et Alexandrie, 
Suez et Calcutta, Bombay et Hongkong. Elle s'engage en 
outre à transporter tous les deux mois les dépèches de Sin- 
gapore et Sydney. 

En 1851, le gouvernement anglais payait à la compagnie 
Péninsulaire et Orientale une subvention de £ 23.500 pour 
un parcours de 24.000 lieues marines, soit 24 fr. 48 par lieue, 
en ce qui touchait le service de l'Angleterre à Alexandrie. Le 
service d'Alexandrie à Beyrouth recevait une subvention de 
13 fr. par lieue. Pour les lignes de Suez à Calcutta, de Cey- 
lan à Hongkong et de Suez à Bombay, les subventions montè- 
rent à £ 210.000, sur lesquelles 140.000 furent payées par la 
compagnie des Indes. La subvention revenait pour la ligne 
de Suez à Calcutta à 79 fr. 62 par lieue et pour celle de Cey- 
lan à Hongkong à 47 fr. 50 (1). 

Le total des subventions que l'Angleterre payait en 1851 
s'élevait à £ 727.425, soit 18.185.625 fr. 

Il importe de rechercher les éléments que comprenaient 
les subventions accordées pendant cette première période 
qui s'écoule de 1837 à 1861. 

Tout d'abord, il faut rappeler que le système des subven- 



(1) Les chiffres cités pour les subventions anglaises en 1851 et spéciale- 
ment celle de la P. & O. à cette époque, sont empruntés au rapport pré- 
sente à l'Assemblée nationale (séance du 12 juin 1851) par M. Collas au 
nom de la commission chargée de l'examen dn projet de loi relatif à l'af- 
fermage du service postal de la Méditerranée. 
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tions a succédé en Angleterre (il en a été de même en France) 
à une exploitation directe par l'Etat. Les communications 
postales entre Falmouth, l'Espagne et l'Amérique, avaient eu 
lieu par paquebots à voiles de l'Amirauté, qui avait affecté 
d'autre part des paquebots à vapeur de petites dimensions au 
service des côtes de France et d'Irlande, de Belgique, à celui 
de la Méditerranée et à celui de Suez à Bombay. 

Pour un certain nombre de petits services des côtes d'An- 
gleterre, le Post Office avait passé des contrats de courte 
durée avec des compagnies particulières. 

A partir de 1837, intervient cette conception des subsides 
répondant à un double but : celui d'aider à l'établissement 
des communications postales régulières, utiles à la fois à 
l'Etat et au commerce, et celui de constituer une flotte mili- 
taire auxiliaire. Aussi tous les contrats de subventions pas- 
sent alors dans les attributions de l'Amirauté. 

L'idée d'une transformation éventuelle des navires subven- 
tionnés en bâtiments auxiliaires de la flotte de guerre était 
séduisante. A l'époque dont il s'agit les navires de guerre ne 
différaient guère des paquebots que par un plus fort échan- 
tillon. Il sembla qu'il suffisait de placer sur ces derniers de 
grosses pièces d'artillerie pour les mettre en mesure de lut- 
ter sans désavantage avec les vapeurs de guerre ennemis, 
de même grandeur. Il parut naturel que l'Etat, en allouant 
aux compagnies des subventions bien supérieures à la rému- 
nération du service postal, se réservât la libre disposition de 
leurs navires en temps de guerre et leur imposât la condition 
de les construire avec la solidité que comportait l'addition 
éventuelle de canons de gros calibre. Les contrats conclus 
avec les compagnies réservèrent donc au gouvernement la 
faculté de prendre possession des paquebots, soit à loyer, soit 
au moyen d'un achat définitif, système qui ne fut pas sans 
influence sur le vote, par les chambres françaises, de la loi de 
1840. Mais, tandis que pour les paquebots français, construits 
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en exécution de cette loi, on sacrifia effectivement le point de 
vue commercial au point de vue militaire, le gouvernement 
anglais ferma longtemps les yeux sur l'inexécution des clau- 
ses des contrats qui imposaient aux compagnies l'obligation 
de construire et d'installer leurs bâtiments en vue de porter 
un armement militaire, et cette tolérance laissa prévaloir une 
opinion favorable au maintien de ces clauses, qu'on suppo- 
sait n'apporter aucun dommage aux intérêts respectifs du 
trésor public et des compagnies, si bien qu'on songea même 
un moment à étendre le système à toute la marine à vapeur 
du Royaume-Uni (1844). 

Les mesures que comportait cette extension nécessi- 
taient la sanction du Parlement. Une commission de la 
Chambre des communes eut donc à faire en 1849 une enquête 
sur la possibilité de préparer, au moyen de la marine com- 
merciale à vapeur, une réserve disponible pour la défense 
de l'Angleterre. Cette commission se prononça en faveur de 
l'extension proposée, en émettant l'avis que les moyens pro- 
pres à en faciliter l'exécution devaient faire l'objet d'arran- 
gements particuliers entre le gouvernement et les proprié- 
taires de navires à vapeur. 

Les exigences qu'eut l'Amirauté au point de vue militaire 
méritent d'être notées. A cette époque encore, elle était hos- 
tile aux constructions en fer et entendait que les navires 
destinés à recevoir un armement fussent en bois. Déjà, lors 
d'un premier contrat avec la compagnie Péninsulaire, elle 
avait déduit cette condition de celle qui lui réservait de louer 
ou d'acheter les bâtiments de la compagnie. Lorsque le con- 
trat avec la Royal Mail fut renouvelé, elle ajouta aux clauses 
relatives à l'emploi de ses paquebots par l'Etat une clause 
stipulant explicitement que ceux-ci seraient construits en bois. 
Cette exigence singulière fut d'ailleurs de courte durée (1). 



(1) Voir sur ce sujet Bourgois, rapport précité, présenté à M. Ducos, 
ministre de la marine. 
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A partir de 1853, on voit se dessiner une réaction contre 
le système des subventions confondues. Une nouvelle enquête 
fut provoquée à cette époque par le gouvernement sous l'em- 
pire des préoccupations suivantes. Le Parlement, était-il 
déclaré, avait été originairement conduit à accorder de très 
fortes subventions pour le service des paquebots transatlan- 
tiques dans l'espoir que, indépendamment du revenu postal 
el des avantages commerciaux que procurerait un système de 
correspondances rapides, certaines, à époque fixes et rappro- 
chées, les paquebots construits pour ce service formeraient 
une réserve de puissants navires disponibles pour la guerre, 
si le besoin s'en faisait malheureusement sentir. Le Parle- 
ment n'aurait jamais accordé des subventions aussi considé- 
rables s'il n'avait espéré atteindre ce but. On ajoutait que, 
cependant, d'après les minutieuses investigations d'autorités 
compétentes, cet espoir, élément essentiel des transactions 
dont il s'agissait, avait été en grande partie frustré et que, sauf 
de rares exceptions, les paquebots, privés d'une partie des 
qualités propres au service postal, par suite des efforts ten- 
tés en vue de combiner la solidité de la charpente avec la 
vitesse, n'étaient pas et ne pouvaient pas devenir propres à 
un service de guerre. 

Telles étaient les idées nouvelles sous l'empire desquelles 
fut institué, en 1853, un comité d'enquête que présida Can- 
ning, directeur général des postes. Ce comité conclut que, 
si les paquebots examinés étaient pour la plupart d'une 
force suffisante pour porter un certain nombre de canons et 
pour en faire usage, la dépense des modifications qu'exige- 
rait leur mise en service serait très considérable et que, même 
en les faisant, l'efficacité militaire de ces bâtiments serait très 
faible par rapporta leur tonnage, en sorte qu'ils ne sauraient 
rencontrer des bâtiments ennemis d'égal tonnage sans com- 
promettre l'honneur du pavillon anglais. La commission 
concluait que, dans les contrats ultérieurs, l'État ne devait 
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faire aucun sacrifice pécuniaire en vue d'imposer des condi- 
tions qui donneraient un caractère militaire aux paquebots- 
poste. Ainsi les idées s'orientèrent dans le sens d'un système 
nouveau : on aboutit en Angleterre à cette conclusion que la 
subvention militaire ne devait pas être confondue avec les 
autres subsides, mais faire l'objet de contrats spéciaux. 

B. 2 a période. — Division des subventions 

Depuis 1861, les subventions postales et militaires ont 
cessé d'être confondues. Le département des postes, substitué 
à l'Amirauté pour les contrats postaux, a donné une subven- 
tion exclusivement postale à certaines compagnies. D'autre 
part, l'Amirauté a réalisé des arrangements spéciaux pour 
s'assurer la possession de certains paquebots susceptibles 
d'être transformés en croiseurs, « Le service postal, payé par 
notre subvention de £ 330.000, disait expressément sir Tho- 
mas Sutherland à la commission parlementaire d'enquête 
de 1901, sur les subventions, doit être considéré comme un 
service postal pur et simple. La convention avec l'Amirauté 
en vue de la prise de possession des paquebots et leur trans- 
formation en croiseurs est entièrement distincte. » Dès lors 
le système devient différent de celui qui existe encore en 
France. Les subventions militaires se dégagent des subven- 
tions postales. Enfin, il existe en Angleterre une subvention 
spéciale pour l'expansion du commerce d'une colonie, la Ja- 
maïque. 

Une distinction très nette existe en conséquence entre les 
divers subsides, qui sont : 

1° Les subventions postales, qui sont ou exclusivement 
impériales, ou impériales et coloniales; 

2° Les subventions militaires ; 

3° La subvention spéciale pour l'exportation des fruits de 
la Jamaïque. 
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1» Subventions postales. 

La subvention purement postale a dû être logiquement 
moins élevée que la subvention à la fois postale et militaire. 
Elle a été d'autre part successivement réduite. Ainsi, en 1873, 
la Compagnie P. & 0. recevait une subvention de £ 570.000, 
correspondant à 8 sh. par mille. D'après un dernier contrat 
à l'échéance du 31 janvier 1905, elle reçoit une subvention de 
£ 330.000, correspondant à 5 sh. 5* 92 d. par mille (1). Les An- 
glais affirment volontiers que les allocations postales ne sont 
pas de véritables subsides, qu'elles sont à peine une compen- 
sation (2) des obligations de régularité et de vitesse, et doi- 
vent être considérées simplement comme une sorte de fret. 

Les contrats postaux anglais sont souvent conclus pour des 
périodes de sept ans, que Sir Thomas Sutherland considère 
comme trop brèves et qu'il déclare dénoter une politique à 
courtes vues, en ce sens que la compagnie concessionnaire 
ne fait pas les dépenses de matériel qu'elle ferait si les con- 
trats étaient de plus longue durée. 

Deux ans avant l'expiration des contrats en cours, le Post 
Office provoque des offres par la voie de la presse. Tout le 
monde peut en faire. Mais, en pratique, les compagnies or- 
ganisées, qui ont déjà traité pour ces contrats, sont assurées 
d'obtenir de nouvelles conventions, étant donné d'ailleurs 
qu'elles se montrent systématiquement modérées. 

Telles sont les subventions postales anglaises. Leur carac- 
tère se trouve précisé dans les dépositions faites au cours de 
l'enquête de 1901-1902. Si elles sont exclusivement postales, en 
ce sens qu'elles ne sont nullement confondues avec les subven- 
tions militaires, elles servent du moins des intérêts généraux 



(1) Ce chiffre moyen est adopté par la commission d'enquête sur les sub- 
sides dans son rapport de 1902 et comprend la moyenne afférente au ser- 
vice de l'Australie, qui serait seulement de 2 sh. 7 d. 

(2) Enquête de 1901, question n° 4289. 



32 LES RÉGIMES 

en maintenant des communications régulières entre la métro- 
pole britannique et les diverses parties de l'Empire. « Ce que 
le public obtient par la subvention, dit sir Thomas Sutheriand, 
c'est le maintien d'une conimunication impériale et postale 
avec l'ensemble des domaines britanniques. » La subvention 
permet aussi à l'Angleterre de ménager ses intérêts en Ex- 
trême-Orient. Le Président de la P. & 0. fait remarquer 
qu'au point de vue purement postal, la subvention pour une 
ligne sur le Japon par le canal de Suez ne se justifierait pas, 
la géographie condamnant cette voie et devant lui faire pré- 
férer celle de l'Amérique. Elle se justifie en pareil cas par 
un intérêt surtout politique. 

Les différentes subventions postales s'élèvent ensemble à 
£ 75&.500 (1). Mais le contribuable anglais n'a pas à suppor- 
ter une charge équivalente. En premier lieu les colonies et 
l'Inde remboursent au gouvernement impérial une portion im- 
portante des subsides de la P.&O., £ 166.755 sur £330.000, ce 
qui laisse seulement à la charge de ce gouvernement £ 163.245. 
En second lieu, le Post Office, moyennant la subvention, fait 
transporter environ 7.000 tonnes de matière postale, qui lui 
procurent des perceptions de taxes postales et le font rentrer 
dans une partie importante de son débours. Il est difficile 
d'évaluer ce qu'il encaisse de ce chef, parce qu'il laisse ce 
point dans l'obscurité et parce que les taxes postales vont 
toujours en diminuant. Mais sir Thomas Sutheriand, qui 
donne ces indications, estime que les encaissements du gou- 
vernement anglais au départ d'Europe égalent presque le 
subside demeurant à sa charge après la participation des 
colonies. Les avantages retirés de l'existence de communi- 
cations régulières ne sont donc pas payés trop cher. 



(1) Chiffre figurant au rapport de la commission d'enquête sur les sub- 
sides (1902), d'après un tableau fourni par M. Buxton Forman, contrôleur 
des services postaux au Post Office. 
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2° Subventions militaires. 

Les subventions militaires résultent de contrats spéciaux, 
conclus par l'Amirauté pour des périodes de cinq ans, afin 
de s'assurer la disposition de navires déterminés apparte- 
nant ou non à des lignes postales. Il n'existe pas en Angle- 
terre de loi donnant à l'Amirauté le droit de réquisitionner les 
navires de commerce. Les contrats dont il s'agit lui donnent 
le droit de prendre possession des bâtiments qu'elle a en vue, 
en tout temps et en tout lieu, moyennant un loyer ou un prix 
d'achat fixés d'avance. Ces navires ne deviennent pas abso- 
lument indisponibles pour leurs propriétaires, mais ceux-ci 
ne peuvent les aliéner sans les offrir d'abord au gouverne- 
ment, qui a la préférence. La déclaration faite par sir Thomas 
Sutherland à la commission d'enquête de 1901 fait très bien 
ressortir l'économie des contrats de ce genre. Ils donnent à 
l'Amirauté, dit-il, le droit d'acheter nos navires à certaines 
conditions, beaucoup au dessous des prix auxquels ces na- 
vires seraient vendus sans ces contrats. Tout l'accord relatif 
aux croiseurs, ajoute-t-il, peut être ainsi résumé : si la paix 
dure longtemps, l'arrangement est avantageux pour l'ar- 
mateur, qui reçoit chaque année une allocation. Mais, si la 
guerre éclate soudainement, il est désastreux pour l'arma- 
teur et très avantageux pour l'Amirauté, qui se procurerait 
ainsi des croiseurs et des transports à des prix auxquels elle 
ne les obtiendrait jamais autrement. 

En somme, en temps de paix, les charges résultant des 
contrats avec l'Amirauté sont peu onéreuses. Ils réservent à 
l'Amirauté un droit de préemption ; le navire doit être con- 
struit sur des plans approuvés par l'Amirauté, qui exige en 
général, autant qu'on peut le présumer, des cloisons étan- 
ches, la protection des appareils moteurs et évaporatoires par 
les soutes à charbon, l'installation d'appareils puissants d'é- 
puisement en cas de voie d'eau, le renforcement de la mem- 
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brure et du pont sous les postes à canon, rétablissement de 
soutes à munitions. Ces installations faites, le navire subven- 
tionné par l'Amirauté peut naviguer longtemps en touchant 
la subvention militaire, qui, ne correspondant à aucune 
charge spéciale annuelle, a l'apparence d'une véritable rente 
qui peut s'ajouter à une subvention postale, et qui n'est pas à 
dédaigner, bien que les compagnies ne recherchent pas, pa- 
raît-il, ces contrats et que l'Amirauté se défende de leur con- 
stituer un « bonus » (1). 

Les allocations aux futurs croiseurs ont été fort inégales, 
mais finalement elles se sont beaucoup accrues comme charge 
totale pour le budget anglais. Cette charge s'est élevée en 
1900-1901 à £ 77.813. De nouveaux accords l'ont fait monter 
à £ 103.750 (2). 

Pour évaluer les subventions pour chaque compagnie, il 
faut observer que, si certains paquebots seulement sont titu- 
laires de celles-ci, les propriétaires de ces bâtiments doivent 
en tenir certains autres à la disposition de l'Amirauté. Ainsi 
le tableau ci-annexé montrera que la White Star reçoit une 
subvention qui, calculée par le tonnage des seuls croiseurs 
titulaires de subventions, ressort à 15 sh. 1/2 d. par tonne, et 
qui, calculée sur le tonnage de tous les navires tenus par elle 
à la disposition de l'Amirauté, ressort à 7 sh. 1/3 d. par tonne. 

La moyenne générale de la subvention militaire calculée 
sur le tonnage des 18 navires titulaires est de 13 sh. 4 d. par 
tonne de gross-tonnage et, calculée sur le tonnage total des 
49 navires susceptibles d'être réquisitionnés, à 5 sh. 6 d. par 
tonne, ainsi qu'il ressort du tableau ci-après : 



(1) Déposition du capitaine Sturdee, questions 1313 à 1350, enquête de 1901. 

(2) V. sur les éléments de ce total le Pa.rlia.menia.ry Paper n° 218, d'où 
sont déduits les chiffres indiqués ci-après et qui est reproduit aux annexes 
(Return of merchanl liners under contract, etc.). 
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3° Subvention coloniale spéciale (Jamaïque). 

Une subvention spéciale a été accordée après 1896 à la com- 
pagnie Elder-Dempster pour le transport des bananes de la 
Jamaïque au Royaume-Uni, en même temps que des passa- 
gers et de la poste. 

Les soumissionnaires doivent acheter, au prix courant du 
jour, au moins 20.000 régimes de bananes, par chaque voyage 
de la Jamaïque en Angleterre et les transporter à un port 
anglais. Ils doivent en outre transporter, à des tarifs fixés, 
tous les fruits et autres marchandises qui leur sont offerts, 
sous la réserve de la préférence donnée au chargement des 
bananes. Accessoirement, la poste est transportée gratuite- 
ment. 

Le subside est de £ 40.000. Il est supporté moitié par le 
Royaume-Uni et moitié par la colonie. 

Ainsi, en résumé, des subventions distinctes, émanant de 
départements ministériels différents, figurent au budget an- 
glais. Ce sont : 

1° Les subventions postales, allouées par le Post Office ; 

2° Les subventions militaires, allouées par l'Amirauté aux 
futurs croiseurs et aux autres navires tenus à sa disposition ; 

3° La subvention spéciale relative au commerce de la Ja- 
maïque (Jamaïca fruit tra.de), allouée parle Colonial Office; 

Enfin le contrat conclu en 1902 avec la compagnie Gunard 
comporte un nouveau et important sacrifice qu'il convient 
de mentionner à part. Le gouvernement doit avancer à cette 
compagnie, au taux de 2,75 */o par an, les sommes nécessaires 
pour la construction de deux très grands navires de très 
grande vitesse et lui servir ensuite, à la place de sa subven- 
tion militaire actuelle, un subside annuel de £ 150.000 pen- 
dant 20 ans. 
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§ 4. — Considérations générales sur ièvolution 
des régimes britanniques. 

Nous avons ainsi parcouru la succession des principaux 
régimes de la marine marchande britannique. Après avoir 
bénéficié d'une protection poussée à l'extrême et s'être déve- 
loppée grâce à elle, elle s'est dépouillée au milieu du dix- 
neuvième siècle de l'appareil compliqué dont Cromwell l'avait 
dotée pour aider sa croissance et qui avait été effectivement 
pendant longtemps une aide appropriée et précieuse. Cet 
appareil était devenu au milieu du dix-neuvième siècle, comme 
on l'a dit, une t armure gothique et rouillée », que la nation 
anglaise sentit le besoin d'enlever à sa marine, pour lui don- 
ner pleine liberté d'allure dans ce champ de la concurrence 
maritime où sa vigueur semblait devoir lui assurer la préé- 
minence. 

Sans doute l'Angleterre, considérant que par là elle ne dé- 
roge pas au principe de liberté et d'égalité, donne des subsi- 
des directs qui provoquent la construction des plus belles 
unités de la marine commerciale. Sans doute elle procure à 
certains égards aux entreprises de navigation britanniques 
une protection déguisée grâce au régime de ses ports, qui 
permet de favoriser celles-ci (1). Malgré tout, c'est bien sous 
le régime de la liberté que la marine marchande anglaise a 
pris ce magnifique essor, par suite duquel son importance a 
égalé et dépassé celle des marines marchandes des autres 
nations réunies. En 1810, la part du pavillon britannique dans 
le mouvement maritime du monde n'était que de 27 °/o (2). 
Elle a plus que doublé. La part proportionnelle du tonnage à 



(1) Les ports appartenant à des corporations, celles-ci usent de la faculté 
qu'elles ont de consentir à des lignes régulières, & des conditions que peuvent 
seules remplir les lignes anglaises, des avantages particuliers. Sur ce sujet, 
V. les travaux de MM. Colson et Roumc. 

2} Mulhall, Mational progress during the Queen's reign, London, 1897. 
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vapeur britannique s'est élevé à 63,4 °/o> soit à quatorze mil- 
lions de tonneaux environ. 

Il s'agit de savoir si la prépondérance maritime de l'An- 
gleterre qui s'est affirmée sous le régime de la liberté semble 
devoir durer. Or, à cet égard, la nation anglaise n'est pas 
sans inquiétude. La part proportionnelle du tonnage à va- 
peur britannique est descendue de 63,4 à 52,8 %• L'Angle- 
terre constate que beaucoup d'autres nations, pour favoriser 
leurs marines commerciales, font des sacrifices énormes sous 
forme de subsides directs bien plus considérables que ceux 
qu'elle octroie à la sienne. C'est, comme nous allons bientôt 
le voir, la France qui institue le régime des primes et qui 
est suivie dans cette voie par l'Italie, l'Autriche et le Japon. 
Dans ces mêmes pays et dans bien d'autres encore se multi- 
plient les subventions postales. D'autres soutiens existent ail- 
leurs. C'est en quelque sorte une lutte entre les peuples pour 
surexciter, fût-ce d'une manière factice, la vie de l'industrie 
des armements. La rivalité qui existe entre les marines com- 
merciales ne s'exerce plus dans les conditions escomptées 
par les auteurs libre-échangistes de la réforme opérée en 
1849. A la concurrence normale rêvée alors par les partisans 
de l'assimilation des pavillons, a succédé comme une suren- 
chère dans les subsides destinés à favoriser le grossissement 
des marines nationales. En présence de ces constatations, 
l'Angleterre semble éprouver un sentiment d'inquiétude qui 
s'est révélé sous des formes diverses au cours de cette grande 
enquête ordonnée par le Parlement sur la motion de M. 
Evelyn Cecil, poursuivie par un Select Committee de la 
Chambre des communes, d'abord au printemps de 1901, puis 
dans l'été de 1902, et à laquelle nous nous sommes référés 
dans les pages qui précèdent. Si divers témoins ont affirmé 
leur confiance dans le maintien de la suprématie maritime 
de l'Angleterre au moyen de ses seules ressources actuelles, 
d'autres ont exprimé l'avis qu'il était urgent de recourir à 
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des remèdes nouveaux. Dans cet ordre d'idées, Tune des dé- 
positions qui a produit le plus d'impression est celle de sir 
Robert Giffen, qui pendant vingt ans fut fonctionnaire du 
département de la statistique au Board of Trade : pour lui 
ce qui est en jeu, ce n'est pas une question économique, 
mais une question politique. Les Anglais dépendent de leur 
marine pour leur ravitaillement, il faut que celui-ci soit assuré 
au moyen de navires anglais, et pour cela il faut au besoin 
opposer subvention à subvention. Comme on ne se trouve 
plus en présence dune concurrence ordinaire à laquelle puis- 
sent faire face les simples ressources de l'énergie anglaise, 
il faut savoir faire judicieusement et à temps les dépenses vou- 
lues ; l'allocation de subsides aurait d'ailleurs cet avantage 
de donner à l'Etat le droit d'user de navires subventionnés 
et celui non moins grand d'exiger de la part des grandes 
colonies dotées du self-government une coopération qui 
contribuerait puissamment à resserrer les liens qui les unis- 
sent à la métropole. Sir Robert Giffen va jusqu'à conseiller 
un moyen extrême et nouveau pour le cas où les choses em- 
pireraient: ce moyen consisterait à placer sur certaines lignes 
des navires qui transporteraient gratuitement, à destination 
des ports anglais, les marchandises des pays qui exagèrent 
le système des subsides et en font en quelque sorte un moyen 
de concurrence déloyale. Par contre, on frapperait toutes 
les marchandises provenant de ces mêmes pays d'un droit 
d'entrée dont le produit fournirait de quoi couvrir les dépen- 
ses d'exploitation de ces navires ; les consommateurs paie- 
raient ainsi le fret sous une nouvelle forme, mais sans que le 
résultat final fût changé. C'est ainsi que l'Angleterre pour- 
rait répondre aux attaques dirigées contre son industrie ma- 
ritime, son industrie vitale, en faveur de laquelle, comme 
l'indiquait déjà Adam Smith, il est toujours permis de faire 
des exceptions à la doctrine. Telles sont les idées mises en 
avant, par un homme compétent, sur les nécessités actuelles 
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de la lutte que l'Angleterre est obligée de soutenir pour le 
maintien de sa suprématie maritime. 

D'ailleurs les circonstances se multiplient qui provoquent 
chez la nation anglaise de sombres réflexions. Il ne s'agit 
pas seulement du développement de marines marchandes 
rivales, surtout de celle de l'Allemagne. Le nouveau péril qui 
surgit vient des Etats-Unis : après avoir ramassé leurs forces 
en se repliant sur eux-mêmes, ceux-ci tentent d'accaparer, 
pour les besoins devenus énormes de leur exportation, une 
partie notable de la flotte commerciale anglaise. Voici qu'en 
face de l'Angleterre se forme le Trust de l'Océan. La colos- 
sale opulence des Américains leur permet de devenir les 
maîtres des plus beaux échantillons de cette flotte qui sont 
en même temps les futurs croiseurs destinés à servir d'auxi- 
liaires à la marine de guerre. Et alors apparaît le danger 
que présente en cette matière, au point de vue national, le 
régime pur et simple de la liberté. Vainement, certains es- 
prits se rassurent en disant que la puissance de production 
de l'Angleterre , quant aux construction^ navales, est telle 
qu'il lui sera toujours possible de se doter de la flotte dont 
elle aura besoin et qu'il y a même avantage à posséder une 
flotte neuve à la place de celle qui passe au Trust. Une telle 
raison peut satisfaire des actionnaires qui profitent des prix 
élevés auxquels cette combinaison- se procure des navires. 
Elle n'est pas suffisante pour calmer les appréhensions de 
beaucoup de citoyens anglais et le gouvernement britannique 
s'est décidé à faire les sacrifices nécessaires pour que la 
grande compagnie Cunard au moins échappât à l'attraction 
du groupement Morgan et restât anglaise, complètement an- 
glaise et toujours à la disposition de la nation. Devant le co- 
mité d'enquête de la Chambre des communes, lord Brassey 
s'était fait l'écho d'une grande partie de l'opinion publique 
en exprimant l'idée qu'il fallait encourager une vieille com- 
pagnie qui restait le champion solitaire montant la garde au 
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pied du pavillon et que, si elle passait à des étrangers, ce se- 
rait presque un désastre national (1). Aussi, rompant avec la 
politique antérieure, le gouvernement s'attache la flotte de 
cette compagnie en lui faisant les avances nécessaires pour 
construire deux nouveaux paquebots à grande vitesse, et de- 
puis le moment où ces navires entreront en service jusqu'à 
l'échéance d'une période de 20 ans, il versera à la compagnie 
Cunard une subvention .annuelle de £ 150.000. Par contre, 
cette société sera tenue à ce que ni sa direction, ni ses navi- 
res, ni ses actions ne sortent des mains anglaises, à ce que 
sa flotte présente et future soit à la disposition du gouverne- 
ment. Telle est la contrainte des événements. Le pays le plus 
ré frac taire aux mesures de protection fait comme la plupart 
des autres. Il donne de son or pour forger des chaînes desti- 
nées à retenir la troupe fugace de ces auxiliaires dont il a 
besoin et dont l'intérêt politique commande d'empêcher la 
désertion, dussent en souffrir toutes les règles des doctrines 
économiques en honneur. C'est peut-être le commencement 
d'une série de mesures qui démontreront, de même que les 
régimes que nous allons étudier chez d'autres nations, que 
l'industrie des armements échappe aux règles ordinaires et 
doit être traitée comme une industrie hors de pair (2). 

Section II. — Régimes français. 

Si Ton compare les régimes français aux régimes britan- 
niques, au cours du XIX e siècle, on constate des succes- 
sions qui offrent une certaine analogie. La marine mar- 



fl) Déposition du 19 juin 1902, question n° 936 de l'enquête. 

(2) Les conclusions du rapport du Select Committee préside par M. Eve- 
lyn Gecil (V. annexes) essaient bien de défendre les principes de non inter- 
vention de l'Etat et déplorent la situation créée par les subsides dont jouis- 
sent les marines marchandes étrangères. Mais, tout en ne conseillant actuel- 
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chande, chez nous comme chez les Anglais, s'est trouvée 
puissamment protégée par des mesures diverses qui se résu- 
ment en une expression : l'inégalité des pavillons. Puis, à la 
suite de l'Angleterre, la France aboutit au principe de l'assi- 
milation des pavillons. Elle s'en rapproche d'abord progressi- 
vement par voie conventionnelle, et enfin, en 1866, elle le 
proclame dune manière générale par la voie législative. 
D'un autre côté, à partir de 1881, elle développe les systèmes 
d'encouragements compatibles avec ce principe, à savoir 
les subsides directs, en admettant le système des primes 
parallèlement à celui des subventions postales. Mais, si tels 
sont effectivement les phénomènes saillants de l'évolution 
des régimes français, il convient d'ajouter immédiatement 
quelques observations. 

Le régime protecteur français résultant de l'inégalité des 
pavillons n'a pas constitué un tout aussi compact ni aussi 
durable que le système protecteur anglais. Il conviendra de 
prendre successivement les différents modes de protection, 
pour marquer comment les uns se sont modifiés, puis ont 
disparu, comment les autres ont survécu à l'assimilation des 
pavillons, comment d'autres enfin ont eu une renaissance 
momentanée. 

Quant aux subsides directs, si leur développement apparaît 
comme postérieur à cette assimilation dont ils corrigent les 
conséquences tout en la laissant subsister, il importe d'indi- 
quer qu'ils ont des racines anciennes. Louis XIV employa cette 
forme d'encouragement, dune manière rudimentaire, pour 
provoquer la prompte formation d'une marine marchande, avec 
des outils pris à l'étranger. Mais lui-même a été devancé par 
d'autres souverains qui ont favorisé par des encouragements 
directs la formation de Hottes marchandes. Ainsi Ferdinand 



lement d'une manière formelle qu'une subvention pour assurer un service 
direct et rapide sur Test de l'Afrique, elles formulent les principes à suivre 
dans le cas d'un octroi plus étendu de subsides. 
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de Portugal (1367-1383) avait accordé aux constructeurs de 
navires de cent tonneaux le droit de couper du bois dans les 
forêts royales (1). A la fin du XV e siècle, Gênes avait prêté 
gratis vingt mille livres aux citoyens qui mettaient en chan- 
tier des navires de quinze mille cantares ou onze cent vingt- 
cinq tonneaux, tandis que Venise donnait quinze cents ducats 
pour les navires de cinq cents tonneaux (2). De son côté, le 
roi d'Espagne (10 septembre 1495) avait accordé une prime 
de cent maravédis par tonneau aux constructeurs de navires 
de 600 à t. 000 tonneaux (3). En France, on avait accordé 
d'abord aux bourgeois de navires, d'après l'article 35 de l'or- 
donnance sur l'Amirauté de 1543, une part des prises, le 
quart, que pourraient faire leurs bâtiments, «afin de leur don- 
ner moyen de faire construire de plus grands navires. » Quant 
à Louis XIV, voici les mesures qu'il prit: « Comme il ne 
trouva pas d'abord, dit Valin, dans le royaume un nombre 
suffisant de navires pour une navigation vive et soutenue, le 
premier remède qu'imagina ce prince fut de rendre un arrêt 
dans son conseil de commerce, en date du 5 décembre 1664, 
par lequel, outre la compatibili té du commerce avec la noblesse , 
il offrit diverses récompenses à ceux qui bâtiraient des vais- 
seaux ou qui- en achèteraient au-dessus de cent tonneaux 
pour leur faire faire des voyages dans la mer Baltique ou 
pour porter des hommes et des femmes dans nos colonies, 
gratifications qu'il eut soin de renouveler par autres arrêts 
des 7 septembre 1669 et 15 octobre 1679. » Il fut même 
accordé, par un arrêt du conseil du 7 décembre 1669, aux 
étrangers propriétaires de navires qui auraient déclaré 



(1) Pardessus, Lois maritimes, t. VI, p. 302. 

(2) Archives de Gènes, fonds de S. Georpes, Crimina fin m, filza 1, et Ar- 
chives de Venise, Senato mar (1440-1478), rubrica I, fol 11, citées par M. Ch. 
de La Koncière, Histoire de la marine française, I, p. 245. 

(3) Ch. de La Roncière,i/ud., II, p. 4(55, d'après Capmany, Memorias sobre 
la marina de Barcelona. 
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leur intention de rester en France, une prime de 100 sols 
par tonneau pour chaque navire de 100 tonneaux, et de 
6 livres £our ceux au-dessus de 100 tonneaux. Enfin, par 
un arrêt du 28 octobre 1679, une autre prime de 4 livres 
par tonneau était donnée à quiconque ferait bâtir ou acheter 
des navires au-dessus de 100 tonneaux en pays étranger pour 
en faire introduction dans le royaume. C'était, sans aucun 
doute, une prime à la construction étrangère. Mais on était 
pressé d'aboutir, et c'est à des moyens semblables que recou- 
rent les Etats qui ont à provoquer la naissance d'une marine 
marchande. Plus tard, de 1757 à 1764, des sommes considé- 
rables, plus de 60 millions en huit ans, furent consacrées à 
la compagnie des Indes, ainsi que le révèle le registre des 
dépenses secrètes de la cour de Louis XV. Tels étaient les sub- 
sides directs d'autrefois en France. Il convenait de les rappeler 
avant d'entreprendre l'étude des régimes économiques appli- 
qués à la marine marchande et parmi lesquels celui des sub- 
sides directs apparaîtra en dernier lieu en raison de l'impor- 
tance qu'il a prise, dans les vingt dernières années du XIX e 
siècle, par suite de l'inauguration et du développement du 
système des primes. 

§ 1 er . — Régimes protecteurs se rattachant à Vinégalité 
des pavillons. 

Les mesures prises à rencontre des pavillons étrangers 
pour l'avantage du pavillon national sont nombreuses et 
variées. Nous passerons en revue celles qui se sont succédé 
ou ont coexisté jusqu'en 1866, pour former dans leur ensem- 
ble le régime protecteur de la marine marchande en France 
et dont quelques-unes ont survécu au principe de l'assimila- 
tion des pavillons. 

Protection résultant du régime colonial. — Sur les 
ruines de diverses compagnies fondées de 1626 à 1660 pour 
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le commerce de Saint-Christophe, de Cayenne, de Mada- 
gascar, de l'Orient et de Chine s'établirent en 1664 deux 
grandes compagnies, celle des Indes occidentales et celle des 
Indes orientales, avec lesquelles fut définitivement fondé, ce 
qu'on a appelé le pacte colonial, dont voici les principales 
lignes. Le trafic avec les colonies présentait un groupe de 
faveurs. Il était défendu à tous bâtiments étrangers d'aborder 
dans les colonies (arrêt du conseil du 10 juin 1670). Les mar- 
chandises françaises expédiées dans les colonies étaient 
exemptées de tout droit de sortie (arrêts du conseil des 4 juin 
et 25 novembre 1671). Les marchandises étrangères étaient 
exemptées des droits d'entrée lorsqu'elles arrivaient en France 
pour être employées à ravitaillement ou à l'armement des bâti- 
ments destinés aux colonies (déclaration du roi du mois 
d'août 1664). 

Il fut décidé d'autre part qu'au lieu d'exempter les produits 
coloniaux des droits applicables aux marchandises étrangè- 
res, comme les compagnies l'avaient demandé, une prime 
leur serait allouée pour le retour de chaque vaisseau venant 
des Indes. 

La compagnie des Indes occidentales fut supprimée par 
un édit du mois de décembre 1674, qui permit à tous les Fran- 
çais de faire librement le commerce des îles françaises de 
F Amérique, mais en le réservant aux seuls Français. Un cdit 
du mois d'avril 1717 donna une sanction sévère à l'interdic- 
tion de tout trafic direct entre les colonies françaises et l'é- 
tranger : les navires français faisant ce trafic étaient confis- 
qués avec leur cargaison, les capitaines étant punis d'amende 
et de trois ans de galères ; le même trafic effectué par des 
navires étrangers était considéré comme contrebande de 
guerre. A ce régime rigoureux on apporta bien quelques 
exceptions. Ainsi les habitants de la Guyane furent autorisés, 
par lettres patentes du mois de mai 1768, à faire le com- 
merce pendant douze ans avec toutes les nations et conser- 
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vèrent ensuite ce privilège pendant longtemps. Néanmoins 
la règle générale était que la navigation entre la métropole 
et les colonies constituait une navigation réservée. 

Lors de la Révolution, la loi des 22 juin-17 juillet 1791, 
« relative aux armements de vaisseaux destinés pour le com- 
merce des îles et colonies françaises », continua cette réserve 
au pavillon national de la navigation entre la France et les 
colonies. 

La loi du 21 septembre 1793 posa le même principe, qui 
subsista, malgré les dérogations que le gouvernement fran- 
çais fut contraint d'y apporter pendant les guerres de la Répu- 
blique et de l'Empire, jusqu'en 1861. 

La loi du 3 juillet 1861 , qui marque la fin du pacte colonial, 
institua le régime suivant : 1° Les marchandises étrangères 
purent être importées aux colonies sous tous pavillons ; mais 
celles importées par navires étrangers étaient soumises à 
des surtaxes de pavillon de 10, 20 ou 30 francs par tonneau 
d'affrètement suivant les points de provenance et de destina- 
tion ; 2° le pavillon étranger fut admis à faire l'intercourse 
entre la France et ses colonies, la marine nationale demeu- 
rant toutefois protégée par certaines surtaxes (30 francs par 
tonneau d'affrètement sur les produits à destination ou en 
provenance de la Réunion, 20 francs sur ceux à destination 
ou en provenance de la Martinique et de la Guadeloupe) ; 
3° enfin les colonies purent exporter leurs produits sous tous 
pavillons, soit pour l'étranger, soit pour une autre colonie 
française située en dehors des limites assignées au cabotage 
colonial. 

Telles furent les phases de la protection que le régime 
colonial a procurée à l'industrie des armements jusqu'à la loi 
du 19 mai 1866, laquelle allait abolir toute différence de trai- 
tement entre les pavillons, même à l'égard de l'intercourse 
entre la France et les colonies. 

De nos jours, on a songé à faire revivre une partie de la pro- 
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tection ancienne. Le 10 décembre 1901, lors de la discussion 
de la loi sur la marine marchande, M. Lemire proposait un 
article additionnel ainsi conçu : « La navigation entre la 
France et ses colonies et pays de protectorat ne pourra s'effec- 
tuer que sous pavillon français. » Cette proposition a été 
repoussée sur les observations du ministre du commerce qui 
a fait remarquer que la seule navigation réservée dans les 
conventions de navigation était le cabotage ; qu'on s'expose- 
rait en tout cas à des mesures de rétorsion ; que d'ailleurs 
la navigation entre la France et les colonies était déjà pro- 
tégée par des détaxes coloniales et des immunités accordées 
dans les colonies aux produits français ; que ces détaxes et 
ces immunités étant subordonnées au transport direct, soit 
de la France aux colonies, soit des colonies vers la France, 
les navires étrangers ne participaient que dans de faibles 
proportions à l'intercourse entre la France et ses colonies, 
7 % pour l'exportation de France aux colonies et 33 /opour 
l'importation des colonies en France. 

Si la navigation entre la France et ses colonies est aujour- 
d'hui en principe livrée à tous les pavillons, une exception 
existe pour la navigation entre la France et l'Algérie, devenue 
navigation réservée en 1889. Cette navigation est assimilée 
au cabotage, auquel se rattache une forme de protection qui 
subsiste encore. 

Protection résultant de la réserve du cabotage au pavillon 
national. — Cette forme de la protection date seulement de 
1793. Il y a bien eu jadis un droit de fret applicable aux navi- 
res étrangers chargeant des marchandises dans un port 
français à destination d'un autre port français (1). Mais il 
ne s'agissait pas là d'une interdiction de transport par navires 
étrangers. L'article 4 de l'acte de navigation du 21 septembre 
1793 interdit aux pavillons étrangers de transporter, d'un port 



(1) Valin, t. I, p. 621. 
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français à un autre port français « aucunes denrées, produc- 
tions ou marchandises des crus ; produits des manufactures 
de France, colonies ou possessions françaises »,sous peine 
de « confiscation des bâtiments et cargaisons et de 3. pOO livres 
d'amende». Une dérogation momentanée fut apportée à cette 
règle, en raison de la guerre maritime qui éclata après la 
Révolution, par l'arrêté du Comité de salut public du 5 plu- 
viôse an III, qui accorda à tous les négociants français pour 
la durée de la guerre la permission d'employer des navires 
neutres au transport des marchandises d'un port de France 
à un autre port de France. Cet arrêté fut retiré lors de la paix 
d'Amiens. Les préfets maritimes furent autorisés seulement 
à permettre aux fournisseurs de bois pour la marine de fréter 
des bâtiments étrangers lorsqu'il était constaté qu'il n'exis- 
tait pas de bâtiments étrangers propres à ce genre de cabo- 
tage. Les dispositions de l'arrêté de l'an III furent en fait 
remises en vigueur lors de la reprise des hostilités sur mer, 
si bien que l'interdiction du cabotage par navire étranger ne 
fut réellement mise en pratique qu'après la Restauration. 
Elle le fut alors sous la seule exception résultant du Pacte 
de famille du 15 août 1761 conclu avec l'Espagne, convention 
remise en vigueur en 1814 et qui assurait aux deux nations 
une égalité réciproque de traitement telle qu'il ne put y avoir 
aucun genre de transport réservé. Sauf cette exception, que 
le traité du 8 décembre 1877 devait faire disparaître, le cabo- 
tage fut réservé rigoureusement au pavillon national, et ce 
privilège survécut à la loi du 19 mai 1866. 

La navigation entre la France et l'Algérie, complètement 
ouverte aux étrangers par cette dernière loi, est devenue à 
son tour, comme il a été indiqué plus haut, un cabotage 
réservé. La loi du 2 avril 1889 a décidé qu'elle ne pourrait 
s'effectuer que sous pavillon français. 

Protection résultant des droits de tonnage. — Il y avait 
au commencement du siècle une protection spéciale résul- 
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tant des droits de tonnage qui frappaient les navires étrangers 
autrement que les navires français et qui, par suite de cette 
différence, avaient un caractère protecteur en même temps 
que fiscal. Cette matière ne peut être comprise que si Ton 
entre dans le détail de ces droits. 

La loi du 27 vendémiaire an II avait établi ces droits sur 
les bases suivantes : 

1° Ils frappaient les navires français d'une manière modé- 
rée pour la navigation alors réservée, c'est-à-dire le cabotage 
et Tintercourse entre la France et les colonies : le droit était 
de 3 sols ou fr. 15 pour la navigation entre ports français 
de la même mer, de 4 sols ou fr. 20 pour les navires allant 
d'un port français de l'Océan dans un port français de la Mé- 
diterranée et vice versa, enfin de 6 sols ou fr. 30 pour les 
bâtiments venant des colonies françaises ; 

2* Les bâtiments français étaient complètement exempts 
du droit de tonnage quand ils venaient de l'étranger (la loi 
ajoutait : de la pèche ou de la course) ; 

3° Quant aux bâtiments étrangers, ils étaient soumis à un 
droit de 2 fr. 50 par tonneau de jauge. 

Un droit nouveau, à savoir une c contribution égale à la 
moitié du droit de tonnage », fut créé par la loi du 14 floréal 
an X avec affectation du produit aux dépenses d'entretien ou 
de réparation des ports. Ce demi-droit de tonnage fut, comme 
le droit principal, passible du décime créé par la loi du 6 
prairial an VII. 

Ainsi, les droits de tonnage se trouvaient être les suivants : 

/ Français Exempts 

_ T . I / Droit principal . » . 2.50 

Navires 1 l r r 

* j / Ptrono. A i.a 1 Décime 0.25 i 

venant de < étrangers 1 fp r 4 12g 

mWA I ] Demi-droit .... 1.25 

1 étranger, f I 

[ Décime 0.125 

TRANSPORTS. — I 4 



àO les régimes 

f Bâtiments arrivant des colonies . . . 0.50 

Navigation V — faisant le cabotage d'une mer 

réservée au / à l'autre 0.33 

pavillon français. I — faisant le cabotage dans la 

I même mer 0.25 

La protection résultant de ces différences de droits reçut 
une atteinte de la loi du 17 mai 18*26 décidant que les bâti- 
ments français venant des possessions anglaises d'Europe 
supporteraient les mêmes droits de tonnage que les bâtiments 
étrangers, à moins toutefois qu'ils n'eussent emporté un char- 
gement de sel. Cette atteinte fut atténuée par la loi du 2 juil- 
let 1836 qui fixa à un franc en principal le droit applicable 
aux bâtiments français venant d'Angleterre. 

Tel fut le régime des droits de tonnage jusqu'en 1841. La 
loi du 6 mai 1841 augmenta l'avantage de la navigation réser- 
vée en exemptant de ces droits les navires qui se livraient à 
cette navigation, si bien que finalement les navires français 
n'eurent à payer le droit de tonnage (1 fr. 10 avec le décime) 
que dans un seul cas, celui où ils arrivaient d'un port anglais 
d'Europe, tandis que les bâtiments étrangers continuaient à 
payer dans tous les cas les droits indiqués plus haut. 

Pour compléter ces indications, il faut ajouter que les 
navires espagnols étaient en tous points assimilés aux navires 
français, et qu'à Marseille tous les navires français et étran- 
gers étaient exempts du droit de tonnage, aux termes d'une 
ordonnance du 10 septembre 1817. 

Comme presque tous les modes de protection, celle résul- 
tant des droits de tonnage fut atténuée par l'effet de nom- 
breux traités. 

Enfin, la loi du 19 mai 1866 supprima complètement les 
droits de tonnage perçus au profit de l'État, en réservant 
seulement au gouvernement la faculté d'établir par décret 
des taxes locales de tonnage destinées à subvenir aux dépen- 
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ses des ports et applicables également aux bâtiments français 
et aux bâtiments étrangers. 

Telle fut la protection résultant de la différence des droits 
de tonnage. Cette différence pesait, non sur les marchandises 
transportées, mais sur le navire lui-même. On Ta parfois très 
improprement qualifiée de surtaxe de pavillon, expression 
qu'il convient de réserver à la surtaxe douanière applicable 
aux marchandises importées sous pavillon étranger et qui 
fut établie par la loi de 1816 (1). On a maintes fois réclamé 
de nos jours le rétablissement d'un droit frappant les navires 
étrangers. C'est ce qu'a fait par exemple M. l'amiral Rieunier 
au cours de la discussion de la loi sur la marine marchande 
en 1901. Un tel droit serait difficilement applicable aujour- 
d'hui. Cependant il serait moins impraticable que la surtaxe 
de pavillon sur les marchandises. 

Protection résultant de Vinterdiction de toute importation 
sous pavillon de puissance tierce. — Ce mode de protection 
ne fut guère que nominal en France. Ce fut celui qui fut 
institué par l'acte de navigation du 21 septembre 1793, qui, 
inspiré par l'acte de navigation anglais, disposa dans les 
termes suivants : « Aucune denrée, production ou marchan- 
dise étrangère ne pourront être importées en France, dans 
les colonies ou possessions de France que directement par 
des bâtiments français ou appartenant au pays des crus, pro- 
duits ou manufactures ou des ports ordinaires de vente ou 
première exportation, les officiers et les trois quarts des équi- 



(1) Dans des explications fournies à la commission extraparlementaire 
de la marine marchande (19 février 1898), on a appelé cette protection 
surtaxe du pavillon tiers, parce que le droit de tonnage avait subi des 
réductions conventionnelles seulement pour les transports effectués direc- 
tement entre la France et les pays contractants et que la navigation tierce 
ne jouissait pas de telles réductions. Il y a là une expression d'un sens 
compliqué, qui n'est pas couramment employée. 
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pages étrangers étant du pays dont le bâtiment porte le pavil- 
lon ». 

Ge même acte de navigation établit une sorte de conju- 
gaison des régimes protecteurs de la marine marchande fran- 
çaise et de la construction navale française. En même temps 
qu'elle réservait aux navires français la navigation au long 
cours dans les conditions qui viennent d'être indiquées et le 
cabotage d'une manière absolue, elle déclarait qu'aucun 
bâtiment ne serait réputé français, n'aurait droit aux privi- 
lèges des bâtiments français, s'il n'avait été construit en 
France ou dans les colonies. La loi du 27 vendémiaire an II 
(18 octobre suivant) ajouta à la protection des chantiers natio- 
naux en décidant que les bâtiments ne pourraient, sous peine 
de perdre leur nationalité, faire exécuter à l'étranger des 
réparations excédant six livres par tonneau. 

Le système organisé par ces deux lois en ce qui touche 
l'armement ne fonctionna pas d'une manière appréciable dans 
son intégralité. Les guerres de la Révolution et de l'Empire, 
en amenant le blocus permanent des ports français, en para- 
lysèrent l'application. Puis, lors du rétablissement de la 
paix, il fallut constater que la marine marchande française 
était insuffisante pour assurer les transports du commerce et 
de l'industrie, et le gouvernement de la Restauration dut 
renoncer à interdire aux navires étrangers la faculté d'im- 
porter dans les ports français les produits du sol ou de l'in- 
dustrie des tierces puissances, enlaissant subsister d'ailleurs 
les autres mesures de protection qui viennent d'être énoncées. 
C'est alors qu'apparaît, pour la navigation au long cours, une 
autre forme de protection, la surtaxe des marchandises im- 
portées sous pavillon étranger, ou, pour employer l'expression 
abrégée, la surtaxe de pavillon. 

Protection résultant de la surtaxe de pavillon. — Sur 
les réclamations des armateurs, la loi du 17 décembre 1814 
frappa d'une surtaxe le transport sous pavillon étranger des 
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denrées tropicales et des autres marchandises d'encombre- 
ment. Puis, moins de deux ans après, la loi du w 28avril 1816 (1) 
généralisa les surtaxes de pavillon, en inaugurant d'autre 
part le régime des droits différentiels qui consistait à modérer 
la taxe d'entrée en raison de la distance que la marchandise 
devait parcourir pour arriver dans les ports français. La sim- 
ple lecture d'une disposition de cette loi fait comprendre le 
mécanisme qui était adopté. 

Les droits fixés par la loi du 17 décembre 1814 sur les 
marchandises ci-après, disait l'article 3 delà loi de 1816, sont 
portés, savoir : 

[ au-delà du cap de Bonne- 
des colonies \ Espérance, par 100 kil. 50 
françaises 1 en deçh du cap de Bonne- 

P ar 1 r ^ , 

; Espérance 60 

navires J » ' 

Ça*/ français i de l'Inde 85 

1 d ailleurs, hors d'Europe 95 

des entrepôts d'Europe el de la Méditer- 
ranée . 100 

par navires étrangers 105 

L'article 7 de la même loi ajoutait : 

« Les marchandises importées autrement que par navires 
français, à l'égard desquels il n'est fait aucune distinction 
d'origine par les trois premiers articles de la présente, seront 
assujetties à un droit supplémentaire d'après le tarif ci-après : 

» Le droit principal fixé au poids sera augmenté, savoir : 

» l°Jusquesety compris 50 fr., du dixième de ce môme 
droit ; 

» 2° De 50 jusques et y compris 300 fr., du vingtième de 
cette seconde portion du droit. Nulle augmentation n'affec- 
tera le surplus. > 



(1) Cette loi, relative aux douanes, faisait partie de la loi de finances 
du 28 avril 1816. Elle a cependant une série de numéros particuliers. 
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Tel fut le mode de protection auquel il faut réserver la 
dénomination de surtaxe de pavillon. De même que celui 
résultant des droits de tonnage, il fut atténué par l'effet des 
traités et fut aboli législativement en 1866. 

Protection résultant de la surtaxe d'entrepôt et de la sur- 
taxe d'origine. — Il convient de mentionner ces surtaxes, qui 
existent encore, bien qu'elles ne se rattachent pas directe- 
ment à l'inégalité des pavillons. La surtaxe d'entrepôt dont 
l'origine remonte à un édit de 1669, est une taxe spéciale, pro- 
tectrice, dont le but est de favoriser nos relations directes avec 
les pays d'outre-mer et par suite le développement de la marine 
marchande. Elle n'a aucune relation nécessaire avec le droit 
de douane. Tandis que ce droit de douane tient compte de l'état 
du produit et par suite de sa valeur, la surtaxe d'entrepôt, 
sauf de rares exceptions, frappe uniformément les différentes 
marchandises : ainsi elle impose à raison de 3 fr. 60 par 100 
kilogrammes, qui est son taux normal, le minerai de cuivre, 
valant 1 franc le kilogramme, et l'essence de rose, dont le 
prix peut être de 750 francs. Comme on l'a fait justement re- 
marquer, il eût été plus exact de dire taxe ou droit d'entrepôt, 
puisque le droit dont il s'agit existe même pour des marchan- 
dises exemptes, à l'égard desquelles il ne constitue pas à 
proprement parler une surtaxe (1). Sans doute, comme le re- 
marquait M. Félix Faure dans un des rapports parlemen- 
taires sur la matière (2), la surtaxe d'entrepôt a été établie et 
maintenue à l'effet de créer dans les entrepôts français des 
stocks de matières premières, des marchés largement appro- 
visionnés où les industriels nationaux trouvent à se fournir 
avec le double avantage du choix et du prix ; mais, du même 
coup, elle favorise la marine marchande. Spécialement elle 
donne un aliment au cabotage international en provoquant la 



(1) Pallain, Les douanes françaises, I, p. 59. 

(2) Annexe du procès-verbal de la séance du 5 mai 1891. 
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réexpédition des matières premières des entrepôts sur les 
places étrangères. 

A côté de la surtaxe d'entrepôt, il faut mentionner la sur- 
taxe d'origine, qui, pour un petit nombre de produits euro- 
péens, joue un rôle analogue à celui de la surtaxe d'entrepôt 
à l'égard des marchandises d'origine extra -européenne. 
Comme cette dernière, elle a eu pour point de départ les 
anciens droits différentiels, mais elle ne remonte pas au-delà 
de la loi du 2 juillet 1836. Le nombre des marchandises sou- 
mises à ce régime s'est accru, à la suite des traités de 1860, 
de quelques produits exempts de droits ou faiblement taxés. 
Le transport direct est pour ces produits la condition d'exemp- 
tion de la surtaxe (1). 

§ 2. — Assimilation des pavillons. 

En passant en revue les divers modes de protection de la 
marine marchande en France, nous avons indiqué par avance 
quelle fut la destinée de chacun. Quelques-uns, secondaires, 
ont survécu. Mais leur survivance n'empêche pas de constater 
qu'à l'ensemble des mesures qui constituaient tout un système 
protecteur se rattachant à l'inégalité des pavillons a succédé 
un système nouveau basé sur le principe de leur assimilation. 
Le premier de ces systèmes était caractérisé principalement 
par les avantages résultant pour la marine marchande natio- 
nale des droits de tonnage et des surtaxes de pavillon, la 
protection de cette industrie se conjuguant avec le monopole 
dont jouissait l'industrie nationale des constructions navales. 
Ces protections conjointes ont subi le même sort que les pro- 
tections analogues qui existaient en Angleterre. Elles ont 
reçu d'abord de nombreuses atteintes par la voie des traités. 
Puis elles ont été abrogées par une loi qui, pour être moins 



(1) Pallain» Les Douanes françaises, I, p. 60. 
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radicale que la loi anglaise de 1849, n'en faisait pas moins 
triompher le principe de l'assimilation des pavillons. Il con- 
vient, malgré ce qui a été dit précédemment d'une manière 
incidente, d'insister sur ces phases de l'évolution accomplie. 

I. — Admission du principe de l'assimilation des pavil- 
lons par voie conventionnelle. — De nombreux traités atté- 
nuèrent progressivementtant la protection résultant des droits 
de tonnage que celle résultant des surtaxes de pavillon. 

La première avait été atteinte par les traités qui assimi- 
laient les pavillons de certaines puissances au pavillon fran- 
çais pour toute la navigation directe et qui ne demandaient 
à ces pavillons qu'une taxe égale à celles que payaient les 
navires français dans les ports de ces puissances. Ces traités 
étaient si nombreux qu'on a pu dire que la réciprocité en 
matière de navigation directe était devenue la loi commune. 

Les surtaxes de pavillon avaient subi les mêmes atteintes. 
Aux surtaxes établies par la France, les Etats-Unis avaient 
répondu en 1820 par des taxes prohibitives. Cette guerre de 
tarifs rendit les relations directes impossibles entre les deux 
pays à leur grand détriment et au bénéfice des Anglais, des 
Hollandais et des Espagnols. La lutte prit fin par le traité du 
24 juin 1822, qui proclama le principe de la réciprocité dans 
l'intercourse directe. La même règle avait dû être appliquée 
à l'Angleterre en 1826, à la Hollande en 1840, au Danemark 
en 1842, à la Russie en 1845. En 1862, elle était consacrée par 
vingt-six traités qui avaient fait disparaître en grande partie 
la protection des surtaxes de pavillon. 

Quant à la règle de l'acte de navigation qui refusait abso- 
lument la nationalité française aux navires construits à l'é- 
tranger, elle avait reçu aussi quelques dérogations. Il n'avait 
pas suffi que la loi du 6 mai 1841 eût permis l'entrée en fran- 
chise des machines à vapeur achetées à l'étranger et desti- 
nées à des navires français de long cours. Pendant la guerre 
de Crimée, on avait dû permettre à titre temporaire l'intro- 
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duction en France de navires entièrement construits à l'étran- 
ger, moyennant un droit d'entrée de 10 p. 100. D'autre part 
des exceptions au principe résultèrent de traités conclus avec 
l'Angleterre, la Belgique, le Zollverein et l'Italie. 

Toutes ces dérogations aux règles de la protection étaient 
le prélude de mesures plus générales. 

II. — Admission duprincipede l'assimilation des pavillons 
par voie législative. — Favorable au courant d'idées qui avait 
prévalu en Angleterre, le gouvernement impérial résolut 
d'achever l'oeuvre commencée par les traités et de suppri- 
mer par voie législative ce qui subsistait des entraves se rat- 
tachant aux droits de tonnage et aux surtaxes de pavillon. 
M. Rouher provoqua sur l'état de la marine marchande une 
grande enquête qu'il conduisit dans le sens de cette résolu- 
tion. Déjà le rapport qu'il présenta à l'Empereur et qui ser- 
vit de préface à cette enquête laissa apparaître le but pour- 
suivi. 

« Les surtaxes de provenance, disait ce rapport, ont créé 
des conditions artificielles qui ont paralysé l'essor de notre 
marine. La marchandise va toujours là où les occasions de 
placement sont les plus faciles. Or, comme le bénéfice de la 
surtaxe n'est acquis qu'aux seuls produits destinés à la con- 
sommation intérieure du pays, nos opérations maritimes de- 
vaient se borner à alimenter les besoins de la consommation 
et ne pouvaient prendre une part active à ce grand mouve- 
ment commercial dont l'Angleterre nous donne l'exemple 
depuis le rappel de ses lois de navigation. Notre commerce 
d'entrepôt est surtout alimenté par les marines étrangères. 

« Ainsi, les avantages concédés à notre marine et qui 
étaient la conséquence du régime de protection dont on 
voulait entourer toutes les industries du pays ont été contre 
le but qu'on s'était proposé. Cette vérité s'est fait jour : on a 
compris qu'il fallait avant tout constituer de grands marchés 
en France et que pour y arriver, il fallait dans une certaine 
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mesure admettre l'intervention des pavillons étrangers, non 
pas seulement pour les marchandises puisées dans les entre- 
pôts, mais encore et surtout pour celles qui sont importées 
des pays de production. » 

Le ministre rappelait alors que, dans cet ordre d'idées, les 
lois des 5 et 23 mai 1860 avaient fait l'essai d'un système 
tendant à faire disparaître l'échelonnement des droits diffé- 
rentiels selon la distance que la marchandise devait parcou- 
rir. Il montrait aussi les changements apportés au régime 
ancien par l'effet des traités. 

Enquête de 1862. — L'enquête ainsi provoquée eut lieu 
de juin à novembre 1862. On y entendit de très nombreux 
témoins, armateurs, constructeurs, assureurs, délégués des 
Chambres de commerce, publicistes. On y entendit notam- 
ment enfin des armateurs étrangers, M. Sloman, de Ham- 
bourg, ainsi que M. Lindsay, de Londres, dont l'intervention 
parait avoir eu une influence assez considérable (1). 

A la suite de l'audition de ces témoins, le Conseil supérieur 
du commerce présenta ses conclusions, qui ont abouti, après 
une discussion au Corps législatif et malgré les protestations 
d'un illustre adversaire, Thiers, à la loi du 19 mai 1866. 

Loi du 19 mai 1866. — Le système ainsi préconisé et légis- 



(1) Cet armateur, qui eut une sorte de célébrité, avait exposé ses 
idées dans une lettre à l'Empereur en date du 16 janvier 1861. Il les for- 
mula encore dans une lettre adressée au Consul général de France à Lon- 
dres le 23 juin 1862. Il fut encore entendu dans ses dépositions orales. Il 
est certain, remarquait M. Chalès, armateur à Bordeaux, dans une bro- 
chure publiée en 1864, que, dans sa correspondance, M. Lindsay défend 
ou suggère toutes les mesures qui ont causé en France une si grande sur- 
prise et soulevé une si vive opposition et qu'il invoque les mêmes chif- 
fres statistiques, les mêmes arguments, les mêmes erreurs que nous avons 
vu en diverses occasions se reproduire d'une manière officielle. En pré- 
sence d'une aussi parfaite concordance d'idées, ajoutait M. Chalès, on se- 
rait porté à penser que M. Lindsay n'a pas été étranger à la reforme et 
que l'enquête officielle a été précédée d'une enquête officieuse dans laquelle 
il a été seul entendu. 
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lativement sanctionné fut le suivant : Le pavillon français ne 
serait plus protégé par les droits de tonnage et les surtaxes 
de pavillons ; il subirait pleinement, pour la navigation au 
long cours, la concurrence des pavillons étrangers. Par con- 
tre, les armateurs français n'auraient plus à subir le mono- 
pole établi en faveur des constructeurs français par la loi du 
-21 septembre 1793 et ils pourraient se procurer librement à 
l'étranger leurs instruments d'exploitation. De leur côté, les 
constructeurs, privés de leur monopole, recevraient, pour 
pouvoir lutter avec les chantiers étrangers, la faculté d'im- 
poser en franchise de droits de douane les matières premiè- 
res et objets nécessaires à leur industrie. Ainsi triompha en 
principe le système de l'assimilation des pavillons, en même 
temps que disparaissait le monopole des chantiers français. 
Il y eut d'ailleurs des dates différentes pour la mise en vi- 
gueur des différents chefs de la réforme. L'admission des 
navires étrangers moyennant le paiement d'un simple droit 
de deux francs par tonneau de jauge devenait possible six 
mois après la promulgation de la loi. Les droits de tonnage 
étaient supprimés à partir du 1 er janvier 1867 et la suppres- 
sion des surtaxes de pavillon devait avoir effet trois ans après 
la promulgation de la loi. 

La loi du 19 mai 1866 marque une date importante dans 
l'histoire des industries maritimes en France. Elle livrait la 
marine marchande et la construction navale aux luttes de 
la concurrence internationale. Cette évolution était, en partie, 
commandée par la situation que créaient les traités. Les sur- 
taxes de pavillons profitaient aux navires étrangers des pays 
producteurs plus encore qu'au pavillon national. Les Etats- 
Unis, l'Angleterre, la Hollande, la Russie, transportaient les 
marchandises originaires de ces divers pays sans autre 
concurrence que celle du pavillon français. La France parta- 
geait le bénéfice de la protection avec ses concurrents les 
plus dangereux et le commerce général de notre pays payait, 
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par suite de l'élévation du fret des primes indirectes aux 
navires américains, anglais ou russes qui se trouvaient 
affranchis de la concurrence des pavillons tiers (1). II était 
légitime de chercher à faire cesser cette situation singulière. 
L'abrogation des surtaxes étaient encore justifiée par des 
raisons dont quelques-unes furent formulées avec éloquence, 
en 1870, par Le Cesne, lors de l'interpellation provoquée 
par l'état de la marine marchande (2). L'une est tirée de 
l'obstacle que la surtaxe du pavillon est de nature à appor- 
ter aux transactions. 

« .... Le vide se fait dans une partie quelconque de l'Europe. 
Les besoins s'y font sentir. Le négociant compare les cours d'o- 
rigine. Il engage ses livraisons échelonnées en même temps 
qu'il transmet ses ordres à Buenos-Ayres, Valparaiso, Bom- 
bay, Canton ou Calcutta. Les cours, les changes, les prix, 
de revient lui en arrivent et leur résultante est Tordre télé- 
graphique qui les résume, et que quelques heures auront 
suffi pour transmettre à destination. Soit, l'ordre est viable, 
exécutable, mais à une condition, c'est que la nationalité du 
navire à affréter ne soit pas une question ; car, le pavillon 
national manquant, il serait non avenu, impraticable, et la 
maison qui le recevrait le tiendrait le plus souvent pour inu- 
tile. Telle serait la conséquence forcée de toute surtaxe de 
pavillon qui paralyserait ainsi tout nouveau courant d'affaires 
par la simple absence, souvent fortuite et accidentelle, du 
pavillon privilégié. Alors, qu'arrivera-t'il? Les marchandises 



(1) Expose des motifs de la loi de 1866. — Par contre, les surtaxes de 
pavillons pouvaient avoir un certain avantage pour la France sur ses rela- 
tions avec les pays de l'Amérique du Sud. Avec eux aussi il y avait des 
traités de réciprocité, mais comme ils n'avaient pas de marine ou n'avaient 
qu'une marine inférieure, l'avantage restait à la marine marchande fran- 
çaise, dans les relations directes, qui étaient alors exclusives de la con- 
currence des pavillons tiers, laquelle devait au contraire résulter du nou- 
veau régime de l'assimilation des pavillons. 

(2} Discours prononcé le 3 février 1870 au Corps législatif, J.G. du 4 février. 
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qui se trouvent dans les ports où les ordres ne peuvent pas 
être exécutés parce que l'assimilation n'existe pas, ces mar- 
chandises auxquelles il faut un débouché, resteront-elles 
indéfiniment au lieu d'origine ? Y attendront-elles la présence 
fortuite et improbable du pavillon national? Non, elles sui- 
vent le cours naturel de toute denrée vers le lieu de consom- 
mation, et bientôt elles emprunteront un pavillon étranger 
pour se diriger vers un entrepôt hospitalier et rival de la 
France. » 

Plus loin, M. Le Cesne montrait ces navires qui traversent 
la mer pour toucher, par exemple, à Cowes ety recevoir alors, 
mais alors seulement, un ordre télégraphique leur indiquant 
leur destination finale selon les besoins des marchés. Il im- 
porte, disait-il, que ces navires aient le droit de cité partout 
et puissent se porter indifféremment sur le Havre, sur Ham- 
bourg ou sur Londres, là où leur cargaison est demandée, 
en évitant au contraire les lieux encombrés. 

Tout cela était vrai. L'assimilation des pavillons s'impo- 
sait. Mais la situation de la France, au moment où elle pro- 
clamait ce principe, était loin d'être comparable à la situa- 
tion de la nation britannique au moment où celle-ci avait 
aboli ses anciennes lois de navigation. En 1850, l'Angleterre 
était prête à profiter pleinement de la liberté des mers. Elle 
avait pu accomplir alors en toute sécurité sa réforme com- 
merciale, grâce à l'acquisition antérieure des diverses cau- 
ses de suprématie. A la France, malheureusement, ce gage 
du succès faisait défaut. C'est ce qui apparut dans les années 
qui suivirent la promulgation de la loi de 1866 et fut relevé 
dans l'enquête qui eut lieu au commencement de l'année 
1870, à la suite de l'interpellation qui vient d'être rappelée. 

L'Angleterre, fît-on remarquer alors dans l'une des dépo- 
sitions qui nous ont paru les plus instructives (1 ),pou vait four- 



(1) Déposition de M. Labadie, directeur de l'administration ou registre 
maritime, membre du comité des intérêts maritimes à Bordeaux. 
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nir un fret à tous les bâtiments sortant de ses ports, et, dans 
la lutte ouverte contre la France, elle disposait de moyens 
de transports dans la proportion de huit contre un (8.000.000 
de tonnes contre 1.050.000). Sur ses 23.000 navires, elle dis- 
posait de 2.000 navires en fer représentant deux millions de 
tonnes, auxquels la France ne pouvait opposer que 850 na- 
vires en fer formant ensemble un tonnage de 450.000 tonnes. 
D'autre part, les navires anglais, supérieurs au point de vue 
de l'importance du tonnage et de l'économie de l'exploita- 
tion, coûtaient moins chers que les navires français. Nom- 
breux étaient les navires anglais de 1.000 à 1.500 tonnes, 
tandis que sur le registre français figuraient peu de navires 
dépassant 500 tonnes, et les premiers portaient 60 % de plus 
que leur jauge, les seconds .40 •/<> seulement. La comparaison 
des uns et des autres montrait que là où les uns travaillaient 
avec bénéfice, les autres ne pouvaient naviguer qu'en pure 
perte (1). 

Dès cette époque, on signalait aussi d'autres causes d'in- 
fériorité de la marine marchande française dont on a fait état 
également de nos jours, notamment la situation géographi- 
que de la France, dont les ports, placés sur le passage des 
marines du Nord, voyaient celles-ci s'emparer d'un fret déjà 
insuffisant pour la marine marchande française. 



(I) Comparant un navire anglais en fer de 1.000 tonneaux de jauge et 
portant 60 •/. de plus sur la jauge, soit 1.500 tonneaux, avec un navire 
français en bois de 500 tonneaux et portant 40 •/. de plus sur la jauge, le 
premier ayant coûté, en Angleterre, 350.000 francs, le second, en France, 
185.500 francs, M. Labadie arrivait aux conclusions suivantes : La dépense 
du premier était de 7.000 francs par mois, celle du second de 5.536 francs. 
Supposant des voyages analogues (entre Calcutta et Londres), on consta- 
tait que le navire anglais pouvait encaisser un fret brut de 160.000 francs 
et réaliser un bénéfice de 76.000 francs, tandis que le navire français en- 
caissant seulement un fret de 70.000 francs ne réalisait qu'un bénéfice de 
4.000 francs. Il fallait défalquer de ce dernier chiffre, les commissions 
d'affrètement, les droits de port, de pilotage et de remorquage, de sorte 
que ce navire français naviguait sans bénéfice. 
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La France avait donc accompli sa réforme dans des con- 
ditions toutes différentes de celles où l'Angleterre avait ac- 
compli la sienne. L'enquête de 1870 accusa l'infériorité des 
industries maritimes françaises dans la lutte à laquelle elles 
se trouvaient conviées. Dès lors se fit jour cette idée que le ré- 
gime de l'assimilation des pavillons comportait pour elles 
une aide sous forme de primes. Peut-être cette idée, qui 
devait triompher après une assez longue période, aurait-elle 
été accueillie dès cette époque, si les travaux de la commission 
Savaient été interrompus par les néfastes événements de 
1870, qui suspendirent, pour le nouveau bénéfice des marines 
marchandes concurrentes, la recherche et l'application d'un 
remède approprié. 

Renaissance momentanée et nouvelle disparition du sys- 
tème de l'inégalité des pavillons (Lois des 30 janvier 1812 et 
28 juillet 1813). — Après les événements de 1870 et 1871, on 
vit la France revenir momentanément au système de l'iné- 
galité des pavillons, jadis défendu par Thiers et que son influ- 
ence contribua à remettre un instant en honneur. On cher- 
chait à la fois le moyen de venir eh aide à la marine mar- 
chande et de créer de nouvelles ressources financières. On 
crut devoir poursuivre ce double but en portant atteinte au 
régime institué en 1866. La loi du 30 janvier 1872 abrogea 
les articles 1, 3 et 5 de la loi du 19 mai 1866 et décida que les 
marchandises importées par navires étrangers, autres que 
celles des colonies françaises, seraient passibles de surtaxes 
de pavillon fixées par 100 kilogrammes comme ci-après : des 
pays d'Europe et du bassin de la Méditerranée, 75 centimes ; 
des pays hors d'Europe et en deçà des caps Horn et de 
Bonne-Espérance, 1 fr. 50 ; des pays au delà des caps, 2 fr. 

A l'Assemblée Nationale, lorsque cette loi était venue en 
discussion, on avait fait observer qu'elle rencontrait des 
obstacles dans les traités qui liaient la France avec diverses 
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puissances, notamment avec l'Autriche. Précisément l'Au- 
triche, contrairement aux espérances du gouvernement, re- 
fusa de renoncer aux avantages qu'elle tenait de son traité, 
qui n'expirait qu'en 1877. D'un autre côté les États-Unis 
usèrent immédiatement de représailles. En France même 
des doléances s'élevèrent et l'abrogation de la surtaxe de 
pavillon ne tarda pas à être demandée. 

En présence des difficultés que rencontrait l'application de 
la loi de 1872, l'abrogation de la surtaxe de pavillon fut pro- 
noncée par la loi du 27 juillet 1873 (1). 

En même temps, comme il était évident qu'il fallait pren- 
dre des mesures en faveur de la marine ainsi privée du se- 
cours sur lequel elle comptait, on ajouta à cette loi un arti- 
cle 2 portant qu'une commission serait formée pour étudier 
les moyens les plus efficaces pour venir en aide à la marine 
marchande et en assurer la prospérité. 

La surtaxe de pavillon se trouva dès lors abolie d'une ma- 
nière qui semble définitive. Ce n'est pas à dire que son réta- 
blissement n'ait pas été demandé. Au contraire, on a réclamé, 
à plusieurs reprises, soit le rétablissement de la surtaxe de 
pavillon proprement dite, c'est-à-dire d'un droit de douane 
applicable aux marchandises apportées sous pavillons étran- 
gers, soit plutôt le rétablissement d'un droit sur les na- 
vires étrangers se livrant à la navigation tierce, c'est-à-dire 
d'un droit de tonnage. Ce remède aux maux de la marine 
marchande est celui que préconisent volontiers les amiraux, 
ainsi qu'on Ta vu encore lors de la discussion de la loi de 
1902 sur la marine marchande. L'amiral Rieunier a de- 
mandé alors la création d'un droit de tonnage sur les navires 
de tiers pavillon et, au Sénat, l'amiral de Cuverville a évo- 



(1) Les droits de douane à l'importation des navires, rétablis en 1872, ne 
furent pas abolis en 1873, mais ils demeurèrent sans application, si bien 
qu'on peut dire qu'on était revenu au régime de la loi de 1866* 
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que le même système en rappelant les suffrages antérieurs 
qu'il avait réunis : ceux de l'amiral Pothuau, de l'amiral de 
La Roncière, de l'amiral Fourichon, de l'amiral Gicquel des 
Touches. 

Le ministre du commerce s'est borné à répondre que l'ex- 
périence que Ton sollicitait avait été tentée en 1872 et n'avait 
pu réussir. La suggestion de l'amiral Rieunier n'a pas eu de 
suite. Quoiqu'il en soit, il importe, en raison du faisceau 
d'opinions autorisées qu'il rappelait, de grouper ici l'ensem- 
ble des raisons qui empêchent de revenir aux anciens modes 
de protection consistant à frapper la navigation au long 
cours sous pavillon étranger. 

1° Ces modes de protection haussent artificiellement le 
coût des importations en France et par là mettent dans un 
état d'infériorité, à l'égard de leurs concurrents étrangers, 
les industriels et commerçants français qui ont besoin de 
matières ou de marchandises importées. Ce résultat est mau- 
vais en lui-même. De plus, il n'est pas équitable : l'existence 
d'une marine marchande nationale étant une nécessité na- 
tionale, ainsi qu'il sera surabondamment démontré, les 
charges jugées nécessaires pour la faire vivre doivent peser, 
sinon sur une catégorie de commerçants et d'industriels, 
mais sur l'ensemble de la nation. 

2° Ces modes de protection auraient pour conséquence une 
raréfaction des moyens de transports qui, rendant impossible 
la prompte exécution des transactions entre français et étran- 
gers, paralyserait le commerce français d'exportation lui- 
même, étant donnée la rapidité imprimée aujourd'hui aux 
échanges internationaux. 

3° Ils auraient finalement pour effet connexe de restreindre 
l'aliment même de l'industrie des transports maritimes et 
seraient pour la marine marchande française un don funeste. 
Cette conséquence serait plus grave aujourd'hui qu'autre- 
fois. De petites cargaisons payant de hauts frets pouvaient 

TRAVSPOHT8. — 1 5 
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suffire à des navires de faible tonnage : actuellement l'ac- 
croissement de la dimension des navires rend d'autant plus 
nécessaire l'accroissement de l'aliment et sa diminution d'au- 
tant plus préjudiciable. 

4° Spécialement, la surtaxe de pavillon est peu compa- 
tible avec les opérations qui se font par des expéditions de 
navires à destination déterminée seulement par des ordres 
reçus à proximité de l'Europe. 

5° Elle se concilie mal avec la nécessité où l'on se trouve 
souvent de faire subir à des marchandises des transborde- 
ments de navires étrangers sur des navires français et réci- 
proquement. 

En somme, le principe de l'assimilation s'impose à notre 
époque à une nation qui entend prendre part au grand mou- 
vement général des transports maritimes. Si elle veut encou- 
rager sa marine marchande, elle ne saurait le faire que par 
des moyens compatibles avec ce principe. 

§ 3. — Subsides directs. 

C'est par des subsides directs que, tout en respectant le 
principe de l'assimilation des pavillons, le législateur fran- 
çais a favorisé la marine marchande nationale. A la fin du XIX e 
siècle, ces subsides se trouvaient avoir revêtu deux formes. 
Les uns sont les primes, dont l'idée déjà émise en 1870, est 
apparue en 1873 comme le remède nécessaire à l'état de 
décadence de la marine marchande, les autres sont les sub- 
ventions qualifiées de postales, mais en même temps com- 
merciales et militaires. Le système des primes, institué à la 
suite des travaux de la commission de 1873, est postérieur à 
celui des subventions. Néanmoins c'est lui que nous étudie- 
rons en premier lieu parce qu'il continue logiquement l'his- 
torique qui précède. 
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Article I er . — Les primes 

I. — La genèse des primes. 

Le système des primes a été élaboré par la commission 
dont la loi du 28 juillet 1873 avait ordonné la formation et 
qui fut constituée par un décret du 15 octobre suivant avec 
des membres choisis parmi les hommes les plus compétents 
dans l'Assemblée nationale et dans l'administration. Les di- 
verses questions se rattachant aux industries maritimes fu- 
rent examinées au sein de sous-commissions et les résultats 
de ces travaux furent formulés par Dupuy de Lôme dans un 
remarquable rapport dont les deux dernières parties doivent 
servir de base à toute étude sur les primes aux industries 
maritimes en France (1), bien qu'elles ne puissent fournir à 
elles seules les raisons d'être du régime de ces primes. 

La partie du rapport qui a servi de premier fondement aux 
primes dites aujourd'hui primes à la construction est inti- 
tulée : Compensations dues aux constructeurs de navires en 
France à raison des droits d'entrée sur les métaux et de 
l'importation en franchise de navires étrangers. On y trouve 
une analyse très frappante des vices du régime institué, en 
ce qui touche l'industrie des constructions navales, par la loi 
du 19 mai 1866 et par le décret du 8 juin suivant. Il résultait 
de cette analyse que l'Etat n'avait nullement assuré la sim- 
ple égalité entre les chantiers français et les chantiers étran- 
gers par l'abandon des droits de douane afférents aux matiè- 
res nécessaires aux constructions de navires ; qu'on n'avait 
pas tenu compte des déchets, et que là où l'Etat abandonnait, 
par exemple, 7 fr. 50, le constructeur ne bénéficiait que de 
3 fr. 50 à 4 fr., la différence restant entre les mains des inter- 
médiaires, par suite de l'impossibilité de l'importation di- 



(1) V. Annexes. 
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recte à l'identique et de la nécessité de recourir à des acquits- 
à-caution. La critique du système amenait à cette idée, qui 
a prévalu, qu'il était préférable de replacer les constructeurs 
dans le droit commun quant à l'importation des métaux ou 
objets divers employés par eux et à l'application des tarifs 
de douane, et, par contre, de leur allouer des compensations 
représentant précisément la totalité des droits édictés par ces 
tarifs sur les matières de toutes sortes entrant dans la cons- 
truction navale, déchets compris. La sous-commission qui 
avait formulé ce système avait indiqué expressément que les 
allocations qu'elle proposait pour les constructions navales 
ne constituaient point une protection, mais, en vue de l'éga- 
lité devant l'impôt, la simple compensation des charges ex- 
ceptionnelles qui pesaient sur les constructeurs français pla- 
cés entre la protection de l'industrie du fer et la libre impor- 
tation des navires et de leurs machines. 

Le caractère de la solution proposée était ainsi très nette- 
ment exprimé. On ne songeait pas à donner aux construc- 
teurs des allocations directes ayant pour objet de les dédom- 
mager de la peçte de leur ancien monopole. Nous allons voir 
qu'on ne songeait pas non plus à les en dédommager indi- 
rectement par les primes allouées à l'armement. 

La partie du rapport qui a servi de fondement à ces der- 
nières primes était intitulée : Subvention aux armateurs 
pour la navigation de concurrence. Après avoir montré l'é- 
tat inquiétant de la marine marchande française et l'accroisse- 
ment du pavillon étranger, le rapport indiquait qu'il impor- 
tait de faciliter aux anciens armateurs, possesseurs d'un 
vieil outillage non encore amorti, la transformation de cet 
outillage. Cela était juste, remarquait-on, en raison delà 
suppression de la surtaxe de pavillon, suppression qui n'é- 
tait pas compensée par l'avantage de pouvoir introduire en 
France des navires en simple droit de 2 francs par tonneau. 
Sans doute, on ne pouvait calculer exactement le taux réel 
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de la réduction du prix du fret résultant de la suppression 
des surtaxes. Toutefois, le rapporteur croyait pouvoir l'esti- 
mer à 20 francs par tonneau de jauge et par année pour les 
navires à voiles, à 40 francs pour les navires à vapeur.Après 
avoir discuté les bases les plus rationnelles pour la subven- 
tion que devait recevoir l'armement, la commission, disait- 
il, était arrivée à conclure qu'elle devait être calculée à rai- 
son d'un franc par homme de l'inscription maritime fai- 
sant partie de l'équipage et par jour d'embarquement, (sans 
distinction relativement à la construction du navire). L'idée 
qui présidait au système était simplement celle-ci : la sup- 
pression des surtaxes avait dégrevé tout le commerce exté- 
rieur français ; c'était à l'Etat, représentant la généralité des 
intérêts français, à prendre à son compte le paiement des 
services rendus à la France entière par la marine de com- 
merce privée du bénéfice de ces surtaxes. 

Les idées émises par la commission de 1873 étaient justes, 
prises isolément, mais cette commission, qui avait si nette- 
ment discerné les vices du régime de 1866 quant à la cons- 
truction, se bornait à rechercher une exacte compensation 
des charges douanières. Elle oubliait la tradition des anciens 
régimes protecteurs de la marine marchande, tradition qui 
comportait le souci de donner au pays le moyen de transfor- 
mer une partie des sacrifices qu'il consentait en faveur d'une 
industrie en instrument de prospérité pour une autre. La 
commission n'avait pas eu le sentiment de l'utilité d'un sys- 
tème complet propre à rendre la vie aux deux industries 
maritimes à la fois. 

Il y avait là, à notre avis, une regrettable lacune dans son 
œuvre. L'Assemblée nationale ne fut pas appelée, avant sa 
séparation, à se prononcer sur les conclusions de sa commis- 
sion, et ce ne fut qu'après les élections de 1876 que l'étude 
des questions discutées fut reprise par une commission extra- 
parlementaire comprenant un grand nombre de sénateurs et 
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de députés. Des travaux de cette nouvelle commission sor- 
tirent trois propositions qui tendaient au même but; deux 
furent soumises à la Chambre des députés par MM. La 
Chambre et Le Cesne, la troisième présentée au Sénat par 
M. Vandier. Les deux premières furent renvoyées à une 
commission de 22 membres et le rapport, rédigé par M. Le 
Cesne (1), était déposé, lorsque la dissolution de la Chambre 
des députés interrompit encore l'œuvre en cours d'élabora- 
tion. 

Celle-ci fut reprise, sur la proposition déposée par M. Le 
Cesne et un grand nombre de ses collègues, à la date du 27 
novembre 1877, et, le 17 mai 1878, M. Desseaux, rapporteur, 
faisait connaître le projet qui avait été arrêté par la com- 
mission et qui vint en discussion le 28 février 1879. 

Quatre séances furent consacrées à la discussion générale, 
dans laquelle, on entendait, outre M. Desseaux, rapporteur, 
MM. Allain-Targé, G. Périn, Gaudin, Hovius, Rouvier, l'a- 
miral Jauréguiberry, Laisan t. Vainement, M. Rouher vint-il 
défendre avec un certain éclat l'œuvre du gouvernement im- 
périal, s'efforcer de démontrer que les plaintes de l'arme- 
ment n'étaient pas justifiées et soutenir que l'allocation des 
primes proposées seraient un rétablissement déguisé de la 
surtaxe de pavillon, de nature à provoquer des représailles. 
Ses adversaires lui répondirent victorieusement. Les souf- 
frances de la marine marchande étaient évidentes et la 
Chambre avait le sentiment qu'un grand intérêt national 
était engagé dans ces débats et qu'il était impossible de le 
laisser davantage péricliter. Elle adopta le système des pri- 



(1) L'opinion de M. Le Cesne, sur la nécessité des primes à défaut de 
la surtaxe du pavillon impossible à rétablir, a été souvent invoquée par 
la suite, après sa mort, dans les débats parlementaires, à la fois parce 
qu'elle émanait d'un esprit perspicace et parce que M. Le Cesne, ainsi 
que nous l'avons vu, s'était montré partisan résolu de l'assimilation des 
pavillons lors de l'interpellation de 1870. 
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mes. Au Sénat, les débats furent marqués par un très beau 
discours de Dupuy de L6me. En ce qui concerne le méca- 
nisme des primes à la construction, l'orateur reproduisit les 
arguments formulés dans son rapport. A l'égard des primes 
à l'armement, il montra qu'elles constituaient le seul remède 
possible à l'état de la marine marchande, que ce remède 
n'avait rien d'anormal et qu'il n'y avait point à craindre de 
représailles de la part des nations étrangères. Il rappela 
l'intérêt qu'il y avait à augmenter la part du pavillon fran- 
çais dans les transports du commerce national, part descen- 
due à 25 °/o> proportion qui laissait la France obligée de 
payer au pavillon étranger, pour ces transports, 345 millions 
par an. Il signala cette règle toujours vraie que le transport 
des produits français sous pavillon national est nécessaire 
pour empêcher les falsifications et conserver à ces produits 
leur nationalité (I). Il se rallia d'ailleurs à la base, différente 
de celle qu'il avait lui-même proposée dans son rapport de 
1874, qui avait prévalu devant la commission de la Chambre 
des députés, à savoir la prime à tant par tonneau. 

Le travail parlementaire aboutit à une liaison de la cons- 
truction navale et de l'armement dans le bénéfice des sub- 
ventions allouées à la navigation de concurrence, de manière 
à rendre dans une certaine mesure à la première de ces in- 
dustries, entièrement sacrifiée en 1866, une protection par- 
tielle omise par la commission de 1873 et qui cependant lui 
était logiquement due. On a vu la corrélation que l'acte de 
navigation de 1793 avait instituée entre les deux industries 
maritimes ; les privilèges de l'armement devaient lui per- 
mettre de payer les conséquences du monopole réservé 
aux chantiers français. Aux privilèges donnés à l'armement 



(1) C'est la même idée que M. Lefèvre Pontalia a condensée depuis 
dans cette phrase souvent citée : « Il n'y a pas de commerce national sans 
une marine nationale. » 
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français par l'acte de navigation avaient été substituées les 
surtaxes de pavillon, mais la corrélation subsistait, quand la 
loi de 1866 avait achevé de faire disparaître, pour Tune et 
l'autre industrie, leurs modes respectifs de protection. Du 
moment qu'on donnait à l'armement une subvention desti- 
née à remplacer le bénéfice qu'il tirait autrefois des sur- 
taxes de pavillon, c'était rentrer dans la tradition que de 
décider que l'octroi de ce subside serait subordonné à l'em- 
ploi de navires construits sur les chantiers français, de ma- 
nière à assurer à ceux-ci une clientèle nationale. La liaison 
des deux industries, oubliée par la commission de 1873, 
réapparut en 1881 sous une forme atténuée. En 1893, elle 
devait être plus étroite et se relâcher un peu en 1902. Elle 
devait susciter bien des querelles, au cours desquelles on 
l'appela un jour mariage d'enfer. Elle est cependant natu- 
relle et on a vu depuis qu'elle pourrait être féconde. Il impor- 
tait de rappeler cette connexité séculaire dont il faut savoir 
s'accommoder, mais qui pourrait être organisée avec avan- 
tage, ainsi que nous nous proposons de l'indiquer ultérieure- 
ment, sur des bases différentes de celles qui ont été adoptées. 

II. — Loi du 29 janvier 1881. 

La loi du 29 janvier 1881 régla simultanément la situation 
de la navigation et celle de la construction, de la manière 
suivante : 

En premier lieu fut créée la prime à /a construction, qui 
était de 60 francs par tonneau de jauge construit et de 12 francs 
par 100 kilogr. de machines et chaudières. Cette prime n'é- 
tait en principe que la restitution des droits de douane affé- 
rents aux matériaux et il eut été plus correct de la qualifier 
de compensation, comme le lit depuis la loi italienne quand 
elle institua une allocation de même nature. 

En second lieu fut créée la prime à la navigation, qui 



LES RÉGIMES NATIONAUX 73 

revêtit un double caractère, sur lequel il importe d'insister. 
Le législateur la divisa en deux parties égales : une moitié, 
bénéficiant à tous les navires, qu'ils fussent de construction 
étrangère ou de construction nationale, constitua seule un 
encouragement comportant le nom de prime à la navigation 
ou, si Ton veut, de compensation des charges imposées à la 
marine marchande française. L'autre moitié, réservée aux 
navires de construction française, fit fonction de prime à la 
construction nationale. La prime pleine à la navigation (taux 
initial) fut établie sur les bases suivantes: 1 fr. 50 par tonneau 
de jauge nette et par 1000 milles parcourus, sans distinction 
entre les vapeurs ou les voiliers. Les navires de construc- 
tion étrangère recevaient la moitié, soit 75 centimes. 

La différence de prime de 75 centimes qui existait en faveur 
des navires construits en France était évaluée à 125 fr. par 
tonneau de jauge brute pour les navires à vapeur et à 62 fr. 50 
pour les navires à voiles, en supposant un parcours de 40.000 
milles par an; à 94 fr. pour les premiers et à 62 fr. 50 pour 
les seconds, en supposant un parcours de 30.000 milles par 
an(J). 

Les résultats de la loi de 1881 furent médiocres pour la 
construction. Déduction faite des navires appartenant à des 
compagnies subventionnées, le tonnage de navires à vapeur 
en fer ou en acier construits en France de 1881 à 1890 ne fut 
que de 183.626 tonneaux, tandis que le tonnage de ceux con- 
struits ou achetés à l'étranger s'élevait à 332.627 tonneaux. 
Pour les navires à voiles en fer, la proportion fut de 22.079 
tonneaux construits en France, contre 49.433 tonneaux cons- 
truits à l'étranger. 

En ce qui touche la navigation, la loi de 1881 eut des 
résultats meilleurs.Tandis qu'en 1880, l'effectif des navires à 
vapeur était de 652 navires jaugeant 277.759 tonneaux, il 



(1) Rapport de M. Siegfried. 
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était en 1890 de 1.110 navires jaugeant 499.921 tonneaux. 
Dans le mouvement de la navigation, la part du pavillon 
français passa de 28 à 39 % de 1880 à 1890. Enfin, le nombre 
des lignes régulières s'accrut. Tandis qu'en 1881, il n'y avait 
que deux lignes régulières, en dehors des lignes subvention- 
nées, il y en avait 19 en 1890. Malheureusement, les bons 
effets de la loi avaient diminué à mesure qu'on s'était rappro- 
ché de son terme. En effet, elle renfermait une disposition 
funeste: les primes à la navigation étaient accordées pour 
dix années, non à compter de la francisation des navires, mais 
à partir de la promulgation de la loi. 

Cette disposition constituait une erreur fâcheuse. Le béné- 
fice de la loi diminuant à mesure que se rapprochait son 
échéance et, le régime ultérieur étant incertain, les intéressés 
s'abstinrent de plus en plus de risquer des capitaux dans 
des commandes ou des achats de navires. 

III. — Loi du 30 janvier 1893. 

Le législateur de 1893 ne commit pas la même erreur et, 
pour faire une œuvre plus durable, accorda des primes à la 
navigation pour dix ans à partir de la francisation du navire. 

Son œuvre se caractérise par des avantages nouveaux 
accordés aux constructeurs. La loi éleva la prime à la cons- 
truction pour les coques en fer de 60 à 65 francs, pour les 
machines et chaudières de 12 à 15 francs par 100 kilogrammes. 

D'autre part, elle décida que les navires construits à l'étran- 
ger ne jouiraient plus d'aucune fraction de prime à la navi- 
gation. C'était en quelque sorte doubler de ce chef l'encou- 
ragement donné à la construction française. Dans le système 
de la loi de 1881, la prime à la navigation, on la vu, faisait 
fonction de prime à la construction, du moins théoriquement, 
jusqu'à concurrence de moitié. Dans celui de la loi de 1893, 
elle fit éventuellement fonction de prime à la construc- 
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tion pour sa totalité, en ce sens qu'elle constitua un béné- 
fice exclusivement attaché au navire de construction fran- 
çaise. Ce n'est pas à dire sans doute que tout le montant des 
primes à la navigation dût être absorbé nécessairement par 
l'excédent du prix donné aux constructeurs français par com- 
paraison avec les prix de la construction étrangère, les prix 
à comparer étant essentiellement variables : ce qui est cer- 
tain c'est qu'aux seuls navires de construction française 
était attachée la qualité d'acquéreurs des primes de naviga- 
tion. Telle fut l'importante modification apportée au régime 
antérieur, à la suite d'éloquents discours qui peuvent se 
résumer en cette phrase : « il ne faut pas que l'argent français 
serve à la prospérité des chantiers étrangers. » 

Une autre modification importante consista dans l'amélio- 
ration de la prime à la navigation afférente aux voiliers, par 
rapport à celle des vapeurs. Par tonneau de jauge brute, 
base qui fut substituée avec raison à la jauge nette, et par 
1000 milles parcourus, les voiliers reçurent 1 fr. 70 et les 
vapeurs 1 fr. 10. Le Parlement voulut encourager la naviga- 
tion à voiles, réputée la meilleure école pour la formation 
des marins. 

Dès sa promulgation, la loi de 1893 fut l'objet d'attaques 
passionnées de la part des armateurs (1), qui se plaignaient 
de la suppression de toute prime à la navigation pour les 
navires construits à l'étranger, de l'accroissement de char- 
ges et de difficultés qui en résultait, d'après eux, pour leur 



(1) Les adversaires de la loi déclaraient que l'abrogation en serait de- 
mandée dés Tannée suivante, si bien que les constructeurs ont pu dire, non 
sans quelque raison, que l'échec de la loi était dû en partie à cette brusque 
campagne qui ne leur laissa pas le moyen de compter sur le lendemain. 
{V. à ce sujet dires de M. Jouët-Pastré, président du conseil d'administra- 
tion des Forges et Chantiers de la Méditerranée, à la commission extra- 
parlementaire, ainsi qu'à la séance du 9 mars 1898 de la Société d'écono- 
mie politique nationale. 
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industrie, en raison de la cherté des constructions navales 
en France et des délais demandés par les constructeurs. Re- 
prenant les considérations qu'ils avaient exposées déjà, ils 
faisaient valoir que le nombre des grands chantiers français 
de construction susceptibles de construire des vapeurs étant 
faible (4 ou 5 seulement), il ne pouvait y avoir concurrence 
entre eux et que les prix, qui étaient démesurément élevés, 
demeureraient trop onéreux ; qu'au surplus les chantiers 
existants, fortement organisés et véritablement supérieurs au 
point de vue technique, s'attachaient surtout à avoir des 
commandes de navires de guerre, soit pour l'Etat français, 
soit pour les nations étrangères ; qu'ils étaient, par contre, 
moins désireux d'avoir des commandes commerciales d'une 
importance pécuniaire infiniment moindre et sur lesquelles 
la marge du bénéfice était bien plus faible ; que la francisa- 
tion économique du navire acheté à l'étranger ne l'empêchait 
pas de supporter en naviguant les charges imposées à tout 
navire armé sous pavillon français et n'atténuait en aucune 
façon la situation d'infériorité de la marine marchande fran- 
çaise due à des causes multiples indépendantes du coût du 
navire. 

Ils insistaient sur la nécessité pour un armateur français 
desservant une ligne de navigation, de pouvoir remplacer 
rapidement un navire perdu et indiquaient comme un obsta- 
cle àcet exercice de leur droit les longs délais exigés par les 
constructeurs français et l'impossibilité matérielle de faire 
naviguer avec profit un navire acheté à l'étranger s'il ne re- 
cevait une prime dont l'importance était chiffrée par eux à la 
moitié de celle du navire construit en France (1). 

De leur côté, les constructeurs maintenaient les arguments, 
d'ailleurs fort puissants, qui avaient déterminé le Parlement 



(1) Rapport de M. Henri Estier. V. aussi rapport de M. Charles Roux, 
sur le budget du ministère du commerce de 1897. 
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à voter la suppression de la demi-prime à la construction 
étrangère et, pour avoir une juste idée du litige, il importe 
de se référer à leurs déclarations au sein de la commission 
extraparlementaire. On y peut voir, par des exemples cités 
et prouvés par eux, qu'en ce qui concerne la célérité dans la 
construction et la livraison, ils ne méritaient point les repro- 
ches que certains armateurs formulaient si vivement. 

Attaquée au sujet de la suppression de la demi-prime pour 
les navires construits à l'étranger, la loi de 1893 le fut, en 
second lieu, en raison de l'élévation des primes accordées 
aux voiliers. Cette seconde campagne fut plus tardive. En 
effet, il semble que les armateurs ne se soient pas immédia- 
tement rendu compte de l'importance de ces primes. Mais, au 
bout de quelques années, des expériences provoquées par un 
fret abondant démontrèrent que ces primes permettaient de 
faire naviguer avec profit des voiliers construits dans les 
chantiers français, malgré l'élévation relative du prix de ces 
navires. C'est alors que des capitaux importants s'employè- 
rent dans l'exploitation de ces magnifiques voiliers de deux 
à trois mille tonnes, en acier, avec engins mus parla vapeur, 
que nous décrirons ultérieurement et qui avaient été mis en 
honneur par la maison Bordes. La rémunération de ces ca- 
pitaux fut assez belle pour en encourager d'autres ; une série 
de petites sociétés se fondèrent, faisant commandes sur com- 
mandes aux chantiers de Nantes, Saint-Nazaire et du Havre, 
et il y eut un rapide et remarquable essor de l'industrie des 
transports par voiliers. Il n'y aurait eu, semble t-il, qu'à se féli- 
citer de ce résultat, expressément voulu parle législateur de 
1893, qui avait considéré que la navigation à voiles est la meil- 
leure école pour former des matelots. Mais ceux qui bénéfi- 
ciaient de cet essor furent à peu près seuls, semble-t-il, à 
s'en réjouir. De différents côtés surgirent d'amères critiques 
contre une loi qui provoquait artificiellement, disait-on, le 
développement anormal d'une marine marchande surannée 
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et inutile à l'Etat. Ces critiques se multiplièrent dans divers 
organes spéciaux qu'il est superflu de citer et qui criblaient de 
leurs épigrammes les « voiliers cueilleurs de primes », par- 
laient de la « fièvre des voiliers », comme on parlait jadis de 
la fièvre de l'or, et répétaient avec persistance que les allo- 
cations accordées à ces navires constituaient un véritable 
gaspillage des deniers publics. Aux adversaires d'impor- 
tance secondaire se joignirent des économistes éminents, tels 
que M. Leroy-Beaulieu, qui, après avoir montré chez nos 
concurrents l'extraordinaire accroissement du tonnage à va- 
peur et la diminution non moins frappante des voiliers, dé- 
clarait que c'était une folie de s'ingénier à développer un 
matériel de navigation abandonné par les grandes puissan- 
ces commerciales et arriéré, au moment même où il devenait 
quasi certain que l'entreprise du canal interocéanique allait 
s'effectuer, ce qui porterait à la grande navigation à voiles 
le dernier coup. 

Ainsi la loi de 1893 fut doublement attaquée, et elle le fut 
en dernier lieu pour son succès partiel. Mais la question de 
sa réforme a été posée à la suite des premières attaques aux- 
quelles nous avons fait allusion, dès 1896. A cette époque 
déjà, il devint évident que la loi de 1893 ne donnait pas aux 
armements de vapeurs, non plus qu'aux constructions, l'im- 
pulsion souhaitée parle législateur, si bien que, le 1 er décem- 
bre 1896, la Chambre des députés votait à l'unanimité, sur 
la proposition de M. Lemire, une résolution ainsi conçue : 
La Chambre invite le Gouvernement à faire étudier par une 
commission spéciale les moyens de venir en aide à la marine 
marchande. Tel fut le point de départ des travaux qui ont 
abouti, à la suite de vicissitudes nombreuses du projet primi- 
tif, à la loi du 7 avril 1902. 
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IV. — Loi du 7 avril 1902. 

Il convient d'examiner successivement les travaux préli- 
minaires qui ont précédé cette loi, sa discussion à la Cham- 
bre des députés et au Sénat, le système définitivement con- 
sacré à la suite de cette discussion, enfin ses premiers résul- 
tats. 

A. Travaux préliminaires. — Déférant à l'invitation de la 
Chambre des députés, le Gouvernement constitua, par dé- 
cret du 9 février 1897, une commission extraparlementaire 
dans laquelle étaient représentés : la Chambre et le Sénat, le 
Conseil d'Etat, les administrations intéressées, les chambres 
de commerce, plusieurs associations syndicales et les indus- 
tries de l'armement et de la construction navale. 

Cette commission décida, le 9 juin 1897, qu'il serait pro- 
cédé à une enquête générale sur les moyens de venir en aide 
à la marine marchande et nomma à cet effet une sous-com- 
mission qui reçut une série de dépositions orales ou écrites. 
Beaucoup sont intéressantes. Toutefois, la rivalité des arma- 
teurs et des constructeurs semble avoir un peu restreint 
la discussion. Finalement, la sous-commission fit adopter 
par la commission un système proposé par M. Henri Estier, 
armateur à Marseille, celui de la compensation d'armement 
fonctionnant à côté de la prime à la navigation, la première 
allouée aux navires français de toute origine, la seconde ré- 
servée aux navires de construction française. 

La compensation d'armement allouée à raison des charges 
imposées à la marine marchande pour le recrutement et le 
service de la marine militaire, fut calculée, non proportion- 
nellement au parcours, mais proportionnellement au nom- 
bre de jours pendant lequel l'équipage est à bord. On consi- 
déra qu'elle devait être une somme fixe par jour d'armement 
administratif payée à tout navire naviguant sous pavillon 
français, du jour de l'expédition du navire jusqu'au jour 
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du désarmement du rôle. Elle devait varier d'ailleurs sui- 
vant la jauge. 

La prime de navigation, réservée aux navires construits 
en France, était destinée à compenser toutes les charges 
imposées à l'armement français, toutes les causes d'infério- 
rité, y compris le coût plus élevé de la construction fran- 
çaise. Pour employer l'expression que nous avons adoptée 
plus haut, elle devait faire fonction de prime à la construc- 
tion dans une limite dont la détermination devait résulter 
de sa comparaison avec la compensation d'armement. 

Bien entendu, dans cette limite, la concurrence devait 
pouvoir toujours atténuer ou rendre même presque nulle la 
protection de la construction, la majeure partie de la prime 
pouvant demeurer entre les mains de l'armateur si cette con- 
currence faisait baisser les prix. 

Le Gouvernement présenta un projet conforme au système 
adopté par la commission et l'appuya du rapport même de 
celle-ci, en insistant sur la nécessité d'augmenter les primes 
afférentes aux vapeurs et de diminuer de beaucoup les pri- 
mes afférentes aux grands voiliers, dont il dénonçait le dé- 
veloppement « artificiel et exagéré ». Tel était le projet qui al- 
lait devenir la loi du 7 avril 1902, à la suite de la discussion 
dont nous allons retracer les phases. 

B. Discussion parlementaire. — La discussion du projet 
du gouvernement s'ouvrit seulement le 28 octobre 1901 à la 
Chambre des députés. Différentes thèses se firent jour, no- 
ta tnnient celle de l'amiral Rieunier quidemanda le rétablisse- 
ment de surtaxes frappant les navires des tiers pavillons, c'est- 
à-dire de droits de tonnage. Il n'y a pas lieu de s'y arrêter. 
Le sentiment général était qu'il fallait considérer comme ac- 
quis deux points: le maintien du principe de l'assimilation 
des pavillons ; la continuation du système des primes avec 
des modifications. 
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Une première question à trancher devait rencontrer peu 
de divergences de vues. C'était rabaissement de la prime des 
grands voiliers. Néanmoins» malgré l'accord réalisé en quel- 
que sorte d avance à cet égard, le ministre du commerce, se 
ménageant un facile succès, évoqua une fois de plus la flotte 
célèbre des légendaires cueilleurs de primes, rapportant à 
leurs actionnaires des dividendes de 20 °/o et même de 31 et 
de 33 °/ . 

La question autour de laquelle devait s'aviver la lutte était 
l'admission de la compensation d'armement. Cette compen- 
sation d'armement, destinée aux navires de construction 
étrangère, subit les plus rudes assauts. Voici d'abord M. Si- 
bille montrant que la construction française vient précisé- 
ment d'arriver à un développement sérieux : le nombre des 
cales a passé depuis 1893 de 35 à 67 ; le nombre des ouvriers 
ne fait que croître : au lieu de 4.700, les chantiers de Nantes 
et Saint-Nazaire en ont 9.500 et peuvent produire en une an- 
née 200.000 tonnes de cargo-boats. Voici M. Rispal insistant 
sur ce point que la compensation d'armement pourrait pro- 
voquer la création d'une énorme flotte fictive, qui battrait 
pavillon français, mais qui, au jour du danger, regagnerait 
les ports anglais comme les navires espagnols le firent lors 
de la guerre de Cuba. Voici M. Plichon indiquant qu'il se- 
rait déplorable d'amener la fermeture de chantiers qui, non 
seulement donnent du travail à 25.000 ouvriers, mais qui 
sont indispensables au point de vue de la défense nationale, 
pour entretenir et réparer nos immenses navires de guerre, 
fournir le personnel d'hommes d'art nécessaires au jour de 
la mobilisation. Il ajoute que d'ailleurs la compensation, 
telle qu'elle est proposée, est loin d'être un instrument de 
progrès, puisqu'elle est gagnée par le navire qui ne navigue 
qu'à la plus faible vitesse et même ne navigue pas du tout : 
c'est une prime aux vieux et mauvais bateaux. 
Par contre, la compensation d'armement est vivement dé- 

TR4KSPORTI. — I 6 
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fendue par le ministre du commerce et par le rapporteur, M. 
Thierry. Le premier essaie de démontrer que la protection 
résultant pour les constructeurs de la loi de 1893 est plutôt 
excessive et il décompose de la manière suivante la somme 
de 227 francs par tonneau qui, d'après lui, constituerait leur 
protection totale, savoir 65 francs, prime à la construction, 
que la prime afférente aux machines sur la base de 15 francs 
par 100 kilogr. fait monter de 27 par tonneau, puis 133 francs 
comme part prélevée sur la prime à la navigation dans l'hy- 
pothèse moyenne d'une différence de 40 °/o entre les prix de 
construction française et étrangère, enfin 2 francs montant 
du droit de douane. Quant au danger de voir des armateurs 
étrangers franciser au moyen d'hommes de paille des na- 
vires devant profiter de la compensation d'armement, il y 
répond de la manière suivante, qui n'est pas pleinement 
démonstrative : 

a Permettez-moi de vous dire d'un mot, sans vouloir 
offenser ceux qui se sont faits les porte-paroles de cet argu- 
ment, qu'il est un peu puéril, quand on connaît les conditions 
de la francisation et les obligations quelle entraine, de par- 
ler si légèrement de francisation fictive. (1) 

» Mais, à supposer que la crainte ne soit pas imaginaire, 
en quoi, je le demande, cette question a-t-elle un lien quel- 
conque avec celle de la compensation d'armement ? 

» Si les armateurs ont tant d'intérêt à venir toucher ici la 
compensation d'armement, ils ont, dès à présent, et ils auront 
encore même si vous rejetiez la compensation d'armement, 
trois fois plus d'intérêt à faire construire en France et à fran- 
ciser fictivement des navires qui toucheront la prime de 



(1) La crainte dont il s'agissait n'était nullement puérile. Des armateurs 
anglais étaient prêts à faire franciser des navires sous le nom d'hommes 
de paille français. Les conditions de la francisation n'étaient pas un obs- 
tacle si grand que l'orateur semblait le dire. 
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navigation, c'est-à-dire une prime trois fois supérieure à la 
compensation d'armement. 

» Par conséquent, laissons cet argument de côté. Si la 
francisation fictive est un danger, le danger existe dès à pré- 
sent, il faut y parer ; la question d'ailleurs est à l'étude, 
mais elle n'a aucun rapport avec celle de la compensation 
d'armement et elle n'a rien à voir dans le débat. » 

Quant au rapporteur, il défend la compensation d'arme- 
ment par les trois arguments suivants. Il faut que l'armateur 
français puisse créer immédiatement une ligne quand apparait 
une source de fret, sans les délais que lui demanderaient les 
constructeurs français ; il faut aussi qu'il puisse remplacer 
sans retard, pour éviter la désorganisation d'une ligne pré- 
existante, un navire arrêté soudain ou disparaissant par acci- 
dent. Il faut enfin, et tout de suite, mettre la marine mar- 
chande française en état de reprendre dans le mouvement 
de la navigation la situation qu'elle a perdue. 

Néanmoins ces arguments n'arrivent pas tout d'abord à 
convaincre la Chambre. A la suite d'autres discours contre la 
compensation d'armement, notamment de M. M. du Perierde 
Larsan et Roch, la Chambre, par 256 voix contre 235, vote dans 
sa séance du 12 novembre, l'amendement de Mahy ainsi conçu : 
« Toute prime aux navires construits à l'étranger est et 
demeure supprimée. Aucune compensation ou protection 
n'est accordée aux navires construits à l'étranger. » Mais le 
Lendemain est proposée sous forme de disposition addition- 
nelle un autre amendement tendant à l'admission de la 
compensation à certaines conditions ayant pour but de 
rassurer le Parlement contre les francisations fictives de 
bâtiments étrangers. M. de Mahy prend la parole pour re- 
pousser cette addition et prononce un discours où, dans un 
langage élevé, il adjure la Chambre de maintenir le principe 
proclamé par la loi de 1893 et par l'amendement voté la 
veille. 
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« Sans doute, elle n'est pas parfaite la loi de 1893 ; aucune 
œuvre humaine n'est parfaite et celle-là a péché en certains 
points. Ce que nous voulions, nous, les auteurs de la loi de 
1893, c'était reconstituer ce que la faute de l'Empire avait 
détruit. Nous voulions reconstituer en France les chantiers 
de construction navale parce que la France — qui, par sa 
situation géographique, est nécessairement, inévitablement 
une puissance maritime autant qu'une puissance militaire, 
territoriale, continentale, — la France a besoin d'une marine, 
et qu'on ne peut pas avoir une marine sans avoir des chan- 
tiers de construction. Nous voulions faire renaître l'indus- 
trie de la construction navale en France. Y avons-nous 
réussi? Nous voulions, cela va sans dire, des chantiers pour 
la construction des vapeurs au moins autant que des chan- 
tiers pour voiliers. Nous avons fait pour la marine à voiles 
ce qu'il fallait, peut-être un peu trop ; les chantiers de con- 
struction pour navires à voiles ont ressuscité; ils existent 
grâce à la loi. Nous n'avons pas fait assez pour la marine à 
vapeur ; cette dernière s'est développée dans des proportions 
moindres. Mais il ne faut pas dire qu'elle ait rétrogradé ; elle 
a un peu augmenté, pas assez évidemment. Que faut-il faire 
maintenant? Simplement augmenter les primes à la construc- 
tion des vapeurs. C'est ce que d'ailleurs propose le Gouverne- 
ment et, sur ce point, je voterai le chiffre du. projet de loi. 
Mais nous n'avons pas besoin pour cela de donner un encourage- 
ment quelconque à la marine étrangère... L'honorable ministre 
du commerce s'est montré trop sévère vis-à-vis de la loi de 1893 
et de ses auteurs quand il a osé dire qu'elle était un défi au 
sens commun. Bien des paroles regrettables ont été pronon- 
cées dans cette discussion. Celle-là en est une. Je la relève 
sans riposter par des paroles de même nature et je vous le 
dis, messieurs, dans le calme de ma conscience: Non! la loi 
que vos prédécesseurs ont votée n'a pas été un défi au sens 
commun; elle a été une revanche, un essai de renaissance, 
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une protestation, une révolte contre ce prétendu arrêt du 
destin d'après lequel la France serait condamnée à la déca- 
dence et d'après lequel elle serait à tout jamais incapable 
d'avoir chez elle une industrie des constructions navales. La 
loi a ressuscité l'industrie des constructions navales; c'est 
là son crime ! Elle a retiré du linceul et relevé Lazare déjà 
enseveli; c'est presque un miracle! 

« Ce que vous devez faire aujourd'hui, c'est de faire tourner 
à l'avantage de la construction à vapeur les ateliers qui ont 
été formés, grâce à la loi de 1893, pour la construction à 
voiles. Les chantiers qui construisent les navires à voiles ne 
sont pas autre chose, selon une expression très pittoresque, 
très poétique et très juste de M. le ministre du commerce, que 
le berceau d'où surgissent les ateliers de la construction à 
vapeur. 

« Les ateliers de construction à voile sont destinés à devenir 
les chantiers de construction à vapeur, et si, au lieu de sup- 
primée cette industrie actuellement existante, au lieu de sup- 
primer ces ateliers qui ont créé en France cette marine à 
voiles superbe dont on a trop médit... , vous les maintenez, eh 
bien ! par la force naturelle des choses, ils se transformeront 
en chantiers de construction à vapeur ; ils sont tout prêts à 
le faire... Alors, messieurs, l'antagonisme, dont on vous fait 
un épouvantail, entre l'armement et la construction, dispa- 
raîtra. Lorsqu'une industrie est concentrée en un petit nom- 
bre de mains très puissantes, elle peut tendre à devenir un 
monopole et exagérer ses prix ; mais, lorsque vous aurez fait 
naître en France un nombre considérable de chantiers indé- 
pendants les uns des autres pour la construction de navires 
à vapeur, comme vous l'avez fait pour les navires à voiles, la 
concurrence s'établira entre eux, et ce fameux monopole de 
fait, dont on nous parlait encore tout à l'heure, n'existera 
plus. » 

Au discours de M. de Mahy, le ministre du commerce ré- 
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pond qu'en fait la loi de 1893 a eu pour résultat que 20.000 
tonneaux en moyenne, par année, de navires âgés de seize 
ans en moyenne, c'est-à-dire des vieux navires, ont été ache- 
tés à l'étranger par les armateurs français ; qu'il faut rajeu- 
nir avant tout la flotte marchande, la doter d'unités de va- 
leur. La compensation accordée aux navires relativement 
jeunes contribuerait à ce résultat. D'autre part, elle permet- 
tra, dit-il, par l'augmentation des effectifs, de donner du tra- 
vail à 50.000 inscrits qui en manquent (1), sans d'ailleurs en- 
lever le leur aux 25.000 ouvriers des chantiers. A la suite de 
ce discours, la Chambre vote la disposition additionnelle 
proposée par 272 voix contre 255. Le principe de la compen- 
sation d'armement est admis. 

Dans la suite de la discussion, les adversaires de cette al- 
location s'efforcent d'en restreindre le bénéfice. Finalement, 
elle est maintenue pour les navires francisés avant leur sep- 
tième année. 

Conformément au projet, la Chambre adopte, à la «uite de 
la compensation donnée aux navires de construction étran- 
gère, la prime de navigation, donnée aux navires construits 
en France, en la fixant par 1.000 milles parcourus et par ton- 
neau de jauge brute totale : 

1° Pour les navires à vapeur, à 1 fr. 70 pour la première 
année avec décroissance annuelle de 4 centimes pendant la 
première période quinquennale, de 8 centimes pendant la 
deuxième, de 16 centimes pendant la troisième et dernière ; 

2° Pour les navires à voiles, de 1 fr. 70 pour la première 
année avec décroissance annuelle à partir de leur francisa- 
tion de 2 centimes pendant la première période quinquen- 
nale, de 4 centimes pendant la deuxième, de 8 centimes pen- 
dant la troisième et dernière. 



(1) On verra plus loin quel ironique démenti les faits ont donné à cet 
espoir, par suite des limitations apportées aux effets de la loi. 
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En ce qui touche les voiliers, la Chambre adopte la dispo- 
sition du projet destiné à arrêter la construction des grands 
voiliers cueilleurs de primes. Pour les voiliers jaugeant plus 
de 800 tonneaux bruts, le taux de la prime est diminué de 10 
centimes par 100 tonneaux ou fraction de 100 tonneaux au- 
dessus de 800 tonneaux, sans que le taux de la première an- 
née puisse descendre au-dessous de 1 franc. 

Mais, au fur et à mesure que la discussion s'avance, les 
allocations prévues au projet vont se trouver restreintes sous 
l'empire de préoccupations budgétaires. 

En ce qui touche la construction française, qui voit ses 
avantages diminués, deux concessions de second ordre lui 
sont faites : les commandes de la marine de l'État lui sont 
exclusivement réservées par une disposition additionnelle 
proposée par M. de Ramel. D'autre part, la prime de naviga- 
tion aux voiliers est attachée exclusivement aux navires de 
construction française et l'on élimine la compensation d'ar- 
mement pour les voiliers de construction étrangère. 

La discussion s'ouvrit au Sénat le 21 février 1902. En voici 
les principales phases. M. Cabart Danneville présente une 
nouvelle défense des voiliers, puis, lorsque vient la discus- 
sion de l'article 1 er , réclame la suppression de la compensa- 
tion d'armement. M. Pichon demande de son côté qu'elle ne 
soit accordée aux navires de construction étrangère qu'à 
défaut de navires de construction française. Leurs proposi- 
tions sont repoussées. Le surlendemain, lorsque vient la dis- 
cussion de l'article 2, le Sénat se trouve en présence d'un 
amendement important qui ne tend à rien moins qu'à chan- 
ger le système même du projet ; c'est l'amendement de M. 
Poirrier, proposant un système sur lequel nous reviendrons 
et qui est celui de la séparation complète de la prime à la 
construction et de la prime à l'armement. La substance de la 
proposition se trouve résumée dans le passage suivant : 

« Notre honorable rapporteur nous dit : « Le prix moyen 
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de la construction étrangère est de 270 fr. et le prix moyen 
de la construction française de 470 fr.; il y a donc un écart 
de 200 fr. par tonneau ; cela résulte de calculs qui ont été 
produits. » Eh bien, donnons, si vous le voulez, à la construc- 
tion française ces 200 fr. d'écart par tonneau, et en le faisant 
nous économiserons encore 80 millions sur le projet de la 
commission. Les 300.000 tonneaux, à 200 fr. de prime, coû- 
teront 60 millions. Alors, nous arrivons au chiffre total de : 
300.000 tonneaux à 200 fr. de prime, ci : 60 millions ; plus 
500.000 tonneaux, prime de compensation d'armement, ci : 
82 millions 650.000 fr.; total, 142.650.000 fr. Le projet de la 
commission coûterait 220 millions. Différence : 78 millions ; 
et nous faisons bénéficier la construction française de l'écart 
entre le prix de construction français et le prix de construc- 
tion étranger. » 

Cette proposition séduisante est combattue par le rappor- 
teur, ainsi que par le ministre du commerce, déclarant que 
son adoption « serait un saut dans l'inconnu et pour tout dire 
le rejet et la perte de la loi ». Elle Test aussi par le président 
de la commission. Néanmoins elle est renvoyée à cette com- 
mission, à la suite d'une intervention de M. Monestier, qui 
exprime la pensée que par le moyen proposé ou par tout 
autre, il convient de chercher à réaliser une économie sur 
les dépenses prévues. 

Le lendemain, la commission réussit à faire écarter l'amen- 
dement Poirrier, en proposant effectivement des économies, 
mais au moyen des modifications suivantes : l'une consiste à 
limiter la durée de la loi à dix ans au lieu de quinze ; la 
seconde consiste à limiter son effet utile à douze ans au lieu 
de quinze, les conséquences totales de la loi devant ainsi se 
répartir sur une période de vingt-deux ans au lieu de trente. 
La dégression de la prime à la navigation se trouve alors 
calculée par paliers de quatre ans substitués aux périodes 
quinquennales. Une troisième modification consiste à dimi- 
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nuer la prime ou la compensation pour les navires qui n'at- 
teindront pas certaines vitesses. En outre pour les voiliers le 
tonnage servant de point de départàladégressiondelaprime 
initiale est abaissé de 800 à 600 tonneaux. Les économies 
ainsi réalisées se rapprocheraient de 54 millions. En pré- 
sence de ces propositions, M. Poirrier retire son amende- 
ment. Le système primitif se trouve adopté avec réduction 
des avantages qu'il prévoyait. Mais ce n'est pas tout. Le Sénat 
exige des garanties précises quant aux conséquences budgé- 
taires de la loi et il pose à cet effet une limite sur laquelle 
nous reviendrons ultérieurement. 

Le texte sorti des délibérations du Sénat, puis adopté sans 
nouvelles modifications par la Chambre des députés, est de- 
venue la loi du 7 avril 1902, dont voici le système. 

C. Système de la loi de 1902. — La loi de 1902 continue à 
lier les intérêts de l'armement et de la construction, confor- 
mément au système des lois de 1881 et de 1893. Toutefois 
elle le fait différemment selon que les navires primés sont 
des vapeurs ou des voiliers. 

Régime afférent aux vapeurs. — Les liens des deux indus- 
tries maritimes sont relâchés par suite de la création de la 
compensation d'armement. La prime dite de navigation ne 
fait plus dans la même mesure que par le passé fonction de 
prime à la construction. Désormais des allocations sont of- 
fertes à l'option des armateurs, la compensation d'armement 
et la prime de navigation ayant chacune leur domaine d'ap- 
plication. Voici comment est réglée la première : 

La compensation d'armement est attribuée à tout vapeur 
de mer de construction étrangère en fer on en acier, armé 
sous pavillon français pour le long cours ou le cabotage 
international, jaugeant plus de 100 tonneaux bruts, apparte- 
nant à des particuliers français ou à des sociétés, confor- 
mément aux stipulations de l'article 1 er et dans les conditions 
fixées aux articles suivants. 
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La compensation d'armement est fixée par jour d'arme- 
ment administratif et par tonneau de jauge brute totale, pour 
la navigation au long cours, à : 

5 centimes par chaque tonneau, jusqu'à 2.000 tonneaux ; 

4 centimes par chaque tonneau, de 2.000 à 3.000 tonneaux ; 

3 centimes par chaque tonneau, de 3.000 à 4.000 tonneaux; 

2 centimes par chaque tonneau, au-dessus de 4.000 tonneaux. 

La compensation d'armement à laquelle aurait droit un 
vapeur de plus de 7.000 tonneaux sera celle à laquelle aurait 
droit un navire de 7.000 tonneaux. 

Le nombre de jours d'armement administratif donnant lieu 
à la perception de la compensation est limité au maximum de 
trois cents jours par an. 

L'armement administratif sera compté à partir du jour, et 
seulement pendant le temps où le rôle de l'équipage sera 
complet, sauf le cas de force majeure. Il cessera par le dé- 
sarmement. 

La prime de navigation est ainsi déterminée par l'article 3 
de la loi : 

« La « prime de navigation » sous réserve des exceptions 
énumérées aux articles suivants, est accordée à tout navire 
de mer construit en France, jaugeant plus de 100 tonneaux 
bruts, naviguant sous pavillon français. 

«Cette prime est fixée comme suit pour la navigation au long 
cours par 1 .000 milles parcourus et par tonneau de jauge brute 
totale : 

« Pour les vapeurs, le taux de la prime est de 1 fr. 70 pour 
la première année avec décroissance annuelle à partir de 
leur francisation, de 4 centimes pendant la première période 
de quatre ans, de 8 centimes pendant la deuxième période de 
quatre ans. et de 16 centimes pendant la troisième période 
de quatre ans. 

«Toutefois, pour les vapeurs jaugeant plus de 3.000 tonneaux 
bruts, le taux de la prime initiale sera diminué sur l'enserri- 
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ble de la jauge totale de 1 centime par 100 tonneaux ou frac- 
tions de 100 tonneaux au-dessus de 3.000 tonneaux sans que 
le taux de la première année puisse descendre au-dessous de 
1 fr. 50 jusqu'à 7.000 tonneaux. 

« La prime pour les vapeurs de plus de 7.000 tonneaux sera 
celle à laquelle aurait droit un vapeur de 7.000 tonneaux (1). 

Ainsi, désormais, l'armateur français qui arme un navire 
à vapeur construit à l'étranger touche une allocation. Ce ne 
sont plus seulement les navires à vapeur de construction 
française qui ont qualité pour acquérir les sommes allouées 
par l'Etat. La prime de navigation n'est plus susceptible de 
faire fonction de prime à la construction française que dans 
la limite de la mesure où elle excède le bénéfice de la com- 
pensation d'armement. Quelle est cette mesure? M. Raynal, 
dans son rapport au Sénat, montrait, par un tableau indi- 
quant différents tonnages (1.000 tonneaux à 7.000) (2), que la 
compensation d'armement était à peine le tiers de la prime 
de navigation et qu'à mesure que le tonnage augmentait, 
elle se rapprochait du quart de la prime. Elle arrive même 



(1) En raison de cette dernière disposition, notons-le en passant, il n'y a 
pas d'avantage, au point de vue des primes, à faire construire des navi- 
res de plus de 7.000 tonneaux. Or les navires de tonnage de beaucoup 
supérieur se multipliant à l'étranger, cette disposition prend une sorte de 
caractère rétrograde. 

(2) Voici ce tableau, établi sur la base de 15 ans, base ramenée depuis 
à 12 années : 



VAPEUR 


PRIME 


COMPENSATION 


PROPORTION 
de la compensation 


d'un tonnage 


de 


d'armement 


d'armement 


de : 


narigalion. 


(a 300 jour* paras). 


par rapport à la prime. 


lonneans. 


francs. 


francs. 


p. 100 


1.000 


47.733 


15.000 


31 42 


2.000 


95.466 


30.000 


31 42 


3.000 


143.200 


42.000 


29 32 


4.000 


190.933 


51.000 


29 15 


5.000 


238.666 


57.000 


28 69 


6.000 


286.400 


63.000 


26 42 


7.000 


» 


» 


» 
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à être moindre du quart, avec les données finalement adop- 
tées. Ainsi, pour un navire de 7.000 tonnes et d'une vitesse 
d'au moins 12 nœuds aux essais, effectuant une navigation 
de 45.000 milles par an, la prime de navigation sans déduc- 
tions s'élève, en 12 ans, à 4.132.800 fr., soit à 344.400 fr. en 
moyenne par an. La compensation d'armement ne procure à 
l'armateur d'un navire similaire pendant la même période 
que 828.000 fr., soit 69.000 fr. par an en moyenne : elle repré- 
sente seulement dans l'hypothèse de cette comparaison, 
20,04 °/o de la prime de navigation. 

En fait, la prime de navigation, dont les chiffres qui pré- 
cèdent montrent l'élévation, ne devait jouer que dans une 
proportion relativement très faible, et par conséquent très 
éloignée de la limite théorique que nous avons essayé de 
définir, le rôle de protection indirecte pour les chantiers 
français. Leur nombre s'étant accru et leur puissance de 
production s'étant beaucoup développée par l'effet de la loi 
de 1893, leur concurrence, jointe aux limitations apportées 
à la loi, devait avoir pour résultat d'amener des baisses de 
prix ayant elles-mêmes pour conséquence de laisser presque 
toute la prime de navigation aux armateurs qui devaient pro- 
fiter des crédits. 

Régime afférent aux voiliers. — La compensation d'ar- 
mement n'existe pas pour les voiliers. En ce qui touche 
ceux-ci, la loi de 1902 a conservé, du moins dans son prin- 
cipe, le système de la loi de 1893. Elle ne donne d'allocation 
qu'aux voiliers construits en France, et cette allocation est 
toujours la prime de navigation. Réservée exclusivement aux 
voiliers construits en France, celle-ci continue à faire théo- 
riquement, dans la même proportion que par le passé, fonc- 
tion de prime à la construction française. Seulement cette 
prime est calculée de manière à rendre son avantage insi- 
gnifiant pour les grands voiliers. Elle est réglée de la ma- 
nière suivante (art. 3, b) : 
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« Pour les navires à voile le taux de la prime est de 1 fr. 
70 pour la première année, avec décroissance annuelle à par- 
tir de leur francisation de 2 centimes pendant la première 
période de quatre ans, de 4 centimes pendant la seconde pé- 
riode de quatre ans et de 8 centimes pendant la troisième 
période de quatre ans. 

«Toutefois, pour les voiliers jaugeant plus de 600 tonneaux 
bruts, le taux de la prime initiale sera diminué sur l'ensem- 
ble de la jauge totale de 10 centimes par 100 tonneaux ou 
fraction de 100 tonneaux au-dessus de 600 tonneaux jusqu'à 
1.000 tonneaux. 

3 La prime pour les voiliers d'un tonnage supérieur à 
1.000 tonneaux sera celle à laquelle aurait droit un navire de 
1.000 tonneaux. » 

La prime ne reste élevée que pour les petits voiliers. Elle 
décroît rapidement à partir de 600 tonneaux, et, à partir de 
1.000 tonneaux, il n'y a plus de relations entre le tonnage et 
la prime. Le législateur de 1902, trouvant que celui de 1893 
avait trop encouragé les grands voiliers, a pris, par une ré- 
action peut-être excessive, une mesure radicale en sens con- 
traire. 

On voit dès maintenant de quelle complication est la loi de 
1902. Elle conserve dans son principe le système des lois an- 
térieures en le combinant, pour les vapeurs seulement, avec 
l'invention de la compensation d'armement. L'allocation dite 
prime de navigation fait encore fonction de prime à la cons- 
truction française, mais en subissant dans ce rôle, outre l'ef- 
fet de la concurrence entre chantiers, la réaction de la com- 
pensation d'armement quand il s'agit des vapeurs, en ne la 
subissant pas quand il s'agit des voiliers, la prime de ces 
derniers étant d'ailleurs organisée de manière à couper court 
à l'essor des grands voiliers. Tels sont les principes, auxquels 
s'ajoutent nombre de dispositions, telles que déductions au 
profit des inscrits, qui rendent la loi encore plus compliquée. 
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Ce n'était pas assez d'avoir édifié cet étonnant labyrinthe. 
On en a semé les avenues de pièges et de chausse-trapes. 
C'est ce dont on se rendra compte par un examen sommaire 
des premiers résultats de cette loi extraordinaire. 

D. Premiers résultats de la loi de 1902. — Un certain nom- 
bre de navires se trouvaient en chantier, prêts à être franci- 
sés au lendemain du vote de la loi. Ils naquirent juste à point 
pour être les premiers à profiter des bénéfices de la loi nou- 
velle. Leurs heureux armateurs n'eurent qu'à se féliciter 
d'avoir su les faire naître à cette époque. Mais, parmi les 
armateurs qui n'avaient pas leurs navires en chantier, beau- 
coup furent portés à attendre le règlement d'administration 
publique qui devait être rendu pour l'exécution de la loi. 
L élaboration de ce règlement, confiée à une commission de 
gens fort compétents, fut nécessairement assez longue. Cette 
commission eut à résoudre une série de problèmes ardus, 
notamment en ce qui concernait les prises de rang ; il lui 
fallut presque tout l'été de 1902 pour mener à bien ce travail 
méritoire, qui apparut enfin, en 94 articles, au Journal officiel 
du 10 septembre, avec la date de la veille. Son étude ne con- 
stituait pas un délassement approprié à cette époque de Tan- 
née et beaucoup d'intéressés remirent à plus tard le travail 
d'en sonder les arcanes etd'en méditer l'économie. D'ailleurs, 
l'article 31 , qui terminait le titre II relatif aux prises de rang 
des navires, enjoignait au ministre des finances de publier 
chaque mois au Journal officiel un état faisant connaître 
les tonnages et les engagements résultant des inscriptions 
portées aux divers registres à la Qn du mois précédent. 

Le Journal officiel fit effectivement paraître des tableaux 
énonçant les prises de rang : 1° pour le maximum de tonnage 
prévu par l'article 7 de la loi ; 2° pour le maximum de crédits 
prévus par l'article 23. Ils montrèrent comment jouaient 
concurremment ces deux limites apportées au fonctionne- 
ment de la loi et sur lesquelles il convient d'insister. 
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La première limite (art. 7 de la loi) est celle du tonnage 
neuf admis à bénéficier de la loi, savoir 500.000 tonneaux de 
jauge brute de navires à vapeur et 100.000 tonneaux de na- 
vires à voiles. Le maximum de 500.000 tonnes afférent aux 
vapeurs a été divisé en deux autres maxima, savoir 300.000 
tonneaux pour les vapeurs de construction française et 
200.000 pour les vapeurs de construction étrangère. 

La seconde limite est une limite pécuniaire applicable aux 
primes à la navigation (voiliers et vapeurs) et aux compen- 
sations d'armement. Elle est de 150 millions (art. 23 de la 
loi). 

D'autre part, sur ce crédit global maximum de 150 millions 
15 millions au plus étaient susceptibles d'être employés par 
les primes des voiliers. 

Ainsi, en ce qui touche les vapeurs, on se trouvait en pré- 
sence : 1° de deux limites du tonnage respectivement appli- 
cables aux vapeurs de construction française et aux vapeurs 
de construction étrangère ; 2° d'une limite pécuniaire globale 
afférente aux .allocations susceptibles d'être attribuées à 
Tune et l'autre catégorie, c'est-à-dire aux primes à la navi- 
gation et aux compensations d'armement. 

Or, il n'y a aucune corrélation entre les limites géminées 
relatives au tonnage et la limite pécuniaire globale. Le cré- 
dit de 150 millions ne suffisait pas même pour permettre 
à 300.000 tonnes de vapeurs de construction française de 
prendre rang utilement. Il ne pouvait guère suffire que pour 
les deux tiers de ce tonnage. 

Tous les intéressés ne firent pas en temps opportun les 
calculs que comportait l'échafaudage compliqué de toutes 
ces barrières, et ce fut avec une sorte de stupéfaction que, 
dans le courant du mois de décembre 1902, ils comprirent 
que les prises de rang allaient absorber ce crédit, bien que 
les disponibilités en tonnage fussent encore considérables. 
Pour eux, quand ils se rendirent compte que le crédit s'é- 
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puisait, il était déjàipuisé, tant furent rapides les prises de 
rang afférentes aux cinquante derniers millions. 

D'après les tableaux publiés au Journal officiel, il restait 
à inscrire, avant que les limites en tonnage fussent at- 
teintes : 

Au 1 er octobre, 239.776 tonnes de vapeurs de construction 
française et 190.234 de vapeurs de construction étrangère; 

Au 1 er novembre, 188.278 tonnes pour la première catégo- 
rie, 180.657 pour la seconde ; 

Au 1 er décembre, 183.504 tonnes pour la première caté- 
gorie et 165.669 tonnes pour la seconde. 

Or, les disponibilités correspondantes en argent étaient 
respectivement, à ces trois dates, de fr. 97.395.498, 61.81 1.310, 
et 55.680.577. Dès avant la fin du mois de décembre 1902, ce 
dernier solde fut épuisé par les prises de rang. La situation 
publiée par le Journal officiel du 8 janvier 1903 sur les pri- 
ses de rang au l êr de ce mois fit même ressortir que les prises 
de rang avaient dépassé, à cette date, la limite en tonnage 
pour la construction française seule de plus de 90.000 tonnes, 
la limite pécuniaire globale de plus de 95 millions. 

Le défaut de correspondance entre les limites fut ainsi la 
cause de déceptions et de surprises. Il a eu aussi cette con- 
séquence regrettable d'inciter des armateurs à prendre rang 
hâtivement, et les constructeurs à mettre hâtivement aussi 
les navires en chantier afin d'éviter des reports de rang ou 
des déchéances. Telle n'avait pas été l'intention du Sénat, 
qui avait tâché d'assurer une certaine régularité de la pro- 
duction en imaginant une autre limite encore et en décidant 
que la dépense des primes à la construction ne pourrait por- 
ter annuellement que sur une construction de 50.000 ton- 
neaux au maximum (article 24). Il s'en faut qu'on ait abouti 
à une répartition de l'effort de la construction sur plusieurs 
années. Sans doute, la singularité relevée ici a le bon effet 
de provoquer un essor très prompt. Mais il devient alors né- 
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cessaire, avec un tel système, si l'on veut faire œuvre utile, 
de consentir de nouveaux crédits. Autrement, à une surpro- 
duction éphémère succéderait un arrêt déplorable dans le 
travail des chantiers français et dans le renouvellement du 
matériel de la marine marchande. 

Il y a lieu de noter aussi le singulier désaccord existant 
entre les déclarations faites à la Chambre des députés en ce 
qui touche la compensation d'armement et le résultat de la 
limitation du crédit. Il importe, disait-on, que l'armateur 
puisse rapidement remplacer une unité perdue en allant Ta- 
cheter sur le marché anglais, sans être privé pour cela d'une 
certaine compensation à ses charges. Or, le jeu de la limite 
pécuniaire a détruit absolument ce rôle de la compensation 
d'armement. Des prises de rang ayant eu lieu pour des som- 
mes bien supérieures au crédit, les armateurs ne peuvent 
plus espérer obtenir ce genre d'allocation, à moins d'une 
nouvelle intervention du législateur (1). 

En somme, les premiers résultats de la loi du 7 avril 1902 
sont loin d'être ceux qu'avaient fait présager ses promoteurs. 
Elle a provoqué un boom pour environ 200.000 tonnes. Ce 
ne serait nullement une œuvre féconde si le législateur ne 
venait de lui rendre la vie. 

V. — Critique de la base commune des lois de 1881, 1893 
et 1902. Examen d'autres systèmes. 

Après avoir examiné les régimes des primes instituées par 
les trois lois sur la marine marchande de 1881, de 1893 et 
1902, il est utile d'essayer de tirer quelque enseignement de 



(1) Au 1** janvier 1903, après complet épuisement des crédits, la com- 
pensation d'armement n'avait joué que dans une proportion relativement 
insignifiante, soit pour une dépense présumée de 4.984.756 fr. 61, et pour 
un tonnage de 35.331 tonnes, comprenant seulement 14 navires. 
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leur fonctionnement et des discussions auxquelles elles ont 
donné lieu. 

Ces régimes ont une base commune, à savoir la réserve, 
partielle ou totale, aux navires de construction française de 
la qualité d'acquéreurs, durant une certaine période de leur 
existence, de primes annuelles décroissantes. Le législateur 
protège les chantiers français en leur permettant de faire 
payer cette qualité dont il dote les bâtiments qu'ils cons- 
truisent. 

Le prix auquel cette qualité est susceptible d'être payée 
dépendant de divers facteurs et notamment de la concurrence 
entre chantiers français, cette protection est essentiellement 
variable et aléatoire. Comment le bénéfice de ces allocations 
|« sera-t-il réparti ? Il est impossible de le savoir par avance. 

y. Il constitue en quelque sorte, pour les deux industries mari- 

\, times, une protection commune oscillante, se mouvant dans 

*' certaines limites théoriques qui ont changé selon les lois et 

: favorisant plus ou moins, selon les circonstances, les arma- 

teurs ou les constructeurs. 

En présence des querelles suscitées par ce procédé, on a 
songé à d'autres systèmes. Et d'abord signalons, mais seu- 
lement pour mémoire, celui qu'on a nommé le système de 
la commande couplée. 

Il est emprunté au projet américain. L'armateur ne rece- 
vrait une allocation pour un navire construit à l'étranger que 
s'il assumait l'obligation de commander à l'industrie natio- 
nale un navire de tonnage au moins égal. On a trouvé étrange 
ce système qui, remarque-t-on, oblige un armateur, qui n'a 
besoin que d'un navire, à en acquérir deux. Il n'a cependant 
rien de choquant. L'Etat, qui peut, comme il l'avait fait par 
la loi de 1893, réserver l'intégralité des primes aux navires 
construits sur les chantiers nationaux, peut bien ne les dis- 
penser que sous condition, et la condition d'une commande 
ultérieure aux chantiers nationaux est un moyen ingénieux 
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de favoriser ceux-ci, sans priver l'armateur pressé de trouver 
un navire, de la faculté d'acquérir sur le marché étranger un 
bâtiment qui ne sera pas ipso facto dénué de toute qualité à 
acquérir la prime. 

Mais ce système n'est pas assez simple. On trouve dans la 
discussion de la loi de 1902 renoncé de systèmes meilleurs, 
qui mériteront toujours à notre avis de retenir l'attention des 
législateurs futurs et qui doivent être indiqués ici, avec les 
améliorations dont ils sont susceptibles. 

L'idée première de l'un de ces systèmes est de rompre avec 
un régime qui fait résider la protection de la construction 
dans une part prise sur des primes à la navigation échelon- 
nées et de substituer à cette protection indirecte une prime 
directe. Cette idée, indiquée sommairement et incidemment 
dans quelques-uns des rapports qui ont précédé la loi de 1902, 
a été préconisée avec un certain éclat au Sénat par M. Poir- 
rier, dans la séance du 27 février 1902, et a paru alors sédui- 
sante à beaucoup d'esprits qui y ont vu, non sans raison, la 
base d'un meilleur aménagement des sacrifices consentis par 
le pays pour ses chantiers et pour sa navigation commer- 
ciale. Dans la combinaison adoptée depuis 1881, nous le 
répétons, se présente cette singularité que la prime échelon- 
née qualifiée de prime à la navigation fait, pour une part, 
fonction de prime à la construction, en ce sens qu'elle per- 
met à l'armateur de consentir à payer aux constructeurs un 
prix supérieur aux prix du marché anglais. L'armateur paie 
cher un navire qui doit lui procurer des primes au fur et à 
mesure de sa navigation : il débourse un capital dont il récu- 
pérera par fractions l'équivalent, en encaissant d'ailleurs 
pour lui-même souvent bien davantage. Cet arrangement a 
pour effet de maintenir une élévation relative du prix du 
navire construit en France, c'est-à-dire en définitive de ren- 
dre d'autant plus lourdes les charges de l'intérêt, de l'amor- 
tissement et de l'assurance, et de nécessiter finalement l'oc- 
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troi d'annuités d'autant plus fortes, si Von veut parvenir à 
l'équivalence des situations entre armateurs français et 
armateurs étrangers. Le mieux ne serait-il pas de donner au 
constructeur, en outre d'une allocation représentant la resti- 
tution des droits de douane, une prime correspondant à ce 
qu'il prélève sur la prime de navigation, de telle sorte que 
cette prime lui permit, tout en gagnant de l'argent, de ré- 
duire le coût des navires destinés à naviguer sous pavillon 
français ? 

Les constructeurs ont toujours, il est vrai, préféré le sys- 
tème actuel qui leur semble les garantir mieux contre les 
fluctuations des prix du marché anglais. Ce qu'ils deman- 
dent, c'est que l'armateur soit puissamment encouragé à 
leur faire des commandes. Ils considèrent, à tort ou à rai- 
son, que la meilleure protection pour eux est cette protection 
indirecte. 

Si ce procédé a leur préférence, à certains égards justi- 
fiée, et s'il doit continuer à prévaloir comme le plus con- 
forme à l'intérêt général, du moins convient-il de retenir l'a- 
vantage considérable qui s'attache à ce que une prime im- 
médiate soit substituée à des primes échelonnées, de manière 
à diminuer les charges initiales de l'armement et ici Ton 
rencontre un autre système qui a été indiqué au Sénat par 
M. Pichon : il consisterait à verser à l'armateur une prime 
dite prime de francisation, qui lui permettrait largement de 
payer de suite au constructeur l'excédent, par rapport aux 
prix anglais, que celui-ci est obligé de demander. Tout le 
monde y gagnerait, et il est aisé de répondre aux objections 
soulevées, qui sont les suivantes : Si le navire se perd au 
début de la navigation, le sacrifice du Trésor se trouve avoir 
été inutile ; il en est de même si le navire est vendu à l'é- 
tranger ; pour éviter ces inconvénients, il faut, dit-on, que 
le navire gagne sa prime au fur et à mesure de la naviga- 
tion qu'il accomplit sous pavillon national durant une certaine 
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période. Ces objections ne nous semblent pas insurmonta- 
bles. Tout d'abord, pour que la prime ne profite qu'aux na- 
vires naviguant sous pavillon français, on peut déclarer qu'elle 
doit être restituée, en tout ou en partie, en cas de vente à 
l'étranger, et créer une hypothèque privilégiée destinée à 
garantir le remboursement des sommes susceptibles de reve- 
nir au Trésor. Le cas de perte n'est pas non plus de nature à 
préoccuper ; il suffirait de décider que l'armateur serait tenu 
également, en cas de perte du navire, à une restitution pro- 
portionnelle à la navigation non accomplie et d'organiser la 
garantie de cette restitution, soit par une subrogation dans 
l'indemnité d'assurance, soit, à défaut d'assurance, par une 
caution. 

Sans obliger l'armateur à restitution en cas de perte et 
sans entrer dans le détail des moyens à prendre pour assurer 
complètement la restitution de la prime en cas de vente à 
T étranger, M. Pichon avait présenté au Sénat la proposition 
suivante : 

« Tout armateur qui, au moment de la francisation d'un 
navire mis en chantier après le 1 er mai 1902 et construit en 
France, s'engagera à l'armer pour le long cours ou le cabo- 
tage international, recevra de l'Etat, à titre d'avance, et 
sous le nom de a prime de francisation », une somme égale 
à la prime déjà touchée par le constructeur comme « prime 
à la construction ». 

» Cette avance demeurera définitivement acquise à l'ar- 
mateur au bout de dix ans de navigation, et, en outre, à toute 
époque, en cas de perte du navire. 

» Si, avant l'expiration des dix années, le navire est vendu 
à l'étranger ou affecté à un autre service que le long cours 
ou le cabotage international, l'armateur doit rembourser au 
trésor tout ou partie de la prime de francisation suivant le 
barème ci-après : 
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» Au cours de la 1 M année. . . 100 p. 100 

» Au cours de la 2 e année. . . 80 p. 100 

» Au cours de la 3 e année. . . 60 p. 100 

» Au cours de la 4 e année. . . 50 p. 100 

» Au cours de la 5 e année. . . 40 p. 100 

» Au cours des 5 suivantes . . 30 p. 100. » 

Le montant attribué à la prime par cette proposition est 
rappelé ici à titre de simple exemple, car il n'est pas assez 
élevé. En tout cas, le système aurait à être complété quant à 
l'organisation des garanties de la restitution éventuelle de 
cette prime pendant une certaine période. Il est superflu 
d'entrer dans des détails. Il suffît de montrer qu'en poursui- 
vant l'étude de cette idée, on pourrait parvenir à substituer 
au système actuel un autre qui aurait l'avantage inappré- 
ciable, au point de vue général, de faire produire aux sacri- 
fices du pays leur maximum d'utilité par la réduction des 
charges initiales, dont le système actuel provoque au con- 
traire l'inutile majoration au détriment des vrais intéres- 
sés, une partie de l'argent affecté aux primes s'émiettant 
entre les mains de différents tiers (1). 

On pourrait tout au moins, si l'on juge utile de conserver 
l'encouragement des primes échelonnées, juxtaposer les sys- 
tèmes et donner le choix aux intéressés entre des primes de 
cette nature et la prime de francisation immédiate permettant 
d'atténuer les charges initiales, procurant en somme l'es- 
compte légal de ces primes annuelles. 

Mais, dans cette matière difficile et complexe, il est préféra- 
ble de ne pas conclure avant d'avoir recherché les éléments 
d'information et de comparaison que peuvent offrir les pays 
étrangers. C'est à cette recherche que nous nous livrerons, 



(1) Ceux-ci sont, par exemple, les banquiers, qui escomptent les primes 
sous forme de prêts à des taux énormes, les courtiers maritimes, qui s'oc- 
cupent des liquidations, les assureurs, les courtiers d'assurances, etc. 
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après avoir examiné la seconde forme de subsides directs 
admise en France, c'est-à-dire les subventions. 



Article II. — Subventions 

Des primes, il y a lieu de rapprocher les subventions qui 
sont antérieures à elles, mais qu'il y a avantage à étudier 
après elles pour montrer comment ces deux modes d'en- 
couragement ont coexisté en s'influençant, pour tendre à se 
conjuguer. 

Ce n'est que pendant la seconde moitié du XIX e siècle 
que le régime des subventions est apparu avec son ampleur 
et ses caractères définitifs. Pendant la première moitié, on 
relève seulement des tentatives faites, de deux manières 
différentes, pour créer des lignes régulières. Il importe de 
les mentionner, parce que c'est d'elles qu'est issu le régime 
actuel des subventions. 

Le gouvernement français essaya, d'une part, sans succès, 
du système des petites conventions à court "terme, comme 
ce contrat conclu, le 17 août 1827, avec un sieur Gautier, 
qui fut chargé , pour deux ans , d'effectuer un service 
mensuel entre Bordeaux et la Vera-Cruz par la Martinique 
et Haïti, avec cinq navires de 200 à 300 chevaux, moyennant 
une subvention de 5.000 francs par traversée ; ce traité fut 
suivi d'un autre conclu en 1829 avec un sieur Balguérie, 
moyennant une subvention de 7.500 francs par voyage 
complet (1). 

Le second système qui précède celui des grands traités 
de subventions à longs termes fut celui de l'exploitation 
directe par l'Administration des Postes , dont la loi du 
2 juillet 1835 avait autorisé l'emploi. En exécution de cette 
loi, le Gouvernement organisa en 1837, avec des paquebots 



(1) Paul Jaccotey, Traité de l'exploitation postale. 
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appartenant à l'Etat, une ligne touchant aux principaux 
ports de l'Italie , puis à Malte, Syra, Smyrne, avec un em- 
branchement reliant Syra à Athènes et à Alexandrie. Ne 
servant qu'au transport des dépêches, des passagers et de 
quelques marchandises précieuses , ce service , loin de 
donner les bénéfices qu'on était en droit d'espérer et qu'on 
avait évalués, en 1835, à 158.000 francs par an, avait coûté 
au Trésor des sommes importantes, puisqu'en 1852, M. de 
Germiny, ministre des finances, déclarait que l'excédent 
moyen des dépenses sur les recettes avait été de trois mil- 
lions et demi par an. Cette exploitation était un véritable 
non-sens. Au début, l'Administration des Postes refusait 
systématiquement les marchandises, pour ne pas enlever de 
fret à la navigation commerciale. Il était naturel qu'elle eût 
des déficits. Plus tard, elle se fit donner, par ordonnance 
royale, la faculté de prendre des marchandises précieuses. 
Mais alors elle fit à la navigation commerciale, sans grand 
profit pour elle-même, la plus fâcheuse concurrence : c'est 
ainsi que la maison Rostand fut obligée de réduire de 
moitié l'activité de son service. Du même coup, l'Adminis- 
tration des Postes paralysa les initiatives qui auraient pu 
créer d'autres entreprises. En nuisant ainsi aux particuliers, 
l'Etat ne retirait pour lui-même, disons-nous, aucun profit 
sérieux. En effet, il se trouvait dans l'impossibilité de gérer 
son service de navigation d'une manière vraiment commer- 
ciale. Lui-même subissait d'ailleurs la concurrence des 
lignes étrangères, sans être en mesure de lutter comme l'eût 
fait un commerçant. 

En 1849, quand on se trouva en présence de pertes suc- 
cessives, s'élevant ensemble à plus de cinquante millions, 
et qu'on vit la nécessité prochaine de consacrer encore 
douze ou quinze millions au renouvellement d'un matériel 
qui allait être hors d'usage, la nécessité devint évidente 
d'abandonner un système que l'expérience condamnait. 
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Toutefois, ce ne fut pas sans peine qu'on y renonça. L'inté- 
rêt politique de la France était lié, disait-on, à l'apparition 
constante de la flamme militaire sur le littoral de la Médi- 
terranée. On invoquait aussi la nécessité de faciliter l'ins- 
truction des officiers de marine sur les paquebots de l'Ad- 
ministration des Postes. Heureusement, on se rendit compte 
que l'intérêt public d'un pays était mieux servi par des 
navires privés transportant ses produits que par des paque- 
bots vides d'une administration publique, et que l'instruc- 
tion des officiers pouvait se faire aussi bien sur les premiers 
que sur les seconds. Le Gouvernement arriva donc au 
système des conventions passées avec des Compagnies 
d'armement qui, moyennant des subventions, s'engageraient 
à desservir régulièrement tels et tels points avec des navires 
d'une puissance déterminée. 

Ce système a reçu, pendant la seconde moitié du XIX e 
siècle, avec diverses applications secondaires, deux appli- 
cations principales dont il importe de retenir brièvement 
les phases : ce sont les séries de traités successifs respecti- 
vement conclus avec la Compagnie des Messageries Mari- 
times et avec la Compagnie Générale Transatlantique ou 
les entreprises dont ces Compagnies sont issues. La pre- 
mière série spécialement permet de bien mettre en relief 
les raisons d'être du système et ses résultats. 

L'Etat a voulu, d'un côté, en s'adressant à l'industrie, 
retrouver les avantages qu'il recherchait par l'exploitation 
à laquelle il s'était livré en sacrifiant des sommes impor- 
tantes et les obtenir à moindres frais, savoir : assurer des 
communications postales régulières et relativement rapides 
avec certains points et se ménager, d'autre part, une flotte 
militaire pour le cas de guerre. 11 a entendu, en outre, 
donner au commerce national un moyen d'expansion. Ces 
divers buts furent atteints par le développement des ser- 
vices qui succédèrent à ceux de l'Etat dans la Méditerranée. 
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Le 28 février 1851, l'Etat passe avec la Compagnie des 
Messageries Nationales un traité, approuvé par la loi du 
8 juillet suivant, pour l'exploitation de trois services directs 
de Marseille sur Malte par l'Italie, sur Gonstantinople et sur 
Alexandrie, ainsi que d'une ligne annexe de Gonstantinople 
à Alexandrie par la Syrie, lignes dont l'ensemble compor- 
tait un parcours total de 112.290 lieues marines. Par ce 
traité, il cède à la Compagnie des Messageries Nationales 
sa flotte de 13 navires à vapeur, et celle-ci y joint 3 autres 
navires que possédait la maison d'armement marseillaise 
Rostand et C u . Au commencement de l'année 1854, il con- 
cède, en raison des garanties qu'elle présente, à la nouvelle 
Société issue des Messageries Nationales, et formée suivant 
acte du 19 janvier 1852, les lignes reliant Marseille à l'Al- 
gérie et à la Tunisie. Cette nouvelle Société, constituée sous 
la dénomination de Compagnie des Services Maritimes des 
Messageries Nationales, s'appelle alors (depuis le 28 février 
1853) la Compagnie des Services Maritimes des Messageries 
Impériales (elle s'appellera, à partir de 1871, la Compagnie 
des Messageries Maritimes). Survient alors la guerre de 
Crimée, qui nécessite un concours considérable de la com- 
pagnie subventionnée. Celle-ci développe donc ses services 
sur Constantinople et assure les communications entre la 
France et l'armée d'Orient qui opère devant Sébastopol : 
par ses navires et sans que sa flotte fît défaut au commerce, 
85.000 hommes et 12.500 tonnes de matériel sont transportés 
en Orient et en Algérie. Cet effort est l'occasion d'un ac- 
croissement de la flotte de la Compagnie, qui comprenait 
16 unités au début et qui se trouve portée en 1855 à 58 na- 
vires , qui accomplissent un parcours de 271.886 lieues 
marines. En 1859, lors de la campagne d'Italie, la compa- 
gnie, devenue Compagnie des Services Maritimes des Mes- 
sageries Impériales, se montre encore l'auxiliaire de l'Etat, 
en établissant entre Marseille et Gênes un service tempo- 
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raire de correspondance et de transports militaires, qui 
fournit un voyage dans chaque sens. 

Après l'extension des services de la compagnie à la mer 
Noire et aux principaux ports du Danube, le système des 
subventions donne lieu à la création d'une autre ligne sur 
l'Amérique du Sud. La loi du 17 juin 1857 ayant décidé 
rétablissement d'un triple réseau postal subventionné sur 
l'océan atlantique, la concession du réseau Sud, s'étendant 
de Bordeaux au Sénégal, au Brésil et à la Plata, échoit à la 
compagnie, qui inaugure, le 14 mai 1860, la première ligne 
régulière de navigation à vapeur entre Bordeaux et Rio-de- 
Janeiro. A cette ligne est relié un service annexe qui des- 
sert les ports de la Plata jusqu'en 1869, époque à laquelle 
les grands courriers sont envoyés directement jusqu'à 
Buenos-Ayres. 

Lors de la prise de possession de laCochinchine, à la suite 
de l'expédition de Chine de 1860, le gouvernement impérial 
se préoccupe d'assurer ses communications avec les ports de 
l'Extrême-Orient et conclut la convention du 22 avril 1861 
pour la création d'une ligne partant de Suez et en communi- 
cation avec les services de la Méditerranée, de manière à 
former une grande ligne comprenant un transit terrestre 
d'Alexandrie à Suez et unissant la France aux ports de l'Hin- 
doustan, de la Gochinchine, des Indes Hollandaises et de la 
Chine. Cette ligne en engendre deux autres, celle de la Réu- 
nion et de Maurice (1864) et la ligne annexe du Japon (1866). 
Après le percement du canal de Suez, dans lequel un de ses 
paquebots, le Péluse. entre, le 17 novembre 1869, à la suite 
de la frégate française inaugurant la nouvelle voie mariti- 
me, la Compagnie des Messageries reporte de Suez a Mar- 
seille la tête de ligne de son réseau de Tlndo-Chine et, le 23 
juillet 1870, commence un nouvel itinéraire comportant un 
service bimensuel, presque aussitôt interrompu par les évé- 
nements de Tannée, qui amènent le désarmement de la moi- 
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tié de l'effectif naval de la compagnie, puis repris après la 
paix, en juin 1871. 

En 1882, en vertu d'une convention en date du 15 janvier 
1881, une autre grande ligne est inaugurée : celle de T Aus- 
tralie et de la Nouvelle-Calédonie, avec escales à Mahé, la 
Réunion et Maurice. C'est en correspondance avec elle que 
se trouve créé en 1885 un service annexe desservant Mada- 
gascar, les Comores et la côte orientale d'Afrique, embran- 
chement supprimé en 1887 pour faire place à une ligne di- 
recte de Marseille à Madagascar, la Réunion et Maurice, d'a- 
bord mensuelle, puis doublée en 1895. 

Le 30 juin 1886, intervient, pour le remaniement et la pro- 
rogation des divers services successivement créés, une 
grande convention qui porte au 22 juillet 1903 le terme des 
concessions. Enfin, une autre convention d'un caractère gé- 
néral, convention additionnelle à la précédente, est conclue 
le 5 novembre 1894 et proroge le terme de ces concessions au 
22 juillet 1912. 

La période de cinquante années pendant laquelle se sont 
échelonnées les conventions des Messageries permet d'ap- 
précier l'utilité du système dont elles constituent l'applica- 
tion. Ainsi qu'on vient de le voir, la Compagnie des Messa- 
geries a pleinement rempli son rôle d'auxiliaire de l'Etat, 
spécialement pour les transports de troupes lors de diverses 
guerres ou expéditions. Au concours donné par elle, soit pen- 
dant la guerre de Crimée et la guerre d'Italie, soit pendant 
l'expédition de Madagascar, il faut ajouter celui qu'elle a 
fourni au moment où il s'agissait de transporter rapidement 
en Chine le corps expéditionnaire qui devait se joindre aux 
.troupes internationales destinées à secourir les légations à 
Pékin. Elle a distrait alors de son service huit unités pour 
ce transport tout en mettant le gouvernement général de 
l'Indo-Chine, au moyen d'une partie des paquebots des lignes 
annexes du Tonkin, en mesure de pourvoir à des mouve- 
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ments de troupes rapides. Sur la demande du ministre de la 
marine, elle organisa une ligne annexe spéciale de Nagasaki 
à Tchéfou et à Takou pour assurer des communications ré- 
gulières avec le centre des opérations, grâce à une corres- 
pondance au Japon avec les lignes postales de l'Indo-Chine. 

D'un autre côté, l'Etat utilise constamment les paquebots 
subventionnés des Messageries pour les besoins de ses rap- 
ports avec les diverses parties de notre empire colonial, qu'il 
s'agisse de transports de soldats, de fonctionnaires, des ap- 
provisionnements, du numéraire. En définitive, elle a été 
toujours pour l'Etat un auxiliaire dans les conditions que ses 
administrateurs énonçaient autrefois, devant l'assemblée 
générale des actionnaires, dans les termes suivants : Elle 
n'est, à vrai dire, qu'un service public exécuté à l'entreprise 
dont le devoir est d'être toujours prêt, soit pour les nécessi- 
tés de la guerre, soit pour les œuvres de la paix, sous la 
seule réserve d'une équitable rémunération, à répondre à 
tout appel de l'Etat. 

Enfin, le but poursuivi au point de vue de l'expansion du 
commerce national a été atteint. L'exemple le plus frappant 
du résultat du système dans cet ordre d'idées est le déplace- 
ment du marché des soies. Autrefois, la presque totalité du 
trafic des soies passait par l'Angleterre : on a évalué aux qua - 
tre cinquièmes la proportion des soies qui allaient à Londres 
pour y être vendues et de là réexpédiées en grande partie 
sur le continent. Sous l'influence des lignes postales de l'Indo- 
Chine, le marché des soies s'est déplacé et s'est établi à 
Lyon (1). Pareillement, les lignes postales sur l'Amérique du 



(1) V. Dupuy de Lônie, discours prononcé au Sénat, le 23 juin 1883 (J. 0., 
24 juin), el Sir Thomas Sutherland, enquêle de 1901, Q. n* 4627. Ce der- 
nier fait remarquer que la G ia des Messageries ayant pratiqué un fret iden- 
tique â celui de la P. & O., c'est le seul fait de la création de la ligne qui 
a suffi A produire c dans ce grand commerce, cette révolution extraordi- 
naire », en même temps d'ailleurs qu'une banque française ouvrait des 
succursales en Chine et au Japon. 
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Sud ont eu une influence heureuse pour le commerce fran- 
çais. Avant 1860, le tonnage représentant le trafic entre Bor- 
deaux et les pays desservis depuis cette date par des lignes 
postales se bornait à 15.500 tonnes. En 1861, il s'est élevé à 
48.000 tonnes. En 1883, il était passé à 136.000 tonnes. Le 
commerce général de la France avec le Brésil, la Plata et 
l'Uruguay qui, avant 1860, restait à peu près stationnaire aux 
environs de 200 millions, bondit en 1861 jusqu'à 274 millions 
et en 1881, il parvient à 624 millions. Ainsi se sont trouvés 
réalisés les buts divers que le gouvernement avait en vue 
lors de la réalisation des premiers accords postaux avec la 
Compagnie des Messageries. 

Après la Compagnie des Messageries, la Compagnie Géné- 
rale Transatlantique fournit la seconde des deux applications 
les plus importantes du système des traités octroyant des 
subventions pour l'exécution de services déterminés. Son 
domaine principal est celui de l'Atlantique nord. Fondée en 
1861 par M. Pereire (sous la dénomination de Compagnie Gé- 
nérale Maritime), elle se charge du service postal entre la 
France et les Etats-Unis, à la place de la Société Marziou, 
créée elle-même en 1858 et qui avait exploité ce service à la 
suite des tentatives que l'Etat avait faites sans succès en 1840 
et en 1847 en vue de provoquer l'organisation d'une ligne 
transatlantique. En même temps que le service postal du 
Havre à New- York, la Compagnie Transatlantique obtient la 
concession des lignes du Mexique et des Antilles. C'est l'objet 
d'une convention du 24 avril 1861 approuvée par la loi du 3 
juillet de la même année et conclue pour une durée de 20 ans. 
La subvention pour la ligne de New- York ressort à 25 fr. 83 par 
lieue marine pour une vitesse de 1 1 milles et demi à l'heure. 

Une convention additionnelle du 16 décembre 1873, qui 
augmente le nombre des voyages, alloue à la Compagnie 
Transatlantique une subvention qui ressort à 44 fr. 08 par 
lieue marine. 
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A la suite d'une adjudication qui a lieu le 23 juillet 1883, 
en exécution de la loi du 24 juin précédent, la Compagnie 
Transatlantique reste concessionnaire des services postaux 
des Etats-Unis, des Antilles et du Mexique pour une nouvelle 
période de quinze ans, dont le point de départ est reporté au 
22 juillet 1886. La vitesse minima à réaliser en moyenne est 
portée à 15 nœuds et, en sus de la subvention fixe portée par 
l'adjudication à 5.480.000 fr., soit à 49fr.60 par lieue marine, 
il est alloué à la compagnie concessionnaire, pour l'encoura- 
ger à construire des navires rapides et de grandes dimen- 
sions, une prime de vitesse de 12 fr. par tonne de jauge brute 
et par dixième de nœud d'accélération de vitesse au-delà de 
15 nœuds, avec maximum de 1.200.000 fr. par an. Avec cette 
prime, le taux de la subvention ressort à 60 fr. 407 par lieue 
marine. 

Enfin, par une convention conclue le 16 juillet 1897 et ap- 
prouvée en 1898, la concession du service postal des Etats- 
Unis est prorogée de 10 ans, soit du 21 juillet 1901 au 21 juil- 
let 1911. L'élément fixe de la subvention est réduit à 5 mil- 
lions, le maximum annuel des primes à la vitesse étant porté 
par contre à 1.680.000 francs. 

Pour la ligne des Antilles, la compagnie reçoit une sub- 
vention qui est jointe dans le budget à celle de la ligne de 
New- York, de sorte que ces subventions réunies y figurent 
pour 10.683.000 francs. 

De 1881 à 1895, la Compagnie Transatlantique est conces- 
sionnaire du service de l'Algérie, exécuté précédemment par 
la Compagnie des Messageries en vertu d'une convention 
passée avec le ministre de la guerre, après avoir été confié 
à la Compagnie Impériale (MM. TafTe et C ,e ), qui elle-même 
avait succédé à la société Bazin Périer, moyennant une sub- 
vention annuelle de 880.000 francs. 

C'est à l'occasion du service de l'Algérie que l'on voit ap- 
paraître une modalité nouvelle du système des subventions* 
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En 1895, sur les réclamations des représentants de Marseille 
et de l'Algérie, l'Administration des Postes essaya de confier 
ses dépèches à tous les bâtiments en partance en octroyant 
des primes de vitesse pour les parcours les plus rapides. A 
la suite de cet essai, de courte durée, on revint aux subven- 
tions de gré à gré, et, cette fois, c'est avec deux autres so- 
ciétés, la Compagnie de Navigation mixte et la Société géné- 
rale de transports maritimes à vapeur, que la Compagnie 
Transatlantique obtint la concession des lignes desservant 
l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc, moyennant 
une subvention annuelle de 1.600.000 francs, qui représente 
5 fr. 12 par lieue marine, la vitesse minima exigée étant de 
15 nœuds. 

Il suffit d'avoir montré l'application du système des traités 
postaux aux deux principales compagnies subventionnées. 
Ce n'est que pour mémoire que nous mentionnerons les 
applications secondaires : le service postal entre la France 
et l'Angleterre qui, après avoir été exécuté par l'Etat jus- 
qu'en 1885, fut alors concédé pour quinze ans à la Société 
Clebsattel et Churchward, moyennant une subvention fixe 
de 190.000 francs pour deux voyages par jour et qui, après 
différents changements de système, est exécuté actuellement 
par la Compagnie des Chemins de fer du Nord ; les services 
postaux de la côte occidentale d'Afrique, l'un au départ du 
Havre, adjugé à la Compagnie des Chargeurs Réunis, l'autre, 
au départ de Marseille, adjugé à la Compagnie Fraissinet ; 
le service postal de la Corse. Signalons toutefois quelques 
particularités concernant ce dernier. Avant 1892, le conces- 
sionnaire de l'entreprise était la Compagnie Morelli qui s'était 
chargée, à la suite d'une adjudication en date de 1882, de 
l'exploitation du service moyennant une subvention annuelle 
de 355.000 francs. Après la faillite de cette compagnie, en 
-1891, ses syndics continuent l'exploitation pendant quelques 
mois, puis y renoncent. La Compagnie Fraissinet s'engage 
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alors à reprendre et à exécuter le service aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges de (882, dont le programme 
était insuffisant. En juin 1899, la Chambre des Députés est 
saisie d'un projet tendant à autoriser le ministre du commerce 
à mettre en adjudication pour une période de quinze années 
l'exploitation des services maritimes postaux de la Corse 
moyennant une subvention de 750.000 francs. Ce chiffre a 
été ramené à 550.000 francs. 

C'est finalement ce dernier chiffre qui a été adopté par le 
Parlement (loi du 3 janvier 1903). 

Voici l'état des subventions postales telles qu'elles figu- 
rent actuellement au budget (budget de 1903). 

Subvention au service maritime entre la France et la 

Corse 355.000 

Subvention au service maritime des lignes de la Méditer- 
ranée 1.351.666 

Subvention au service maritime entre Calais et Douvres. 250.000 

Subvention au service maritime de New- York et des 

Antilles et primes de vitesse 10.683.000 

Subvention au service maritime de Fin do-Chine et du 

Japon 6.083.688 

Subvention au service maritime postal entre la France, 
l'Algérie, la Tunisie, la Tripoli ta ine et le Maroc, et 
primes de vitesse 1.750.000 

Subvention au service maritime de l'Australie et de la 

Nouvelle-Calédonie 3.107.936 

Subvention au service maritime de la côte orientale d'A- 
frique et de l'Océan indien 1.924.640 

Subvention aux services maritimes de la côte occiden- 
tale d'Afrique • . . 500.850 

Après avoir vu les principales applications du régime des 
subventions postales, il importe de préciser, en un court 
résumé, les caractères de ces allocations et les modifications 
qu'ils ont subies, en mettant en parallèle les conséquences 
des contrats postaux tant pour l'Etat que pour les conces- 
sionnaires. 

AHIPORTS. — I 8 
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Moyennant la subvention, l'Etat obtient les avantages 
suivants qui correspondent aux éléments entre lesquels on 
peut décomposer la subvention : 

1° Transport gratuit des dépèches postales et des fonds 
que le Trésor public expédie d'un point à un autre des lignes 
concédées ; transport à prix réduit des fonctionnaires, des 
armes et des approvisionnements destinés au service de 
l'Etat; 

2° Régularité d'un service utile, soit au commerce national, 
soit au prestige du pavillon national ; 

3° Assurance que ce service sera desservi par des paquebots 
à une vitesse satisfaisante. Cet avantage s'ajoute à celui de 
la régularité au. point de vue commercial, et répond, en 
outre, à ce que recherche l'Etat au point de vue mili- 
taire ; 

4° Construction, entretien permanent et mise à la dispo- 
sition de l'Etat, en temps de guerre ou en cas d'événements 
politiques, de navires susceptibles d'être affectés au transport 
de troupes et susceptibles, en outre, d'être transformés en 
croiseurs, en raison des aménagements spéciaux exigés dès 
la construction. La subvention contient ainsi un avantage 
particulier qui s'est dégagé des autres, en Angleterre, et a 
donné lieu à la subvention militaire servie par l'Amirauté, 
en vertu de contrats visant certains paquebots. Cet élément 
apparaîtra bien plus nettement encore, si l'on se réfère à l'ar- 
ticle 20 de la loi de 1902 sur la marine marchande, prévoyant 
une surprime militaire pouvant s'élever à 25 %î à octroyer aux 
navires primés. Toutefois, pour faire une comparaison exacte 
avec la subvention militaire anglaise, il y a lieu de remarquer 
qu'en France, la loi du 17 juillet 1898 est venue donner au 
Gouvernement le droit de réquisitionner, en tout temps et en 
tout lieu, les navires de commerce, si bien que la part de la 
subvention postale qui correspond au but militaire n'est plus 
la représentation du droit de prendre possession des bâti- 
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ments subventionnés, mais seulement des obligations spé- 
ciales relatives à l'aménagement de ces navires. 

5° Avantage de donner des commandes aux chantiers 
nationaux. Les conventions postales obligeant en principe 
les concessionnaires à n'employer que des navires construits 
en France, les subventions se trouvent comprendre un nou- 
vel élément : c'est la part prélevée par la construction sur 
cette allocation et qui est analogue à celle que la construction 
prélève sur la prime à la navigation. Autrement dit , cet 
avantage est corrélatif à l'obligation où se trouve le conces- 
sionnaire de faire construire ses navires en France. On peut 
même aller plus loin. Quand, pour lui, c'est une interdiction 
absolue d'employer pour le service postal un navire de cons- 
truction étrangère, il est complètement à la merci des cons- 
tructeurs nationaux (à moins qu'il n'ait lui-même des chan- 
tiers) et, par suite, obligé éventuellement à payer un excé- 
dent de prix, qui peut être de beaucoup supérieur à la part 
habituellement prélevée par ceux-ci sur lesprimçs à la navi- 
gation. En résumé , la subvention postale fait fonction de 
prime à la construction. 

Bien entendu, il ne s'agit là, comme pour les primes de 
navigation d'un rôle dont on ne peut déterminer d'avance 
l'importance, essentiellement variable selon les effets de la 
concurrence. 11 n'en est pas moins intéressant de noter que, 
dans le cas où l'emploi de paquebots de construction fran- 
çaise est imposé, cette condition constitue un privilège pour 
les chantiers nationaux, par suite une charge corrélative 
pour le concessionnaire du service. 

Ainsi, en France, la subvention dite postale a correspondu 
à des buts multiples qui n'ont cessé d'être confondus. Il 
importe d'indiquer comment, au regard des compagnies 
concessionnaires, elles ont perdu progressivement leurs 
avantages primitifs. 

Au début, ces contrats ont présenté pour ces compagnies 



116 LES RÉGIMES 

des avantages réels. Ils leur procurait tout d'abord un 
avantage moral consistant dans le prestige et le crédit qu'ils 
leur donnait. Les allocations étaient relativement élevées, 
alors surtout que les compagnies qui les recevaient jouis- 
saient d'une sorte de monopole de fait. Dans la suite, la 
situation s'est modifiée. A mesure que l'Etat augmentait ses 
exigences pour l'accomplissement de diverses conditions, 
notamment au point de vue de la vitesse, il diminuait le 
chiffre des subventions par unité de distance parcourue. 
D'autre part, les compagnies subventionnées subissaient 
une double concurrence, non seulement celle des compa- 
gnies étrangères similaires , mais encore celle que l'Etat 
suscitait lui-même de la part d'autres compagnies fran- 
çaises par l'allocation de primes. 

En ce qui touche la diminution du chiffre des subventions 
et l'accroissement des exigences de l'Etat, il suffira de citer 
les chiffres suivants : 

D'après la convention passée avec la Compagnie des 
Messageries le 22 avril 1861 pour le service de l'Indo-Chine, 
qui prévoyait une subvention moyenne de 6 millions, sui- 
vant une échelle décroissante de 7 millions et demi à 5 mil- 
lions, et en outre, un prêt pour intérêt dont l'avantage était 
évalué à 262.000 francs par an, la subvention représentait 
au maximum, par lieue marine, 74 fr. 25 c, et au minimum 
49 fr. 50 c, soit en moyenne 59 fr. 40. La vitesse exigée 
n'était alors que de 9 nœuds et demi. Pour le môme service, 
la convention du 30 juin 1886 a prévu une subvention de 
32 francs par lieue marine, en exigeant une vitesse de 
13 nœuds. Celle du 5 novembre 1894 abaisse enfin la sub- 
vention à 31 francs en exigeant la môme vitesse. 

Pour les lignes de la Méditerranée, la subvention est des- 
cendue de 28 fr. 53, par lieue marine, à 14 fr. 806, tandis que 
la vitesse exigée passait à 12 et 13 nœuds. 

Pour les lignes du Brésil et de la Plata, la subvention a été 
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abaissée de 46 fr. 12 par lieue marine à 17 fr. 806, la vitesse 
exigée étant élevée de 9 nœuds et demi à 13 nœuds. 

D'un autre côté, certaines clauses avantageuses qui figu- 
raient dans les premiers contrats ont disparu dans les der- 
niers. Ainsi, la convention du 22 avril 1861 contenait une 
clause intéressante, analogue à celle des premiers contrats 
conclus par le gouvernement anglais. Si par suite de circons- 
tances de guerre ou d'événements imprévus ayant un carac- 
tère général et public, le fret des navires charbonniers ou le 
taux de l'assurance maritime venait à éprouver une hausse 
considérable et de nature à rendre insuffisant le concours de 
l'Etat, il pouvait être alloué à la compagnie une indemnité à 
régler par décret, le Conseil d'Etat entendu. Cette clause, 
inspirée par la hausse considérable du prix du charbon au 
moment de la guerre de Crimée (ce prix s'était élevé à 100 fr. 
la tonne), ne figure pas dans les dernières conventions. 

Sans doute, la diminution des chiffres des subventions se 
justifie dans une certaine mesure par les progrès qui ont 
rendu la navigation à vapeur plus économique. Néanmoins, 
il ne semble pas, malgré tout, qu'il y ait équivalence entre 
les nouvelles allocations et les anciennes. 

En tout cas, il faut envisager le second ordre de circons- 
tances indiqué plus haut. Les compagnies subventionnées 
ont eu à subir plusieurs concurrences nouvelles. C'est d'abord 
celle des compagnies étrangères qui ont multiplié les lignes 
concurrentes à la fin du XIX e siècle et dont la rivalité a été 
rendue plus redoutable par suite de l'assimilation des pavil- 
lons. C'est ensuite celle des compagnies françaises libres qui 
ont profité des primes établies par les lois successives sur la 
marine marchande, primes qui leur ont procuré des avanta- 
ges pouvant être supérieurs aux subventions. 

Sur ce dernier point, il importe de noter que l'accroisse- 
ment du tonnage du navire tend à rendre les primes de plus 
en plus avantageuses par rapport à la subvention. Cette der- 
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nière, en effet, ne croît pas avec le tonnage, tandis que la 
prime croît avec lui, du moins jusqu'à une certaine limite 
qui est de 7.000 tonnes d'après la loi de 1902. 

Quoi qu'il en soit, l'institution des primes a été une viola- 
tion des pactes consentis par l'Etat avec les compagnies con- 
cessionnaires ; par exemple, aux termes de l'article 2 du 
cahier des charges de la C le des Messageries Maritimes, l'Etat 
s'est interdit la faculté de subventionner tout service parti- 
culier d'un port de France sur les parcours desservis par la 
compagnie en vertu du contrat. L'institution des primes cons- 
titue précisément une manière de subventionner d'autres 
services. 

Tandis que la convention postale demeure immuable pen- 
dant une assez longue période, les événements se multiplient 
qui viennent rendre moins bonne la situation de la compagnie 
concessionnaire : non seulement l'Etat lui crée des concurrents 
nouveaux, mais encore les lois nouvelles, par exemple celles 
relatives, soit au risque professionnel, soit à la sécurité à 
bord, ont accru ou vont accroître les charges de l'armement, 
en dehors des prévisions qui ont servi de base au calcul de 
la subvention. 

Si les inconvénients qui viennent d'être signalés sont res- 
sentis par les concessionnaires, il en est d'autres qui ont 
frappe plus vivement les pouvoirs publics, si bien que ceux- 
ci ont semblé incliner eux-mêmes à substituer à l'ancien sys- 
tème des conventions rigides un mode de subvention plus 
souple, à savoir la conjugaison du régime des primes ou 
compensation d'armement avec celui des subventions. A cet 
é^ard. on ne saurait mieux faire que de se référer aux docu- 
ments parlementaires relatifs aux services postaux des An- 
tilles. 

i Reparti en annuités lixes et identiques, pendant toute la 
d ir*: e ies concessions, le concours financier de 1 Etat necons- 
: :.ie ~as ? pour les entreprises qui en profitent, un stimulant 
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assez efficace vers le progrès*; les résultats qu'il a donnés au 
point de vue du développement de notre marine marchande, 
ne sont pas en rapport avec les sacrifices qu'il a coûtés et qu'il 
impose encore au Trésor. 

« Assurées contre la concurrence par le subside qu'elles re- 
çoivent de l'Etat, les compagnies maritimes ne sont pas suffi- 
samment incitées à la recherche du fret ou à l'amélioration 
de leurs services (1). 

« En général, elle se pourvoient, au début des concessions, 
d'un matériel naval qu'elles conservent jusqu'à l'échéance de 
leurs contrats, et même après leur prorogation, sans se préoc- 
cuper comme il conviendrait de le renouveler au fur et à me* 
sure des perfectionnements réalisés dans Fart des construc- 
tions navales. Il en résulte que nos services postaux, placés, à 
chaque renouvellement de contrat, au niveau de leurs con- 
currents, ne tardent pas à se trouver en état d'infériorité, en 
présence des progrès incessants réalisés à côté d eux. Le sys- 
tème n'est pas sans inconvénients pour les compagnies elles- 
mêmes, obligées de disposer, en une seule fois, de gros capi- 
taux, soit qu'il s'agisse de constituer d'un seul coup la flotte 
nécessaire à leur exploitation, soit que, toutes les unités ayant 
vieilli à la fois, il y ait lieu de la renouveler intégralement ». (2) 

Frappée de ces inconvénients, la commission chargée d'é- 
tudier les conditions du renouvellement de la concession du 
réseau des Antilles et du Mexique, avait pensé que le moment 
était venu de rompre avec les errements suivis jusqu'ici. Elle 
avait proposé de substituer au système des subventions fixes 
une rémunération en rapport constant avec les efforts que s'im- 
poseraient les concessionnaires, de manière à les inciter au 



(1) Nous avons montré précédemment que ces compagnies subissaient 
maintenant des concurrences redoutables. 

■*'2) Expose des motifs du projet de loi concernant les services maritimes 
postaux entre la France, les Antilles, l'Amérique centrale et le nord du 
Brésil (28 novembre 1899, Doc. pari., Chambre, annexe n° 1229). 
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rajeunissement du matériel naval pendant la durée et jusqu'à 
la fin des concessions; ce but serait atteint, disait-elle, par la 
conjugaison du régime général des encouragements à la ma- 
rine marchande avec le système des subventions postales. 

Les conclusions de la commission que le gouvernement avait 
faites siennes tendaient à allouer aux concessionnaires des 
lignes postales, comme premier subside, les allocations aux- 
quelles ils auraient droit en leur appliquant les dispositions 
de la loi sur la marine marchande. Ces allocations compren- 
draient, à l'avenir, indépendamment de la prime à la naviga- 
tion ou de la compensation d'armement calculée en tenant 
compte de l'âge et du tonnage des navires, d'après l'étendue 
des parcours effectués ou la durée de l'armement, la subven- 
tion proprement dite ou surprime postale, qui ne serait que 
la compensation des charges supplémentaires (régularité, 
rapidité, etc.), imposées par le contrat de concession. Bien 
que ces charges restent les mêmes pendant toute la durée du 
contrat, la surprime postale serait en rapport constant avec 
la prime à la navigation ou la compensation d'armement : 
elle varierait dans la même mesure que ces allocations, afin 
de conduire plus sûrement au double but qu'on se propose, 
le développement de notre flotte marchande, par l'élimina- 
tion graduelle, des lignes postales, des types démodés ou 
vieillis. L'exploitation de chacun des services comportant 
l'emploi de plusieurs paquebots, il appartiendrait au conces- 
sionnaire de procéder à des renouvellements partiels et suc- 
cessifs, de manière à s'assurer, à toute époque, des alloca- 
tions aussi élevées que possible. 

« Toutefois, la surprime postale ne pourrait dépasser, en 
annuité moyenne, pendant la durée de la concession, une 
somme dont la quotité ferait l'objet du concours entre les 
soumissionnaires et qui ne pourrait excéder le maximum fixé 
par le ministre. 

» Le taux pour cent delà surprime postale, par rapport à 
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la navigation et à la compensation d'armement, serait égale- 
ment limité par un maximum, de manière à éviter les mé- 
comptes auxquels le système pourrait conduire si l'applica- 
tion n'en était pas judicieusement réglée. La construction 
des navires en France devant être favorisée, le taux de la 
surprime serait le môme pour la prime à la navigation et 
pour la compensation d'armement, malgré la différence no- 
table existant entre l'importance de ces deux allocations. Le 
ministre tiendrait compte, dans la détermination du maxi- 
mum de ce taux, de la nécessité où pourraient se trouver les 
concessionnaires, au début et même au cours de la conces- 
sion, de conserver dans leur flotte comme appoint ou comme 
réserve des paquebots ne recevant plus, à raison de leur âge, 
qu'une allocation très faible au titre de la prime à la naviga- 
tion ou de la compensation d'armement ou même déchus de 
tout droit à ces allocations et, par conséquent, à la surprime 
postale. 

» Les maxima, tant à l'annuité moyenne de surprime pos- 
tale que du taux devant servir au calcul de cette surprime 
par rapport aux allocations de la marine marchande, seraient 
fixés par le ministre avant l'adjudication et ne seraient pas 
rendus publics. L'adjudication ne serait prononcée qu'autant 
que ces maxima ne seraient pas dépassés. » 

Ce système, a-t-on fait remarquer encore, indépendam- 
ment de l'influence heureuse qu'il pourrait exercer sur la 
composition de notre flotte postale, aurait l'avantage d'uni- 
fier les bases de la contribution financière de l'Etat au déve- 
loppement de notre marine marchande, actuellement soumise 
à deux régimes différents qui semblent plutôt se contrarier 
et s'exclure que concourir au même but ; elle dégagerait 
de la somme des charges budgétaires afférentes aux lignes 
de navigation subventionnées la part inhérente au fonction- 
nement du service postal. 

Il est très probable que la coexistence du régime des pri- 
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mes et de celui des subventions amènerait effectivement 
cette conjugaison que le gouvernement a semblé un instant 
prêt à proposer comme type des futurs contrats postaux. 

Mais, quand cette combinaison a été proposée, on ne son- 
geait guère à l'éventualité de l'introduction dans la nouvelle 
loi sur la marine marchande, alors en préparation, de 
limitations quant aux tonnages susceptibles d'être primés 
ou quant aux crédits affectés aux primes. Aujourd'hui, en 
raison des dispositions finalement insérées dans la loi du 7 
avril 1902, nous ne pouvons rappeler la proposition qui pré- 
cède que comme une indication sur l'évolution possible du 
régime des subventions dans le cas où Ton donnerait de 
l'essor au système de cette loi. 

Nous avons ainsi passé en revue les principaux systèmes 
de subsides directs considérés en France comme compatibles 
avec le principe de l'assimilation des pavillons. Si le système 
des subventions a reçu des applications heureuses pendant 
une durée assez longue, on voit qu'il comporte désormais 
certaines modifications. Quant aux différents régimes des 
primes, leur étude laisse l'esprit un peu déconcerté par la 
prompte caducité de chacun d'eux, en même temps que par 
leurs extraordinaires complications, les difficultés qu'elles ont 
recelées, la déperdition de ressources quelles ont entraînée. 
Pour juger nos systèmes de subsides directs et essayer de 
trouver des conceptions meilleures, il importe de chercher à 
l'étranger des éléments de comparaison. 

Section III. — Régimes de divers pays. 

Des régimes de l'industrie des armements en Angleterre 
et en France, il est utile effectivement de rapprocher ceux 
qui ont prévalu dans divers autres pays, de manière à com- 
pléter l'examen des systèmes imaginés par les législateurs 
pour provoquer le développement de cette industrie. 
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L'Autriche, l'Italie, le Japon, l'Allemagne, les Etats-Unis 
et la Russie, montreront, soit des variantes des systèmes déjà 
étudiés, soit des systèmes originaux. 

§ 1. — Régimes autrichiens. 

Le Gouvernement autrichien a suscité, dès 1836, la création 
de services maritimes confiés à une compagnie, dont il a si 
puissamment aidé le développement par des moyens variés, 
quelle joue un rôle prépondérant dans la marine commerciale 
autrichienne et qu'il importe d'indiquer les régimes qui ont 
favorisé son expansion. Cette compagnie est le Lloyd. 

Elle se fonda par acte du 2 août 1836, avec des avantages 
qu'on peut résumer ainsi : monopole de la navigation dans 
une certaine zone, exemptions fiscales, prêts gratuits. 

Elle reçut, en effet, le monopole de la navigation à vapeur 
entre tous les ports autrichiens de Tlllyrie, de l'Istrie, de la 
Hongrie, de la Dalmatie, de la Vénétie. Elle conservait, 
d'ailleurs, le bénéfice intégral du transport des lettres qui 
lui étaient confiées. 

Une seconde catégorie d'avantages résultait de privilèges 
fiscaux. La compagnie était exemptée de tout impôt et de 
toute redevance. Remise lui était faite des droits de douane 
sur les objets importés pour les besoins de son matériel 
naval. 

Enfin, elle a eu, à plusieurs reprises, le bénéfice d'avances 
de fonds considérables de la part du Gouvernement, qui lui 
a, d'autre part, prêté gratuitement pour les besoins de son 
service, des navires de la marine militaire (1). 

Aujourd'hui le Lloyd autrichien n'a plus de monopole, mais 



(1) Rapport présenté à l'Assemblée nationale, le 12 juin 1851, par 
M. Collas, au nom de la Commission chargée de l'examen du projet 
de loi relatif à l'affermage du service postal de la Méditerranée (annexe 
n» 1997). 



124 LBS RÉGIMES 

il jouit encore de diverses faveurs de l'Etat et en outre d'une 
subvention répondant à divers buts (postal, commercial, 
militaire). Les faveurs dont il jouit sont les suivantes: cer- 
tains droits, comme ceux du canal de Suez, lui sont rembour- 
sés et il bénéficie de certaines réductions sur les droits 
consulaires. L'Etat lui a consenti une avance d'un million et 
demi de florins, remboursables en cinq annuités commençant 
le 1 er janvier 1902. Il faut ajouter que les fers et aciers, des- 
tinés à la construction, entrent en franchise de douane dans 
son arsenal. 

Quant à la subvention du Lloyd, elle a des taux différents 
selon les parcours. Les lignes de l'Adriatique et de la Médi- 
terranée sont subventionnées à raison de 3 fl. 55 kr. par mille 
(26 fr. 30 par lieue), pour les parcours effectués à la vitesse 
moyenne minima de 1 1 milles 1/2 ; à raison de 2 fl. 40 kr. pour 
les parcours effectués à la vitesse moyenne minima de 10 
milles ; à raison de 1 fl. 80 kr., pour les parcours effectués à la 
vitesse moyenne minima de 9 milles. Pour les lignes de l'Océan 
la subvention est de 2 fl. 80 kr. , la vitesse devant être de 1 1 mil- 
les. Pour les parcours entre Trieste et Samos, elle est de 2fl. 
Pour les autres parcours elle est de 1 fl. 70 kr. Le montant 
total de la subvention ne doit pas dépasser 6.050.000. fr. Ce 
maximum a été atteint en 1892. Le Lloyd reçoit en outre, 
depuis la même époque, une allocation distincte de 1 25.000 fr. 
pour le transport des colis postaux. 

Le Lloyd a assumé par contre des charges d'intérêt géné- 
ral. Il ne peut modifier ses tarifs sans le consentement du 
ministre du commerce. Le président du conseil d'administra- 
tion doit être désigné par l'Empereur et la désignation de 
deux autres membres du conseil appartient au ministre du 
commerce. La compagnie doit consommer au moins 20.000 
tonnes de charbons autrichiens. En cas de guerre, ses paque- 
bots sont à la disposition du gouvernement et, pour les postes 
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d'officiers, la compagnie doit donner la préférence aux offi- 
ciers de la marine militaire en activité ou de réserve. 

En résumé, leLloyd constitue un organisme à part, sous 
la tutelle de l'Etat et bénéficiant de faveurs et de subven- 
tions qui se justifient par des considérations se rattachant à 
divers intérêts publics. 

Des subventions d'un caractère seulement postal sont don- 
nées à diverses compagnies qui font des services dans l'Adria- 
tique. 

Indépendamment du régime des subventions apparaît en 
Autriche le régime des primes, qui a été institué par la loi 
du 27 décembre 1893, entrée en vigueur le 1 er janvier 1894 
pour une durée de dix ans. 

Les primes sont accordées aux navires de commerce 
autres que ceux des compagnies subventionnées. Elles sont 
de deux sortes ; il y a les primes d'armement ou de trafic 
[trading bounties , pour emprunter la traduction anglaise) 
et les primes de navigation (trip bounties , pour emprunter 
la même traduction.) 

La prime de la première catégorie est de 6 florins par 
tonne pour les vapeurs à coque métallique , 4 fl. 50 pour les 
voiliers à coque métallique , 3 florins pour les voiliers en 
bois ou composites. Elle décroit de 5 % par an à partir de 
la deuxième année et cesse après 15 ans. Elle est accrue de 
10 °/e pour les navires construits dans les chantiers natio- 
naux et de 25 °/© en cas de construction nationale avec maté- 
riaux du pays dans la proportion de moitié au moins. Elle 
n'est accordée qu'aux navires appartenant, pour les deux 
tiers au moins, à des sujets autrichiens et classés A 1 ou 
A 2 par le Veritas austro-hongrois ou les autres institutions 
nationales similaires. 

La prime de navigation est une allocation de 5 kr. par 
tonne et par 100 milles parcourus, octroyée pour les voyages 
effectués, soit dans les limites du cabotage, soit au départ ou 
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à destination des ports autrichiens, et à la condition qu'ils 
ne soient pas effectués en concurrence de ceux des lignes 
subventionnées. 

La prime de navigation est accordée aux bâtiments qui 
prennent dans les ports autrichiens une cargaison représen- 
tant au moins le quart de leur tonnage et la transportent 
dans un ou plusieurs ports étrangers. D'ailleurs, le voyage 
est réputé commencer au port autrichien où le chargement 
lui-même a commencé; il est réputé prendre fin au port 
étranger où est déchargé un restant, représentant au moins 
un quart du tonnage, de la cargaison prise primitivement 
en Autriche. Pour le calcul des distances, il n'est tenu 
compte des ports intermédiaires que s'il y est déchargé 
des marchandises prises dans un port autrichien et for- 
mant un huitième au moins du tonnage. En sens inverse, 
les navires qui transportent des marchandises d'un port 
étranger à un port autrichien n'ont droit à la prime de navi- 
gation que si elles représentent un quart du tonnage. Des 
principes analogues sont observés pour les navires affectés 
exclusivement au transport des passagers. 

La charge résultant des primes autrichiennes des deux 
catégories s'est rapidement accrue. En 1894, elle ne dépas- 
sait pas de beaucoup 300.000 francs. En 1899, elle s'était 
élevée à près d'un million et demi. 

§ 2. — Régimes italiens. 

Les régimes qui se sont succédé, en Italie, pour la marine 
marchande, depuis 1866, ont beaucoup d'analogie avec ceux 
qui se sont succédé en France depuis la même époque. Un 
décret législatif du 14 juillet 1866 avait organisé, en faveur 
de l'industrie des constructions navales, un régime d'exemp- 
tion et de restitutions de droits de douane. L'importation en 
franchise des matières premières destinées aux constructions 
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navales fut ensuite réglementée par les lois des 19 avril 1872, 
30 mai 1878 et 31 juillet 1879. Puis, quand la France eut 
adopté le système des primes, l'Italie la suivit dans cette 
voie, tout en ayant la seconde forme des subsides directs, à 
savoir les subventions. 

Primes. 

Le système des primes a été réglementé, en Italie, par une 
succession de lois presque contemporaines de celles qui ont 
été rendues en France dans un but semblable, savoir la loi 
du 6 décembre 1885, celle du 23 juillet 189G, le décret du 
16 novembre 1900 et la loi du 16 mai 1901. 

Loi du 6 décembre 1885. — Cette loi, comme la loi fran- 
çaise de 1881, a conjugué le régime de la construction et 
celui de l'armement: aux constructeurs, elle adonné d'abord 
une compensation de construction, qui est une restitution des 
droits de douane et, d'autre part, elle a institué une prime 
de navigation, qui, étant réservée aux seuls navires de cons- 
truction italienne, a fait fonction, pour une part, d'encoura- 
gement proprement dit à la construction. 

La compensation de construction était ainsi réglementée : 

Article premier. — Il est accordé pour une période de dix ans, à 
partir du jour où la présente loi entrera en vigueur, une compen- 
sation de construction sur la coque des navires à vapeur et à voiles 
en fer et en acier et des navires en bois, construits en Italie et 
inscrits dans la première classe du registre italien ou des autres 
registres nationaux qui, par décret royal, le Conseil supérieur de 
marine et le Conseil d'Etat entendus, seront assimilés au registre 
italien pour les effets des dispositions contenues dans le présent 
article. 

La compensation de construction pour les navires à vapeur et à 
voiles en fer et en acier est fixée à 60 francs par chaque tonneau de 
jauge brute (stazza loda). 

La compensation de construction pour les navires à voiles en bois 
est fixée à 15 francs par chaque tonneau de jauge brute. 
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Pour les (gallegiani) corps flottants en fer et en acier, auxquels se 
rapporte la loi du 31 juillet 1879 (n° 5014, série 2), la compensation 
de construction est fixée à 30 francs par tonne de jauge brute. 

Le règlement pour l'exécution de la présente loi établira des règles 
particulières pour l'exercice du syndicat directeur sur les opérations 
des susdits registres de classification des navires et sur les appré- 
ciations données par ces registres. 

Art. 2. — Il n'est pas accordé de compensation de construction 
aux navires recouverts de bois dont l'ossature serait entièrement de 
fer et d'acier. 

Les allongements de navires seront considérés comme réparations 
pour les effets de la présente loi. 

Art. 3. — 11 est accordé pour une période de dix ans, à partir du 
jour où la présente loi entrera en vigueur, une compensation pour 
la construction en Italie des machines et des chaudières à l'usage de 
la navigation. Cette compensation sera calculée, pour les machines, à 
raison de 10 fr. par cheval indiqué. 

La compensation pour les chaudières sera de 6 fr. par quintal. 

Cette compensation sera étendue aussi aux réparations faites, en 
Italie, aux chaudières en rapport avec la compensation due et pour 
déterminer la force des machines et le poids des chaudières. 

Art. 4. — La compensation pour la construction des coques des 
machines et des chaudières sera augmentée de 10 è 20 p. 100 en faveur 
des bâtiments à vapeur construits de façon à pouvoir être utilisés au 
point de vue militaire, d'après les règles établies par décret royal, le 
conseil d'Etat, le comité des constructions navales et le conseil supé- 
rieur de marine entendus. 

A cette compensation particulière auront droit aussi les vapeurs 
achetés à l'étranger pendant le temps déterminé à l'article premier, 
pourvu qu'ils se trouvent dans les conditions ci-dessus indiquées. 

Art. 5. — Pendant la période décennale, pour la durée de laquelle 
sont accordées les compensations de constructions qui font l'objet 
du présent litre, est supprimé le régime d'importation en franchise 
de droits, établi par les lois des 19 avril 1872 (n° 759, série 2), 30 
mai 1878 (n° 4390, série 2) et 31 juillet 1879 (n° 5014, série 3), sur les 
matériaux employés dans les constructions navales. 

Pendant la même période décennale, sont supprimées aussi les 
exemptions et les restitutions de droits de douane et la prime de 
construction établie, pour les constructions navales en bois, par le 
décret législatif du 14 juillet 1866, n° 3086. 
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Le régime des importations en franchise des droits et les exemp- 
tions et restitutions de droits, visées ci-dessus, seront toutefois main- 
tenues pour les réparations des navires en fer et en bois tant qu'un 
décret royal n'aura pas régularisé la concession des compensations 
fixées par l'article 1 er aussi aux réparations. 

Art. 6. — Les compensations seront payées aux constructeurs tant 
pour la coque que pour les machines et les chaudières neuves, en 
observant les dispositions du règlement pour la mise à exécution de 
la présente loi. 

La compensation pour les réparations des chaudières sera payée à 
l'armateur. 

Art. 7. — Les navires à vapeur pour la construction desquels au- 
ront été accordées les compensations mentionnées dans les articles 
précédents ne pourront être vendus à l'étranger sans l'autorisation 
du gouvernement. 

Le gouvernement pourra interdire l'affrètement à l'étranger quand 
les intérêts de l'Etat l'exigeront. 

Les dispositions suivantes de la loi instituaient des primes 
pour les transports de charbon et des primes de navigation. 

Art. 8. — Il est accordé pour une période de dix ans, à partir du 
jour où la présente loi entrera en vigueur, une prime de un franc 
par chaque tonne de poids de charbon transporté, aux navires na- 
tionaux à voiles et à vapeur, qui apporteront dans les ports italiens 
des chargements de charbon de points situés au-delà du détroit de 
Gibraltar, pourvu que le chargement ne soit pas inférieur aux trois 
cinquièmes de la jauge du navire. 

Art. 9. — Le règlement pour la mise à exécution de la présente 
loi déterminera la manière dont le poids du charbon effectivement 
consigné dans les ports italiens sera contrôlé. 

Art. 10. — Il est accordé pour une période de dix ans à partir du 
jour où la présente loi entrera en vigueur, une prime de navigation 
de fr. 65 pour chaque tonneau de jauge nette et par chaque 1 .000 milles 
de parcours aux navires nationaux à voiles et à vapeur qui, partant 
d'un port situé dans les mers de toute la Méditerranée (y compris 
la mer de Marmara, la mer Noire, la mer d'Azov et la navigation du 
Danube), dépassant le canal de Suez ou le détroit de Gibraltar, à 
destination de ports non européens, comme aussi aux navires à voi- 
les et à vapeur qui, n'étant pas partis de ports européens, revien- 
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dront en Italie en traversant le canal de Suez ou le détroit de Gi- 
braltar. 

Une prime égale sera donnée aux navires italiens qui naviguent 
entre divers continents et entre des îles appartenant à un continent 
et des îles appartenant à un autre continent à l'exclusion des voya- 
ges dans les mers de toute la Méditerranée (y compris la mer de 
Marmara, la mer Noire, la mer d'Azov et la navigation du Danube). 
Pour les effets des dispositions contenues dans le présent article, 
les deux Amériques sont considérées comme deux continents dis- 
tincts. 

Art. 11. — Des concessions prévues par les articles 7 et 9 joui- 
ront pendant la période décennale : 

a) Les navires inscrits aux matricules de l'un des arrondissements 
maritimes du royaume d'Italie à l'époque de la promulgation de la 
présente loi ; 

b) Les navires qui seront inscrits aux matricules ci-dessus pen- 
dant Tannée à partir de la promulgation de la présente loi ; 

c) Les navires qui, depuis le i 9r janvier 1885, seront construits en 
Italie et inscrits aux matricules visés plus haut. 

Pour jouir, pendant la période décennale des primes établies dans 
le précédent article 10 les navires qui se trouvent dans les condi- 
tions prévues aux lettres a et b du présent article devront n'avoir 
pas dépassé l'âge de 1 5 ans si ce sont des navires à voiles, ou l'âge 
de 10 ans si ce sont des navires à vapeur. 

Art. 12. — Sont exclus des primes qui font l'objet du présent ti- 
tre les bâtiments de plaisance et les navires employés aux services 
maritimes de navigation subventionnés par l'Etat. 

Sont même exclus des susdites primes les navires qui ne sont pas 
inscrits dans la 1" classe du registre italien ou des autres registres 
nationaux qu'un décret royal, le conseil supérieur de marine et le 
conseil d'Etat entendus, assimilera au registre italien pour les effets 
des dispositions contenues dans le présent titre. 

Art. 13. — La prime de navigation, visée à l'article 10, sera due 
à partir du dernier port où se font les opérations de commerce jus- 
qu'au port d'arrivée. 

Pour les effets des dispositions contenues dans le présent article 

n'est pas considérée comme opération de commerce le complément 

de chargement en cours de route, pourvu qu'un débarquement de 

marchandises n'ait pas lieu. 

Le nombre de milles parcourus sera calculé d'après la distance 
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comprise entre les ports susdits, computés sur la ligne droite mari- 
time. 

Le règlement pour l'exécution de la présente loi déterminera les 
procédés d'application des dispositions du présent titre et l'époque 
du payement des primes. Il définira, en outre, exactement la navi- 
gation entre les divers continents et leurs îles respectives, primée 
d'après la deuxième partie de l'article 10. 

Art. 14. — Les vapeurs à qui sont accordées les primes de navi- 
gation ne pourront être vendus à l'étranger sans l'autorisation du 
gouvernement. 

Le gouvernement pourra interdire l'affrètement à l'étranger quand* 
les intérêts de l'Etat l'exigeront. 

Loi du 23 juillet 1896. — Cette loi a modifié celle de 1885, 
tant pour la compensation des charges de construction que 
pour la prime de navigation. 

La première fut fixée, par tonneau de jauge brute totale, à 
77 fr. pour les navires en fer et en acier et à 17 fr. 50 pour 
les navires en bois. 

Les primes de navigation furent déterminées de la manière 
suivante : * 

A dater de la promulgation de la présente loi, dit l'article 12, et 
aux conditions établies par les articles 13 et 14, il est accordé une 
prime à la navigation aux navires nationaux è voiles ou à vapeur : 

a) Quand ils accomplissent des voyages entre des ports situés au 
delà du canal du Suez ou du détroit de Gibraltar, ou lorsque, partant 
d'un port situé sur la Méditerranée, la merde Marmara, la mer Noire, 
la mer d'Azov ou le Danube, ils traversent le canal ou le détroit sus- 
indiqués, ou les repassent en faisant retour dans la Méditerranée ; 

b) Quand ils accomplissent des voyages entre des ports situés sur 
la Méditerranée, la mer de Marmara, la mer Noire, la mer d'Azov ou 
le Danube, à l'exclusion toutefois des voyages exécutés entre les ports 
d'Italie ; 

c) Une prime est accordée aux navires à vapeur, même quand ils 
accomplissent des voyages entre les ports italiens. 

Cette prime est fixée par tonneau de jauge brute et par 1 .000 mil- 
les parcourus, dans les proportions ci-après: 
1° Pour les voyages visés au paragraphe*, fr. 80 pendant les trois 
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premières années de navigation des bâtiments, avec diminution par 
période triennale suivante, de fr. iO pour les vapeurs et de fr.15 
pour les voiliers. 

Lorsque, par suite de cette diminution progressive, la prime sera 
réduite de fr. 20 pour les voiliers, elle sera maintenue à ce taux 
jusqu'à l'expiration de la concession. 

2° Pour les voyages visés aux paragraphes b et c, la prime sera 
égale aux deux tiers de celle établie au paragraphe précédent. 

Pour les voyages visés à la lettre a destinés au transport des émi- 
grants, il ne sera pas accordé de prime s'il est légalement constaté 
que les armateurs ont contrevenu aux lois et règlements en vigueur 
et aux prescriptions établies relatives à l'hygiène, à la sécurité et au 
bon état desdits transports. 

Le ministre de la Marine pourra augmenter de 50 p. 100 les primes 
à la navigation en faveur des vapeurs de construction nationale, pos- 
sédant une vitesse de 16 milles au moins à l'heure en pleine charge, 
pendant un voyage de douze heures. Cette augmentation sera impu- 
tée sur les chapitres du budget de la marine relatif au service mili- 
taire. 

Art. 13. — Les primes à la navigation sont accordées: 

a) Aux navires immatriculés dans une des circonscriptions mariti- 
mes du Royaume au montent de la promulgation de la présente loi, 
s'ils sont de construction nationale; 

b) Aux navires de construction nationale inscrits comme il est dit 
ci-dessus pendant dix ans à dater de la promulgation de la présente 
loi ; 

c) Aux navires de construction étrangère, toutes les fois que l'im- 
matriculation aura eu lieu avant le 1 er janvier 1887 ; 

d) Aux navires encore sur chantier en Italie au moment de l'expi- 
ration des dix années visées à la lettre />, et immatriculés avant l'é- 
chéance de deux années à partir de la date susindiquée ; 

e) Les navires construits à l'étranger et immatriculés comme il est 
dit ci-dessus, du 1 er janvier 1887 au 31 décembre 1895, ne jouiront 
que de la moitié de la prime accordée par l'article 12. 

Art. 14. — Pour être admis au bénéfice de la prime à la navigation 
indiquée à l'article 12, les navires devront : 

1° Etre inscrits à la première classe du registre matricule italien 
ou d'autres registres nationaux assimilés ; 

2° Avoir une jauge brute de 500 tonneaux au moins pour les va- 
peurs, de 250 pour les voiliers en fer ou en acier, et de 100 pour les 
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voiliers en bois, dans le cas prévu à la lettre a de l'article 12, et avoir 
une jauge brute de 100 tonneaux au moins dans le cas prévu à la let- 
tre b du même article ; 

3° Ne pas avoir dépassé quinze ans d'existence pour les vapeurs, 
et vingt et un pour les voiliers. 

Art. 45. — Ne sont pas admis au bénéfice de la prime les navires 
de plaisance, ceux faisant le service indiqué aux cahiers des charges 
des conventions en vigueur pour les services maritimes, y compris 
les lignes qui doivent fonctionner sans subvention. 

Art. 16. — La prime visée à l'article 12 sera due depuis le dernier 
port où Ton aura fait des opérations de commerce jusqu'au port d'ar- 
rivée. 

Le nombre de milles parcourus sera évalué d'après la distance 
comprise entre les ports de départ et d'arrivée, mesurée sur la ligne 
maritime la plus directe. 

Art. 17. — En cas de guerre, d'épidémie ou d'autre circonstance 
extraordinaire, le Gouvernement pourra réquisitionner les bâtiments 
primés. 

Art. 18. — Les vapeurs concourant aux primes de navigation sont 
tenus de transporter gratuitement le courrier et les colis postaux 
pour le service des postes royales. 

Décret du 16 novembre 1900. — Ce décret contient les dis- 
positions suivantes : 

Article premier. — A dater du 1" janvier 1901, les dispositions 
des chapitres I et II de la loi du 23 juillet 1896, n° 318, relatives à 
la marine marchande, sont modifiées comme suit. Sont abrogées 
celles du décret royal du 17 juin 1900, n° 220. 

Art. 2. — Les bâtiments pour lesquels, à la date du 28 novembre 
1899, était déjà faite la déclaration de mise en chantier, auront 
droit aux compensations de construction établies au chapitre l* r do 
la loi du 23 juillet précitée. 

Art. 3. — Le remboursement de droits établi à l'article 9 de la 
loi du 23 juillet 1896 pour les matériaux employés aux réparations 
des coques en fer, en acier ou en bois, des machines, des chau- 
dières et des appareils auxiliaires de bord et sur les apparaux et 
rechanges, sera abrogé à partir du 1 er janvier 1901. 

Il sera remplacé par une compensation de 5 lire par quintal de 
matériel métallique employé dans les réparations exécutées en 
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Italie des coques, machines, chaudières et appareils auxiliaires des 
navires marchands nationaux et étrangers, et dans la construction 
des apparaux et rechanges. 

Les matériaux de provenance étrangère, employés aux répara- 
tions et transformations à exécuter en Italie, des navires de guerre 
étrangers, jouiront du traitement de l'importation temporaire arec 
franchise de droits. 

Art. 4. — Les primes à la navigation seront allouées aux navires 
de construction nationale déjà en exercice et à ceux visés à l'ar- 
ticle 2, s'ils ont été déclarés avant le 16 juin 1899, dans la propor- 
tion ci-après par tonne de jauge brute et par 1,000 milles de 
parcours : 

a) Aux vapeurs, fr. 40 jusqu'à leur quinzième année ; 

b) Aux voiliers, fr. 20 jusqu'à leur vingt et unième année. 
Pour les navires visés à l'article 2, déclarés à partir du 16 juin 

1899 jusqu'au 28 novembre 1899, la durée Je l'allocation des primes 
à la navigation susindiquées est fixée comme suit : 

Pour les vapeurs, jusqu'à leur dixième année ; 

Pour les voiliers, jusqu'à leur quinzième année. 

L'allocation de la prime à la navigation sera continuée jusqu'à 
l'accomplissement de 1 âge prescrit, même après l'expiration de la 
loi de 1896. 

Le parcours annuel donnant lieu à la prime ne pourra excéder 
32.000 milles, pour les vapeurs d'une vitesse inférieure à 12 milles ; 
40.000 milles pour ceux d'une vitesse de 12 à 15 milles; 50.000 
milles, pour ceux d'une vitesse supérieure à 15 milles, et 10.000 
milles pour les voiliers. 

La vitesse visée ci-dessus sera déterminée par un essai officiel 
d'une durée de douze heures en demi-charge. 

Les bâtiments de construction étrangère n'ont droit à aucune 
prime à la navigation. 

Est abrogée la réduction d'un tiers de la prime pour les voyages 
visés à l'article 12, b et c, de la loi du 23 juillet 1896 (n° 318). 

Toutes les autres dispositions de la même loi (chapitre 11) de- 
meurent en vigueur. 

Art. 5. — Il est alloué aux coques des navires de construction 
nationale déclarés après le 28 novembre 1899, la compensation de 
construction ci-après : 

Vapeurs d'une vitesse inférieure à 12 milles et voiliers en fer et 
acier, 45 lire par tonne de jauge brute ; 
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Vapeurs d'une vitesse de 12 à 15 milles, 50 lire ; 

Vapeurs d'une vitesse supérieure à 15 milles, 55 lire; coques en 
bois, 13 lire. 

La vitesse sera déterminée par un essai officiel, comme il est dit 
à l'article précédent. Ne sont pas modifiées les compensations de 
construction établies par le chapitre l* r de la loi du 23 juillet 1896, 
n° 318, pour les machines, chaudières et appareils auxiliaires. 

En cas de modifications de droits de douane relatifs aux maté- 
riaux employés dans les constructions navales, les compensations de 
construction seront proportionnellement modifiées par décret royal. 

Art. 6. — Il n'est pas alloué de compensation de construction 
aux navires marchands non visés à l'article 2, confiés par des 
étrangers aux chantiers nationaux ; mais les matériaux de prove- 
nance étrangère, employés dans leur construction, jouiront du 
traitement de l'importation temporaire avec franchise de droits. 

Le même traitement sera accordé aux matériaux étrangers em- 
ployés dans la construction des navires de guerre, confiés par des 
gouvernements étrangers aux chantiers nationaux, en remplacement 
du remboursement de droits fixé par le paragraphe 3 de l'article 2 
de la loi du 23 juillet 1896, n° 318. 

Ce traitement sera aussi accordé aux machines entières et aux 
chaudières importées de l'étranger, toutes les fois que ces machines 
et chaudières devront être installées sur les navires précités, ainsi 
qu'aux matériaux employés dans la construction des chalands (gal- 
leggiantï) en fer ou acier destinés à l'exportation. 

Ce bénéfice, en ce qui concerne les coques de navires marchands, 
ne sera pas applicable à une quantité de matériaux supérieure à celle 
pour laquelle les droits d'importation pourraient dépasser 40 lire 
pour les vapeurs d'une vitesse inférieure à 12 milles et pour les voiliers 
de fer ou d'acier, 45 lire pour les vapeurs d'une vitesse de 12 à 
15 milles et 50 lire pour ceux d'une vitesse supérieure à 15 milles par 
tonne de jauge brute. Pour les chalands (g&lleggianli), le bénéfice 
maximum sera déterminé d'après le montant des droits établis pour 
l'introduction des mêmes chalands venant de l'étranger. 

Art. 7. — Les coques en fer et en acier des navires marchands 
nationaux non visés à l'article 2, construites en Italie et sur les- 
quelles seront installées des machines et chaudières de provenance 
étrangère, jouiront du traitement fixé par l'article 5 ; mais ces 
machines et chaudières seront soumises au payement de la taxe 
d'entrée et n'auront pas droit à la compensation de construction. 
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Sont aussi abrogés l'avant-dernier paragraphe de l'article 2 et le 
dernier paragraphe S de la loi du 23 juillet 1896. 

Art. 8. — Les primes à la navigation des navires visés aux 
articles 5 et 7 seront allouées dans la mesure et la forme établies a 
l'article 4 pour les navires déclarés du 16 juin au 28 novembre 1899. 

Les bâtiments de construction nationale qui viendraient à être 
vendus à des étrangers et ceux visés à l'article 6 n'auront pas droit à 
la prime de navigation dans le cas où ils seraient de nouveau acquis 
par des nationaux. 

Att-r. 9. — Pour tous les effets de la liquidation des compensations 
de construction et des primes à la navigation accordées par le présent 
décret, les constructions sur le pont ne pourront excéder 5 °/ de la 
jauge brute totale du navire. 

Cette disposition est aussi applicable aux navires déclarés avant le 
28 novembre 1899. 

Art. 10. — Les compensations à la construction et les primes à 
la navigation fixées par le présent décret pour les vapeurs déclarés 
après le 28 novembre 1899 ne pourront être allouées pour une 
quantité supérieure à 20.000 tonnes de jauge brute à partir de la date 
du présent décret jusqu'au 30 juin 1902, à 20.000 autres tonnes pour 
l'exercice 1902-1903, et à 40.000 tonnes pour chaque exercice suivant 
et jusqu'à l'expiration de la loi du 23 juillet 1896, n° 318, et ainsi 
pour un total maximum de 200.000 tonnes de jauge brute. 

L'ordre de priorité sera déterminé, pour les compensations à la 
construction, d'après l'époque à laquelle chaque bâtiment sera ter- 
miné et prêt à prendre la mer pour le trafic ; pour les compensations 
de réparations et pour les primes à la navigation, d'après la date de 
la présentation de toutes les pièces réglementaires pour leur liqui- 
dation. 

Les constructions excédant la production fixée par le présent 
article seront reportées sur l'exercice suivant. 

Dans tous les cas, les constructeurs pourront demander aussi pour 
des navires confiés par des nationaux le traitement fixé è l'article 6 
pour les bâtiments confiés par des étrangers, pourvu qu'ils en fassent 
la demande dans l'acte de déclaration de construction et en renon- 
çant aux compensations à la construction et aux primes à la navi- 
gation. 

Art. 11. — Le total général des crédits pour les engagements 
passés et futurs ne pourra jamais être supérieur à 10 millions par an 
jusqu'à l'exercice 1905-1906. 
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Pour les exercices suivants, ce crédit sera établi d'après les enga- 
gements pris dans les limites prescrites par l'article 10, sans 
toutefois pouvoir dépasser les 40 millions fixés par le précédent 
paragraphe . 

Les reliquats des crédits et des excédents de liquidation seront 
reportés d'un exercice à l'autre, en commençant par ceux de l'exer- 
cice 1899-1900. 

Il ne sera pas dû d'intérêts pour les compensations et primes, dont 
le payement sera reporté à l'exercice ou aux exercices postérieurs à 
celui de la liquidation. 

Loi du 16 mai 1901. — Elle a converti en loi le décret royal 
du 16 novembre 1900 en déclarant que les articles 2, 4, 5, 8, 
9, 10, 11, 12, 13 et 14 étaient remplacés par les suivants: 

Article premier* — A dater du i* r janvier 1901, les dispositions 
des chapitres I et II de la loi du 23 juillet 1896, n° 318, relatives à 
la marine marchande, sont modifiées comme suit. Sont abrogées celles 
du décret royal du 17 juin 1900, n° 220. 

Art. 2. — Les bâtiments pour lesquels, à la date du 30 septem- 
bre 1899, était déjà faite la déclaration de mise en chantier, auront 
droit aux compensations de construction établies au chapitre 1" de 
la loi du 23 juillet 1896, n° 318. 

Les vapeurs déclarés par le chantier de Palerme au 28 novembre 
1899 jouiront du traitement visé au paragraphe l or du présent 
article et à l'article 4, jusqu'à concurrence de 16.000 tonnes de jauge 
brute. 

Art. 3. — Le remboursement de droits établi à l'article 9 de la 
loi du 23 juillet 1896 pour les matériaux employés aux réparations 
des coques en fer, en acier ou en bois, des machines, des chaudières 
et des appareils auxiliaires de bord et sur les apparaux et rechanges, 
sera abrogea partir du 1 er janvier 1901. 

Il sera remplacé par une compensation de 5 lire par quintal de 
matériel métallique employé dans les réparations exécutées en Italie 
des coques, machines, chaudières et appareils auxiliaires des navires 
marchands nationaux et étrangers, et dans la construction des appa- 
raux et rechanges. 

Les* matériaux de provenance étrangère, employés aux réparations 
et transformations à exécuter en Italie, des navires de guerre étran- 
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gers, jouiront du traitement de l'importation temporaire avec fran- 
chise de droits. 

Art. 4. — Les primes à la navigation seront allouées aux navires 
de construction nationale déjà en exercice et à ceux visés à l'article 2, 
dans la proportion ci-après par tonne de jauge brute et par 1.000 
milles de parcours : 

a) Aux vapeurs, fr. 45 jusqu'à leur quinzième année ; 

b) Aux voiliers, fr. 30 jusqu'à leur vingt et unième année. 
Dans aucun cas, la prime ne pourra être inférieure à celle actuel- 
lement allouée. 

L'allocation de la prime à la navigation sera continuée jusqu'à 
l'accomplissement de l'âge prescrit, même après l'expiration de la loi 
de 1896. 

Le montant total des primes à la navigation sera calculé pour 
les vapeurs d'après une somme correspondant à un parcours annuel 
moyen de 30.000 milles. Cette somme sera répartie, à la clôture de 
l'exercice financier proportionnellement, pour chaque vapeur, aux 
tonnes de jauge brute et au nombre de milles réellement parcourus 
pendant l'exercice même. 

Pour les voiliers, la liquidation des primes à la navigation sera ef- 
fectuée d'après le mode établi pour les vapeurs, en prenant comme 
base un parcours moyen annuel de 12.000 milles. 

Les bâtiments de construction étrangère n'ont droit à aucune prime 
à la navigation. 

Est abrogée la réduction d'un tiers de la prime pour les voyages 
visés à l'article 12, b et c, de la loi du 23 juillet 1896, n° 318. 

Toutes les autres dispositions de la même loi, chapitre II, demeu- 
rent en vigueur. 

Art. 5. — Sont déchus du droit à la prime à la navigation pour 
leurs vapeurs respectifs, sans qu'elle puisse jamais leur être rendue, 
les sociétés ou armateurs particuliers convaincus d'avoir directement, 
ou indirectement par l'intermédiaire de leurs affréteurs, fait partie 
de coalitions tendant à augmenter artificiellement dans les ports ita- 
liens le prix du fret des marchandises ou des passagers. 

Art. 6. — Il est alloué aux coques des navires de construction 
nationale, déclarées après le 30 septembre 1899, une compensation 
douanière de 35 lire par tonne de jauge brute, si elles sont en fer ou 
en acier, et de 13 lire si elles sont en bois. 

Les constructeurs des navires visés au présent article auront en 
outre la faculté d'importer en franchise de l'étranger un tiers du 
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matériel métallique nécessaire à la construction de la coque. Ce tiers 
ne devra pas excéder 160 kilogrammes par tonne de jauge brute. 

La compensation douanière sera réduite de 10 p. 100 si, dans la 
construction de la coque, on emploie une quantité de matériel étran- 
ger supérieure au tiers, indépendamment du payement des droits 
pour cet excédent. 

Ne sont pas modifiées les compensations à la construction établies 
par le chapitre I er de la loi du 23 juillet 1896, n° 318, en ce qui con- 
cerne les machines, les chaudières et les appareils auxiliaires. 

En cas de modifications de droits de douane relatifs aux maté- 
riaux employés dans les constructions navales, les compensations 
de constructions seront proportionnellement modifiées par décret 
royal . 

Art. 7. — Il n'est pas alloué de compensation de construction aux 
navires marchands non visés à l'article 2, confiés par des étrangers 
aux chantiers nationaux ; mais les matériaux de provenance étran- 
gère, employés dans leur construction, jouiront du traitement de 
l'importation étrangère avec franchise de droits. 

Le même traitement sera accordé aux matériaux étrangers em- 
ployés dans la construction des navires de guerre, confiés par des 
gouvernements étrangers aux chantiers nationaux, en remplacement 
du remboursement de droits fixé par le paragraphe 3 de l'article 2 
de la loi du 23 juillet 1896, n° 318. 

Ce traitement sera aussi accordé aux machines entières et aux 
chaudières importées de l'étranger, toutes les fois que ces machines 
et chaudières devront être installées sur les navires précités, ainsi 
qu'aux matériaux employés dans la construction des chalands (galleg- 
gianti) en fer ou acier destinés à l'exportation. 

Ce bénéfice, en ce qui concerne les coques de navires marchands, 
ne sera pas applicable à une quantité de matériaux supérieure à celle 
pour laquelle les droits d'importation pourraient dépasser 40 lire par 
tonne de jauge brute pour les coques en fer et en acier. Pour les 
chalands (galleggianti), le bénéfice maximum sera déterminé d'après 
le montant des droits établis pour l'introduction des mêmes chalands 
venant de l'étranger. 

Art. 8. — Les coques en fer et en acier des navires marchands 
nationaux non visés à l'article 2, construites en Italie et sur lesquel- 
les seront installées des machines et chaudières de provenance 
étrangère, jouiront du traitement fixé par l'article 6 ; mais ces ma- 
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chines et chaudières seront soumises au payement de la taxe d'en- 
trée et n'auront pas droit à la compensation de construction. 

Sont aussi abrogés l'avant-dernier paragraphe de l'article 2 et le 
dernier paragraphe de l'article 5 de la loi du 23 juillet 1896. 

Art. 9. — Aux navires è coque métallique visés aux articles 6 à 8, 
toutes les fois que leur jauge brute ne sera pas inférieure à 400 ton- 
nes, s'il s'agit de vapeurs, et à 100 tonnes, s'il s'agit de voiliers, il 
sera alloué pour une seule fois, au moment de leur complet arme- 
ment, une prime à la construction par tonne de jauge brute, fixée 
comme suit : 

Si la mise à l'eau a eu lieu avant le 30 juin 1903 .... 60 lire. 
_ —du 1" juil. 1903 au 30 juin 1905. 50 

— — du i« r juil. 1905 au 30 juin 1907. 40 
Aux voiliers en bois il sera alloué une prime à la construction de: 

Si la mise à l'eau a eu lieu avant Je 30 juin 1903 .... 30 lire, 

— — du 1 er juil. 1903 au 30 juin 1905. 20 

— — du 1 er juil. 1905 au 30 juin 1907. 10 

Art. 10. — Les compensations fixées par la présente loi pour les 
vapeurs déclarés après le 30 septembre 1899, à l'exception des 
16.000 tonnes de jauge brute du chantier de Palerme, visés à l'arti- 
cle 2, ne pourront être allouées pour une quantité supérieure à 
40.000 tonnes de jauge brute pour chaque exercice financier jusqu'à 
l'expiration de la loi du 23 juillet 1896, n° 318, et ainsi pour un total 
maximum de 240.000 tonnes de jauge brute. 

L'ordre de priorité sera déterminé, pour les compensations doua- 
nières et les primes à la construction, d'après l'époque à laquelle 
chaque bâtiment sera terminé et prêt à prendre la mer pour le tra- 
fic ; pour les compensations de réparations et pour les primes à la na- 
vigation, d'après la date de la présentation de toutes les pièces ré- 
glementaires pour leur liquidation. 

Les constructions excédant la production fixée par le présent arti- 
cle seront reportées sur l'exercice suivant. •« 

Dans tous les cas, les constructeurs pourront demander aussi, 
pour des navires confiés par des nationaux, le traitement fixé è l'ar- 
ticle 7 pour les bâtiments confiés par des étrangers, pourvu qu'ils en 
fassent la demande dans l'acte de déclaration de construction et en 
renonçant aux compensations à la construction et aux primes à la 
navigation visses à la présente loi. 

Art. il. — Le total général des crédits pour les engagements pas- 
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ses et futurs ne pourra jamais être supérieur à 8 millions par an, à 
partirde l'exercice 1901-1902 jusqu'à l'exercice 1905-1906. 

Pour les exercices suivants, ce crédit sera établi d'après les enga- 
gements pris dans les limites prescrites par l'article 10, sans toute- 
fois pouvoir dépasser les 8 millions fixés par le précédent para- 
graphe. 

Les reliquats des crédits et des excédents de liquidation seront 
reportés d'un exercice à l'autre, en commençant par ceux de l'exer- 
cice 1899-1900. 

Il ne sera pas dû d'intérêts pour les compensations et primes, 
dont le payement sera reporté à l'exercice ou aux exercices posté- 
rieurs à celui de la liquidation. 

Il est intéressant de retenir, en particulier, de la comparai- 
son de ces lois successives le rôle de la prime de navigation. 
D'après la loi de 1885, cette prime est réservée aux navires 
de construction nationale. C'est le système de la loi fran- 
çaise de 1893. La loi italienne de 1896, en accordant la demi- 
prime aux navires de construction étrangère revient au sys- 
tème de notre loi de 1881, où la prime de navigation ne fait 
fonction de prime à la construction que dans la limite de la moi- 
tié de son montant. Enfin la loi de 1901, revenant au précédent 
système, exclut complètement de la prime de navigation les 
navires de construction étrangère. Accessoirement, il est 
intéressant de remarquer que les limitations pécuniaires des 
lois italiennes ont inspiré le législateur français. 

Subventions. 

L'Italie a employé sur une assez large échelle, concur- 
remment avec le système des primes, celui des subventions : 
celles-ci sont octroyées par contrats d'une durée de 15 ans 
en général. Le tableau ci-contre donne l'indication de ces 
subventions, qui sont plutôt élevées. 
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§ 3. — Régimes allemands. 

Il existe en Allemagne des systèmes particuliers pour le 
développement de la construction navale et de l'industrie 
des armements. 

En ce qui concerne la construction, il n'y a pas en Alle- 
magne d'encouragements sous forme de primes. Il y en a 
sous la forme d'exemptions de droits de douane et de tarifs 
de faveur de chemins de fer. 

L'idée de l'exemption des droits de douane est apparue 
pour la première fois dans le traité d'Union douanière de 
1853 : remise de ces droits était faite à l'importation pour 
tous produits métalliques employés dans la construction des 
bâtiments de mer. Le tarif douanier du 7 juillet 1873 accorda 
l'entrée en franchise pour les chaudières et machines, ainsi 
que pour les bâtiments de mer construits à l'étranger. Le 
tarif du 15 juillet 1879 exempta de droits d'entrée « les maté- 
riaux destinés à la construction ou à l'armement des bâti- 
ments de mer sous la réserve d'une désignation précise à éta- 
blir par le Bundesrath ». Il fut procédé à cette désignation 
par le Règlement du 6 juillet 1889. Depuis cette époque, l'im- 
portation des principaux produits métalliques a beaucoup 
augmenté, soit de 141, 4 */o, pour la période écoulée entre 
1889-90 et 1898; celle des chaudières et machines pour na- 
vires a augmenté durant la même période de 59, 8 %• On a 
évalué à 15.525.000 marks la valeur des matériaux entrés en 
franchise en 1898. (1) 

Malgré cette faculté d'importation en franchise, c'est toujours 
davantage à l'industrie allemande que les chantiers allemands 
s'adressent pour se pourvoir de matériaux et ici apparaît un 
autre mode de protection très intéressant. Il s'agit des tarifs 



(1) G. Johnston, L'Etat et la marine marchande en Allemagne, Revue 
politique et parlementaire du 10 décembre 1902. 
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spéciaux pour le transport de ces matériaux. D'après le tarif 
de faveur accordé en octobre 1895, les matières premières 
et certains produits manufacturés destinés aux constructions 
navales sont transportées depuis les centres métallurgiques 
jusqu'aux ports à des conditions exceptionnellement avanta- 
geuses ; ce tarif est de 1 ,7 pfennig par tonne kilométrique, au 
lieu de 3,5 à 4,5 pfennigs au tarif ordinaire. De Dortmund 
aux chantiers de Hambourg, par exemple, la différence du 
tarif réduit avec le tarif ordinaire est de 57,92 %• On a calcu- 
lé que la réduction moyenne du tarif de faveur sur le tarif 
ordinaire était de 52 % (!)• Ainsi, soit qu'il s'adresse à l'in- 
dustrie nationale, soit qu'il fasse venir ses matériaux de l'é- 
tranger, le constructeur allemand les obtient au prix du mar- 
ché universel. La méthode de l'Etat consiste à le protéger 
en faisant le sacrifice de recettes. 

Comme avantage particulier en second ordre, mentionnons 
que les navires construits sur le territoire hambourgeois 
sont exemptés, pour le voyage de retour direct à Hambourg, 
de la taxe de tonnage établie sur les navires de commerce 
entrant dans ce port (loi du 12 février 1902, § 3-3°). 

Enfin il importe de noter que les subventions qui vont être 
indiquées font dans une certaine mesure fonction de primes 
à la construction, puisque les conventions qui en règlent 
l'octroi disposent que les vapeurs à mettre en service sur les 
lignes subventionnées devront être construits sur les chan- 
tiers allemands. 

En ce qui touche l'armement, il n'y a pas en Allemagne 
de prime à la navigation. Mais il y a : 1° des encouragements 
directs donnés à certaines lignes sous forme de subventions 
postales ; 2° des encouragements indirects donnés à certai- 
nes autres lignes sous forme de tarifs de faveur de chemins 



(1) J. Fleury, le Siècle, août 1901, et Johnston, étude précitée, Bévue 
politique et parlementaire du 10 décembre 1902. 
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de fer pour les transports effectués par ces lignes après tra- 
jet terrestre. 

Examinons d'abord les subventions postales. 

La première application de cette forme de subside direct 
en Allemagne est due au prince de Bismarck, qui, n'ayant 
pu faire adopter le principe des surtaxes d'entrepôt en 1879, 
proposa de subventionner certains services postaux. Deux 
projets, présentés à cet effet, furent repoussés par le Reisch- 
tag (1881-1884). Enfin la loi du 6 avril 1885 ouvrit au chance- 
lier un crédit de 4.400.000 marks pour l'établissement des 
lignes vers l'Extrême-Orient et l'Australie et d'une ligne se- 
condaire dans la Méditerranée. C'est à la suite de cette loi 
que fut signé le premier contrat avec le Norddeutscher 
Llqyd (juillet 1885). 

Aujourd'hui, si l'on fait abstraction des contrats conclus 
avec diverses entreprises de navigation pour le simple trans- 
port des sacs de correspondance, on constate qu'il n'existe 
en Allemagne que deux grandes conventions de subventions 
postales : 1° celle passée avec le Norddeutscher Lloyd ; 2° 
celle passée avee YOst Afrika Linie. 

1* D'après le contrat conclu en 1898 pour 15 ans, le Nord- 
deutscher Lloyd reçoit une subvention de M. 5.590.000. Une 
partie de cette subvention (260.000 marks) a été cédée par 
le Norddeutscher Lloyd à la Hamburg Amerika. Linie, pour 
qu'elle effectue un service de quinzaine sur la Chine et le 
Japon. Il est à noter qu'il n'y a pas de subventions pour les 
services transatlantiques. 

Si l'on prend les calculs de Sir William Ward, consul 
britannique à Hambourg, et ceux de Sir Thomas Sutherland, 
président de la P. & O., apportés devant la commission 
d'enquête de la Chambre des Communes, la subvention des 
Norddeutscher Lloyd ressortirait à 5 sh. 1/2 d. ou 5 sh. 3 
par mille parcouru, pour les lignes de l'Extrême-Orient, et 
6 sh. 8. d. pour les lignes de l'Australie (d'après le second). 

TRANSPORTS. — I 10 
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2* La seconde subvention est celle de YOst Afrika Linie. 
Aux termes d'un premier contrat signé, en mai 1890, pour 
10 ans, il lui était accordé une subvention de 900.000 marks 
pour desservir une ligne principale sur Delagoa-Bay par Zan- 
zibar et Mozambique, deux lignes côtières, Tune entre Zanzi- 
bar et Lamu, l'autre entre Zanzibar et Inhambane. Ce con- 
trat a été renouvelé en juillet 1900, pour une durée de 15 ans, 
et la subvention a été portée à 1.350.000 marks, les charges 
étant d'ailleurs augmentées ; les départs sont bi-mensuels au 
lieu d'être mensuels, la ligne est prolongée jusqu'au Cap ; la 
vitesse moyenne exigée est de 12 nœuds (au lieu de 10 nœuds 
1/2) et peut être élevée à 13 nœuds pour les navires nouveaux. 
Les contrats conclus avec le Lloyd % comme avec la com- 
pagnie de l'AfriqueOrientale, contiennent de très nombreu- 
ses clauses, parmi lesquelles il faut mentionner celles qui 
répondent à des considérations militaires. Les paquebots 
doivent être construits en Allemagne sur les plans approu- 
vés par le département de la marine. Ils peuvent être réqui- 
sitionnés par le gouvernement impérial et ne peuvent être 
vendus à des gouvernements étrangers sans sa permission. 
Le personnel doit être composé d'individus ayant appartenu 
à la marine impériale et prenant l'engagement de servir 
comme volontaires en cas de réquisition du bâtiment par le 
gouvernement. 

Le montant total des subventions postales était, en 1889, 
de 5.000.000 francs. En 1898, il était de 8.125.000 francs. Le 
département des postes paie en outre pour le seul transport 
des dépêches de Hambourg et de Brème en Amérique des 
sommes s'élevant à 1.625.000 francs. 

On a fait allusion parfois à des subventions occultes dont 
bénéficieraient les compagnies allemandes. Il n'est pas sans 
intérêt de relater ici cette déclaration de M. Ballin, directeur 
général de la Hàmburg Amerika. Linie, dans une lettre 
adressée au Times : 
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« Je désire vous faire savoir que la Compagnie Hamburg- 
Amerikai-Linie n'a, jusqu'en 1900, jamais reçu un subside 
d'un Etat, quel qu'il soit, et c'est seulement depuis l'année 
dernière que nous participons à une subvention payée pour 
l'entretien d'un service postal régulier bi-mensuel entre l'Al- 
lemagne et l'Asie orientale et dont deux de nos vapeurs font 
partie. 

» Notre société a participé à cette subvention pour une 
somme de 260.000 marks, et à cet effet nous avons dû trans- 
porter la poste gratuitement ; les conditions imposées sont si 
exigeantes que la subvention n'est pas suffisante pour réali- 
ser un bénéfice quelconque. Aucune autre ligne possédée par 
nous ne jouit d'une subvention pour le transport des postes 
qui sont simplement soumises aux tarifs des transports, tarifs 
qui ne sont certainement pas plus élevés en Allemagne que 
dans les autres pays. » 

De son côté, le président du Norddeutscher Lloyd, s'adres- 
sant aux actionnaires de cette compagnie, a parlé avec ironie 
de l'idée qu'on avait eue à l'étranger que la société pouvait 
recevoir des subsides occultes de la cassette impériale. 

Malgré tout, cette idée a trouvé tant de créance chez cer- 
taines personnes que nous avons cherché, au cours d'un 
voyage en Allemagne, si elle avait quelque fondement. A 
notre avis, elle n'en a point. Il suffit d'étudier les chiffres des 
capitaux appelés à elles par ces deux grandes compagnies, 
sous forme d'émissions d'actions ou sous forme d'émissions 
d'obligations, au cours des dix dernières années et de remar- 
quer la diversité de leurs lignes, pour se rendre compte com- 
ment elles ont pu ajouter à leurs flottes les magnifiques et 
onéreuses unités qui ont acquis une si juste célébrité. Il y a 
d'autres facteurs qui contribuent encore à expliquer leur 
essor et que nous aurons l'occasion de signaler. Quant à la 
protection impériale, elle s'exerce peut-être d'une manière 
efficace par l'intérêt que le souverain porte au développement 
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de ces sociétés et qui les favorise en mettant en honneur leurs 
titres comme modes de placements, de même que leurs 
navires comme moyens de transports. Mais l'hypothèse des 
subsides occultes en argent ne soutient guère l'examen. 

S'il n'y a pas d'autres subsides directs que les subventions 
stipulées aux traités énoncés plus haut, il existe en Allemagne 
pour une partie de l'armement, un avantage considérable 
tout différent. C'est celui qui résulte du système des tarifs 
combinés qui , en favorisant l'exportation allemande, a favorisé 
aussi deux compagnies de navigation, la Levante Linie et 
l'Ost Afrika Linie. 

Le tarif combiné du trafic allemand-levantin au départ de 
Hambourg (Deutscher Levante- Verkehr), d'abord adopté par 
les chemins de fer prussiens, puis parles chemins de fer sud- 
allemands, réunit dans un seul chiffre le prix du transport 
par voie ferrée, celui du transport maritime et les frais inter- 
médiaires et permet aux exportateurs les expéditions direc- 
tes, dans les conditions les plus simples, d'une station alle- 
mande à l'un des ports du Levant. Il est employé des lettres 
de voiture spéciales. La transmission du chemin de fera 
l'armement s'opère sans l'intervention de tiers. L'exportateur 
trouve dans ce système l'avantage d'une grande simplifica- 
tion dans les expéditions, d'une grande clarté dans les prix. 
Enfin et surtout ces prix sont très réduits. C'est ce que fera 
ressortir le tableau suivant. 

Il s'agit dans ce tableau (qui remonte au mois d'octobre 
1902) d'expéditions à destination de Constantinople, Saloni- 
que, Varna, Bourgas, Braîla, Odessa, le Pirée, Smyrne, 
Alexandrie, Malte. Les taux doivent s'entendre, en marks et 
pfennigs, par 100 kilogrammes. 
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1,22 


15 
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» 1,30 


— Solingen. . . 


1,25 


15 


2,60 


» 4 


» 2,67 


» 1,33 


— Lippstadt . . 


89 


15 


2,60 


» 3,64 


» 2,65 


» 99 



Le bénéfice de ces tarifs est considérable. L'enquête an- 
glaise de 1901 sur les subsides aux marines marchandes nous 
fournit à ce sujet quelques indications intéressantes : sans le 
tarif spécial du Levant, une tonne de balles de laine paierait 
pour être transportée de Berlin à Constantinople une somme 
totale de 60 sh., comprenant le prix de transport par voie 
ferrée de Berlin à Hambourg (20 sh.), les charges du trans- 
bordement à Hambourg (5 sh.) et le fret ordinaire (35 sh,). 
Grâce au tarif de faveur, elle paie seulement une somme to- 
tale de 41 sh. 9 d. à 46 sh. 6 d. selon l'importance de l'envoi, 
bénéficiant ainsi d'une différence de 15 sh. à 18 sh. Voici un 
autre exemple : les jouets sont transportés de Berlin à Cons- 
tantinople pour des sommes totales variant de 34 sh. 3 d. à 
46 sh. 6 d. les mille kilos par tarif de faveur, au lieu que le 
prix du transport ordinaire serait encore de 60 sh. 

En somme, ces tarifs procurent aux exportateurs allemands 
des avantages de 20 à 30 pour cent sur les prix ordinaires. 
Ils leur donnent une avance considérable sur leurs concur- 
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rents étrangers : ainsi les articles de quincaillerie, du genre 
de ceux de Birmingham, sont transportés de Kiel à Durban 
pour 20 sh. de moins par tonne que s'ils étaient transportés 
à la même destination en partant de Birmingham et en pas- 
sant, par exemple, par Liverpool. 

Ce système, dit Sir William Ward, consul britannique à 
Hambourg, a eu certainement pour effet de développer puis- 
samment les exportations allemandes. Ainsi les exportations 
de Hambourg pour le Levant qui, en 1890, représentaient une 
valeur de £ 179.303, se sont élevées en 1898 à £ 823.687 et 
celles pour l'Afrique orientale ont passé de £ 168.448 en 1890 
à £ 837.276 en 1898. Il faut remarquer que le tarif du Levant 
date de 1890 et celui de l'Afrique orientale de 1895 seulement: 
ce dernier n'avait pas encore produit tout son effet. 

Il serait, d'après Sir William Ward, si difficile aux manu- 
facturiers anglais de lutter contre des concurrents si avanta- 
gés, que des négociants britanniques iraient jusqu'à envoyer 
des marchandises dans quelques points de l'intérieur de l'Al- 
lemagne, non loin de Hambourg, tels que Pinneberg, pour 
profiter des tarifs de préférence directs. Toutefois nous avons 
entendu contester cette indication. 

En réalité, d'après Sir William Ward, ce système des ta- 
rifs de faveur constitue une prime à l'exportation, qui sera 
peut-être étendue au trafic sur l'Extrême-Orient ou sur les 
diverses parties du monde. Et, joint aux subventions pos- 
tales, il constitue « a serious handicap to the British 
trader. » 

D'ailleurs, l'arrangement conclu entre les Administrations 
des Chemins de fer d'Etat et les Compagnies maritimes est 
tenu secret (1). On ne peut savoir si l'Etat se trouve en perte 



(1) On trouvera dans l'enquête anglaise de 1902 des conjectures intéres- 
santes sur cette réserve, ainsi que des indications sur les procédés auxquels 
les tiers peuvent recourir pour essayer de dégager la part afférente au 
transport terrestre dans les prix globaux publiés. Il y a lieu de se référer 
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de ce chef. En tout cas, il considère qu'il y a là un intérêt 
national justifiant un sacrifice. Le soin des différentes bran- 
ches du commerce est le principal souci du Département 
des Chemins de fer, qui modifie constamment les tarifs pour 
répondre aux différents besoins. 

Quoi qu'il en soit, la Deutsche Levante Linie a pris, sous 
l'influence de ce système, un rapide développement. Fondée 
le 6 septembre 1889 à Hambourg et ayant commencé son 
service en 1890 avec quatre vapeurs, elle en avait en 1900 
21, auxquels on a ajouté 6 autres, et tout en profitant de 
l'aliment que lui procure les tarifs combinés au départ de 
Hambourg, elle reçoit, d'autre part, de la Principauté Bul 
gare une subvention pour faire escale aux ports de Bourgas 
et de Warna deux fois par mois, tant à l'aller qu'au retour. 

Les quantités de marchandises transportées dans les con- 
ditions du tarif du Levant ont augmenté de 1890-1891 à 1899- 
1900 de 377 °/ . 

Le tarif de YOst Afriha. Linie, qui s'applique aux expédi- 
tions pour Bagamoyo, Dar-ès-Salaam , Zanzibar, Mozam- 
bique, Beïra, Delagoa-Bay, Durban, etc., ainsi que pour 
Johannesburg et Pretoria, a eu aussi des effets considéra- 
bles. De 1895-1896 à 1899-1900, le trafic afférent à ce tarif a 
augmenté de 386 %• 

C'est par ces moyens, profitables à toute la nation, que 
l'Etat encourage simultanément le commerce d'exportation 
allemand et une partie de la marine marchande allemande. 
Aussi bien par ses tarifs de faveur que par ses subventions, 
il a aménagé ses sacrifices de manière à en obtenir le meil- 
leur rendement. 



spécialement, à ce sujet, à la déposition de M. Dodshon (17 juin 1902, 
questions n 08 724 à 906), qui s'est livré à un minutieux travail de compa- 
raison sur ces prix globaux et en a déduit les chiffres qui figurent A l'ap- 
pendice n* 5 de l'enquête. On peut consulter aussi le travail de Sir Charles 
Cayzer (appendice n* 17). 
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§ 4. — Régimes russes. 

La Russie offre à l'examen divers régimes originaux. 

Un ukase du 27 avril 1797 avait distingué deux sortes de 
navigation : Tune, la grande navigation, était celle que fai- 
saient les navires franchissant les Dardanelles ; l'autre, la 
petite navigation, était celle des navires ne franchissant pas 
les Dardanelles. La première devait avoir lieu exclusivement 
au moyen de navires construits dans les ports russes ou 
achetés à l'étranger par des sujets russes, ou enfin par des 
étrangers établis en Russie et possédant des capitaux repré- 
sentant la valeur des marchandises qu'ils expédiaient par eau 
dans l'intérieur de la Russie. La seconde était déclarée libre. 
Ainsi, chose singulière, tandis que le cabotage était livré aux 
étrangers, la navigation au long cours était réservée aux 
Russes, qui n'avaient pas les ressources nécessaires pour s'y 
livrer. 

Dans les mers du Nord, à partir de 1832, et dans celles du 
Sud, à partir de 1840, le petit cabotage, c'est-à-dire le trans- 
port de marchandises de port russe à port russe d'une môme 
mer fut réservé exclusivement au pavillon russe. Toutefois, 
la disposition relative aux mers du Sud ne fut pas immédia- 
tement appliquée : le cabotage entre les ports de la mer 
Noire, de la mer d'Azov et ceux du Danube fut encore permis 
aux étrangers jusqu'au 7 mars 1845 (1). 

Tandis que beaucoup d'autres nations ouvraient de plus en 
plus aux étrangers le commerce maritime, la Russie, après 
les avoir largement accueillis, a adopté une ligne de conduite 
contraire. C'est ainsi que le grand cabotage, c'est-à-dire le 
transport de marchandises entre ports russes situés dans des 
mers différentes a été à son tour réservé aux nationaux. Tel 
est l'objet d'une loi du 29 mai 1897. 



(1) Challandes, agrégé de l'Université de Saint-Pétersbourg, Elude sur 
le cabotage en Russie, Bulletin de la Soc. de Lèg. comp., 1898. 
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Déjà en 1856, au sein d'un comité spécial présidé par le 
gérant du ministère de la Marine et organisé pour chercher 
les moyens de donner un nouvel essor au commerce, il avait 
été proposé de réserver le grand cabotage aux navires russes 
dont l'équipage serait entièrement russe, mais cette proposi- 
tion avait été écartée et la question était demeurée station- 
naire jusqu'en 1896. A cette époque, elle fut reprise par le 
ministre des Finances et l'étude à laquelle elle donna lieu 
aboutit à la loi du 29 mai 1897, décidant que le transport des 
marchandises ou des passagers entre des ports russes situés 
dans la même mer ou dans des mers différentes serait réser- 
vé aux sujets russes et aux bâtiments naviguant sous pavil- 
lon russe. En même temps cette loi abroge la faculté donnée 
en 1868 d'admettre jusqu'à nouvel ordre sur les navires 
russes des patrons, pilotes et matelots étrangers en nombre 
illimité. Elle remet en vigueur la règle du code de commerce 
(article 190) exigeant que sur les navires russes le capitaine 
et les trois quarts de l'équipage soient sujets russes. La loi 
du 29 mai 1897 contient seulement une exception quant au 
principe qu'elle pose de la réserve du grand cabotage : elle 
décide que le transport du sel des ports de la mer d'Azov et 
de la mer Noire à ceux de la Baltique pourra s'opérer, jus- 
qu'à nouvel ordre, sous pavillon étranger. 

La Russie a continué à favoriser ses nationaux. Une loi 
soumise le 12 juin 1901 à la sanction impériale parle Conseil 
de l'empire établit des droits de tonnage qui sont différents 
pour les étrangers et pour les Russes. Le droit général de 
tonnage est de 10 kopecks par tonne. Pour les navires étran- 
gers, sous pavillon de pays, n'ayant pas de traités de com- 
merce et de navigation avec la Russie, ce droit est porté à 
2 roubles par tonne, c'est-à-dire élevé de 1 rouble 90. Le 
ministre des Finances est autorisé en outre à frapper d'un 
droit de tonnage encore plus élevé les navires étrangers sous 
pavillon de pays où les navires de commerce russes sont 
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asujettis à un droit de tonnage de plus de 2 roubles par 
tonne. 

Le gouvernement russe s'est occupé aussi de la protection 
des chantiers nationaux de construction navale. Mais c'est 
seulement à partir d'une époque assez récente, 1881. qu'il a 
pris des mesures à cet effet. Jusqu'en 1881, les navires cons- 
truits à l'étranger et importés en Russie ne payaient aucun 
droit d'entrée. A partir de cette époque, les navires cons- 
truits à l'étranger furent frappés de droits d'entrée qui ont 
varié et ont été portés à 10 roubles par tonne brute pour les 
navires en fer de 1500 tonneaux et plus, à 20 roubles pour les 
navires jaugeant 1 100 à 1500 tonnes et à 33 roubles pour les 
petits navires de 100 tonnes et au-dessous. Cette protection 
n'eut qu'un résultat très médiocre: de 1888 à 1897, 27 navires 
seulement, représentant 3772 tonnes, ont été construits en 
Russie. Par contre, l'armateur russe se trouva placé dans une 
situation très défavorable dans la navigation de concurrence. 
On dut reconnaître les inconvénients d'un système qui l'ex- 
cluait de la lutte. Une loi du 1 er juillet 1898 abolit, pour 
une période de 10 ans, les droits d'entrée sur tous les navires 
de construction étrangère en fer ou en acier destinés à la 
navigation maritime. 

A côté de mesures de ces protections intermittentes et 
mélangées, on rencontre en Russie des systèmes variés de 
subsides directs accordés à la marine marchande ou du 
moins à certaines parties de cette marine. 

Parmi ces systèmes, on voit tout d'abord apparaître celui, 
très intéressant, des prêts d'encouragement. Un décret du 
10 octobre 1821, autorisant l'ouverture du port de Kertch, 
mettait à la disposition du ministre des Finances une somme 
de 150.000 roubles pour accorder des prêts de ce genre aux 
marchands russes peu aisés, mais pouvant fournir un cau- 
tionnement : ces prêts devaient être consentis, sans intérêts, 
pour quatre ans, jusqu'à concurrence de 2000 roubles par 
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armateur, à charge par celui-ci de construire dans le cou- 
rant des deux premières années un navire au cabotage de 
dimensions et de formes déterminées. Si cette clause n'était 
pas remplie dans le délai fixée, la prime serait restituée, 
avec les intérêts et, en outre, une amende. En 1829, le maxi- 
mum des avances fut élevé à 4.000 roubles et, en 1837 il fut 
permis d'accorder à une même personne des avances pour 
plusieurs navires. 

Si le point de départ du système était bon, les résultats 
furent médiocres par suite des défauts de l'application. Ces 
prêts étaient, paraît-il, accordés de préférence à des étran- 
gers. D'autre part, ils n'étaient pas donnés en temps oppor- 
tun. Les remboursements des prêts ne s'opéraient pas 
régulièrement. Finalement, le système dut être considéré 
comme peu satisfaisant, ainsi que le déclarait en 1886 le 
ministre des Finances, en refusant une augmentation de 
subsides sollicitée par le gouverneur de Novorossisk et de 
Bessarabie. 

Des encouragements d'une autre nature ont été donnés à 
diverses branches du commerce maritime, sous forme de 
subventions proportionnelles aux parcours effectués, ou sous 
forme de remboursement des droits de transit du canal de 
Suez. Ainsi le gouvernement russe a payé en 1899 à la 
Compagnie de navigation de la Mer Noire, à raison de 1 
rouble 75 à 2 roubles par mille (soit environ 16 francs par 
lieue) une subvention de 650.000 roubles et lui a payé, en 
outre, pour remboursement des droits de passage dans le 
canal de Suez, une autre somme de 200.000 roubles. Il a 
payé à la Compagnie Mer-Noire-Danube une subvention de 
313.000 roubles ; à la Compagnie Archangel-Murman, à rai- 
son de 3 roubles 33 par mille (soit environ 26 fr. 60 par 
lieue) 281.000 roubles , à la Compagnie de navigation de 
l'Amour (à raison de 1 rouble 37 par verste de 2/3 de mille) 
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183.533 roubles, aux vapeurs Sheveleff, dans le Pacifique 
Nord, 150.000 roubles (1). 

Quelques indications spéciales doivent être données sur 
les subventions accordées à la flotte volontaire russe. La 
création de cette flotte remonte à 1878, époque à laquelle les 
difficultés politiques faisaient redouter une guerre. Un mou- 
vement patriotique, provoqué par le ministre de la Guerre, 
permit de réunir promptement des sommes considérables 
avec lesquelles on acheta des navires. Dans le courant de 
quelques mois, une somme de trois millions et demi de 
roubles fut souscrite et on acheta quatre navires. Le Congrès 
de Berlin ayant assuré la paix, ces navires furent employés 
pour le transport des troupes entre les ports de la Mer 
Noire. Puis ils furent affectés à un service commercial sur 
le Pacifique. Une Société avait remplacé le Comité du début. 
Elle-même fut supprimée en 1883 et ses fonctions ont été 
remises temporairement au ministre de la Marine. La flotte 
volontaire reçoit une subvention de 4 r. 25 par mille, soit 
au total 599.250 roubles par an. La somme qui leur a été 
payée en 1899 pour remboursement des droits de transit du 
canal de Suez s'est élevée à 600.000 roubles, en sorte que la 
flotte volontaire a reçu des subsides d'environ 1.200.000 rou- 
bles. 

Pour terminer au sujet des régimes russes, ajoutons que 
d'après un projet de loi destiné à favoriser la construction 
navale en Russie (2), le Gouvernement avancerait à l'arma- 
teur, à titre de prêt, 50 % du prix du bateau construit en 
Russie, cette avance devant être amortie en 20 années sans 
intérêts. Il se chargerait d'assurer le navire pour les trois 
quarts de sa valeur, à raison de 2 % l'an et, de ce chef, Tar- 



(1) Mémorandum de M. Michell, consul général britannique à Saint-Pé- 
tersbourg, Reports from H. M. représentatives abroad respecting bonnties 
on ship-building, etc., juin 1901. 

(2) Journal des Transports, 22 mars 1902. 
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mateur réaliserait une économie lui permettant d'amortir le 
prêt. Il interviendrait pour la moitié , selon un barème à 
déterminer, dans le prix du charbon russe consommé. 

La Russie offre ainsi aux législateurs en quête de pro- 
cédés destinés à favoriser les industries maritimes des 
variétés nouvelles et curieuses de mesures protectrices. 

§ 5. — Régimes japonais. 

Pendant longtemps, l'industrie des armements fut nulle au 
Japon, en raison du désir de ce pays d'éloigner l'élément 
étranger, représenté au XV e siècle par les Espagnols et les 
Portugais, qui, à l'apogée de leur puissance maritime, étaient 
venus au Japon avec l'intention d'y nouer des relations com- 
merciales et d'y répandre le christianisme. A la suite des 
efforts infructueux de ses prédécesseurs pour empêcher l'in- 
troduction des idées étrangères, Tokugawa Iyemitsu prit, 
dans la première moitié du XVII e siècle, une mesure radi- 
cale : il interdit aux japonais de quitter leurs pays, puis or- 
donna la destruction des navires de plus de 500 kokus (50 
tonnes). En outre, il défendit d'en construire d'autres qui 
fussent d'une capacité supérieure, eussent plus d'un mât et 
eussent une quille. Ces mesures eurent naturellement pour 
effet de restreindre au petit cabotage la navigation japonai- 
se, en rendant impossibles les armements au long cours. 
Cette situation dura jusqu'au milieu du XIX* siècle. Elle ne 
fut modifiée d'une manière appréciable qu'après 1852, à la 
suite de l'arrivée de l'escadre américaine sous les ordres du 
commodore Perry(l). Le gouvernement japonais leva, en ce 
qui touchait les besoins de l'Etat, la prohibition relative à la 
construction des grands navires. Une circonstance assez sin- 
gulière vint fournir aux japonais un modèle pour ce genre 



(1) A hittory of thï mercantile marine in Japan, Tokio, 1893 {Mercantile 
marine Bureau). 
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de construction. L'ambassadeur de Russie ayant perdu son 
navire, qui fut détruit dans un tremblement de terre, fit con- 
struire un schooner pour retourner dans son pays. Le gou- 
vernement japonais consentit à ce qu'on en ût d % autres 
pareils (1854-1855). Par la suite, on fit des achats à l'é- 
tranger: le navire allemand Cataiina, acheté en 1858, fut le 
premier navire à trois mâts introduit au Japon. Les achats 
se multiplièrent, mais moins pour le commerce que pour les 
besoins des daïmios. Enfin, en 1859, fut proclamée la liberté 
complète pour les japonais de posséder des navires de toutes 
dimensions et de forme et de constructions étrangères. 

Malgré l'activité qui suivit l'admission de ce régime de 
liberté, le Japon ne possédait à la fin de 1893 que 60 vapeurs 
de plus de 500 tonneaux, ayant un déplacement total de 
62.194 tonneaux. Les complications qui survinrent en Corée 
mirent en évidence l'insuffisance de ce tonnage. Le gouver- 
nement affréta les 14 plus grands vapeurs de la Compagnie 
Nippon Yusen, qui dut en commander en outre 8 en Angle- 
terre. Il nolisa, un mois plus tard, tous les vapeurs de plus 
de 1.000 tonneaux et, pendant les deux mois qui s'écoulèrent 
avant l'arrivée des navires achetés ou affrétés en Angleterre, 
la situation fut critique : ainsi, à un moment, il n'y eut plus 
dans les entrepôts de Tokio du riz que pour une semaine. 

Aussi, dès la conclusion de la paix, le gouvernement japo- 
nais examina les moyens de développer la marine marchande. 
Il ne trouva rien de mieux que le système des primes et fit 
adopter en 1896 une loi d'encouragement inspirée par la loi 
française de 1893 et dont voici le résumé : 

Tout navire japonais à vapeur en fer ou en acier ayant au 
moins 1.000 tonneaux de déplacement et 10 nœuds de vitesse, 
employé et possédé par un sujet japonais et faisant un service 
dans les eaux intérieures du Japon, ou entre un port du Japon 
et un port étranger, aura droit à une prime initiale de 25 sens 
de yen (0 fr. 65) par tonne et par 1.000 milles parcourus, 
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pourvu que sa construction satisfasse à certaines conditions. 

Cette prime prend fin cinq ans après la date d'achèvement 
du navire, s'il a été construit à l'étranger, et 15 ans après 
cette date, s'il est de construction nationale (la prime décrois- 
sant dans ce dernier cas de 5 % par an, après que le navire 
a atteint l'âge de cinq ans). 

La loi donne une surprime pour encourager les grands 
tonnages et les grandes vitesses, savoir 10% par 500 tonnes 
additionnelles et 20% par nœud, jusqu'à un déplacement de 
6.000 tonnes et une vitesse de 17 nœuds. 

Les navires primés ont bien entendu des obligations. Ils 
doivent être à la disposition de l'Etat au jour de la mobili- 
sation; transporter gratuitement les postes, embarquer dans 
leurs états-majors et entretenir un certain nombre d'élèves 
de l'Ecole de navigation commerciale ; ne pas employer 
d'étrangers dans leurs états-majors ou leurs équipages. 
(Cette dernière règle n'a jamais pu être appliquée et a été 
rapportée en 1899j. 

A côté de ces primes à la navigation, la loi de 1896 accorde 
des primes à la construction. Tout bâtiment en fer ou en acier 
d'au moins 700 tonnes construit dans un chantier japonais, 
avec des matières non façonnées à l'étranger (on a dû faire 
des exceptions à cette règle), pourra, s'il satisfait à certaines 
conditions, recevoir une prime de 12 yens (31 francs) par 
tonne, pour les navires de 700 à 1.000 tonnes et de 20 yens 
(52 francs) pour ceux d'un plus fort tonnage. La machine 
faite au Japon, dans un atelier reconnu par l'Etat, recevra 
une prime supplémentaire de 5 yens (13 francs) par cheval 
indiqué. 

Le système des primes a provoqué une augmentation 
soudaine et énorme de la flotte commerciale japonaise. Le 
montant des primes à la navigation augmenta dans une pro- 
portion de plus du double. Par contre, le prix du fret baissa 
par suite de cette augmentation de matériel qui se trouvait 



160 LES RÉGIMES 

en disproportion avec celle de l'aliment, et, pour conjurer 
des ruines, il fallut chercher à entraver un essor qui deve- 
nait exagéré. Ce fut l'objet d'une loi de mars 1899. 

Cette loi a diminué la prime de moitié, à partir du 1 er jan- 
vier 1900, pour les navires construits à l'étranger. D'autre 
part, elle a limité à une durée de 18 ans, à compter du 
l* r octobre 1896, la garantie de la prime. L'échéance de cette 
garantie se trouve ainsi fixée au 1 er octobre 1914. Ainsi, 
après avoir accordé aux navires de construction étrangère la 
prime entière, la loi japonaise ne leur accorde plus que la 
demi-prime. 

Le Japon a emprunté à l'Europe, en outre du système des 
primes, celui des subventions, qui fut inauguré en 1885, 
époque de la .fondation de la Nippon Yusen K*. Moyennant 
un versement annuel de 880.000 yens (2.200.000 fr.), repré- 
sentant le dixième de son capital versé, cette Compagnie 
devait assurer des services réguliers entre Yokohama et 
Shanghaï, Kobé et Newchang, etc. La convention, qui était 
faite pour 15 ans, ne stipulait aucune condition pour le nombre 
des services, la vitesse et le tonnage des bateaux. Elle pré- 
voyait cependant que l'Etat aurait la faculté, en cas de 
nécessité politique, d'affréter les navires moyennant 4 yens 50 
(11 fr. 50) par tonne et par mois, en prenant d'ailleurs à sa 
charge les dépenses de charbon. 

En 1896, les Chambres, en même temps qu'elles adoptaient 
la loi d'encouragement à la navigation, ratifièrent des con- 
ventions nouvelles destinées à provoquer la mise en valeur 
de certaines îles extérieures de l'Empire, à favoriser l'apport 
des matières premières nécessaires à l'industrie, enfin à faci- 
liter la pénétration en Chine. Les subsides accordés par ces 
conventions s'élevaient à 2.010.500 francs. 

Le régime des subventions fut de nouveau réglé en 1899 et 
en 1900. Les subventions ne furent plus basées, comme elles 
l'avaient été en partie primitivement, sur le montant du ca- 
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pital des compagnies, mais elles furent réparties par ligne et 
par service. Par suite de l'application de ce système, la Nip- 
pon Yusen K' eut une subvention réduite d'environ 500.000 
francs par an, en même temps que des conditions plus dures 
lui étaient imposées au point de vue de la vitesse et du. ton- 
nage de ses bâtiments. 

La première loi se référant au nouveau régime, celle de 
1899, approuve des conventions valables jusqu'au 31 décem- 
bre 1909, avec la Nippon Yusen K a , pour les lignes d'Aus- 
tralie et de Manille, d'Europe et de Seattle ; avec la Toyo 
Kisen K a , pour la ligne de San-Francisco, et avec V Osaka 
Shosen K u , pour les services du Yang-tsé-Kiang. Ces lignes 
doivent être desservies par des navires de 6.000 tonnes ayant 
une vitesse variant de 13 à 17 nœuds. Cette dernière vitesse 
est exigée pour la ligne de San-Francisco. 

La loi du 21 février 1900 approuve d'autres conventions à 
l'échéance de 1905, avec les Compagnies Nippon Yusen, Osaka 
Shosen et Daito Kisen. 

Il est à remarquer, au point de vue militaire, que ces con- 
trats prévoient seulement l'utilisation des navires comme 
transports et qu'il est convenu que les prix d'affrètement se- 
ront basés sur les conditions générales du marché au mo- 
ment de la réquisition, les prix fixés à l'avance ayant occa- 
sionné aux compagnies des pertes sérieuses. 

Les subventions payées par le gouvernement japonais en 
1901, aux termes de ces divers contrats, s'élevèrent à 15.677.600 
francs, étant ainsi réparties : 

Nippon Yusen K- F. 12.032.400 

Osaka Shosen K* 998.200 

Toyo Kisen K* 2.503.000 

Daito Kisen K* 144.000 



Total F. 15.677.600 

TRikJIflPORTS. — I 11 
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Gomme les sommes payées pour les primes à la construc- 
tion età lanavigation se sont élevées en 1899-1900 à 15.500.000 
francs, et que certaines subventions sont en outre payées par 
les gouvernements locaux, on peut admettre que la totalité 
des crédits affectés par le Japon au soutien et à l'expansion 
de sa marine commerciale s'élève à environ 30 millions de 
francs, sacrifice considérable pour un pays dont le budget 
ordinaire prévoit des dépenses totales de 500 millions (I). 

§ 6. — Régimes américains. 

Après un essor considérable dû à un régime protection- 
niste qui a duré pendant tout le XIX e siècle, la marine mar- 
chande américaine a décliné sous ce même régime, par 
suite de circonstances et d'événements étrangers au sys- 
tème, et aujourd'hui elle est sur le point de prendre un essor 
formidable, soit par l'effet d'encouragements empruntés aux 
systèmes européens, et qui se combineraient avec les règles 
.anciennes, soit par l'effet de trusts gigantesques. 

Déjà les colonies anglaises de l'Amérique du Nord avaient 
eu une marine marchande appréciable. Possédant en abon- 
dance les bois propres à la construction des navires, ayant 
d'ailleurs besoin de porter en Europe leurs produits et d'en 
ramener les objets fabriqués qui leur manquaient, elles se 
donnèrent une flotte commerciale, qui s'accrut même assez 
pour que la métropole en prît ombrage, ainsi qu'en témoi- 
gnent les Acts du Parlement anglais (on en a compté vingt- 
neuf) qui, de lt>50 à la Déclaration d'indépendance, se suc- 
cédèrent pour multiplier les mesures destinées à entraver la 
concurrence coloniale. 

Ces mesures cependant n'empêchèrent pas la construction 
navale d'être la principale des industries de la Nouvelle-An- 



(1) Revue maritime, septembre et octobre 1901. 
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gleterre et, dès que la nation américaine eut proclamé son 
indépendance, la marine marchande prit un énorme déve- 
loppement, en profitant de la situation de l'Europe, alors en 
proie aux guerres et incapable d'effectuer elle-même ses 
transports maritimes. De 1788 à 1797, cette marine quadru- 
pla presque : elle augmenta de 384 %• 

Le régime que la jeune nation donna à sa marine commer- 
ciale fut un régime de protection comme celui des marines 
de l'Angleterre et de la France. Le nouveau congrès institua 
des tarifs différentiels pour les marchandises suivant qu'elles 
arrivaient sous pavillon national ou sous pavillon étranger : 
le premier les faisait bénéûcier de droits réduits de 10 °/o 
Suivant la marche ordinaire des choses en cette matière, le 
régime subit des modifications par voie de traités : l'autori- 
sation fut donnée au président par le congrès, en 1815, d'en- 
. trer dans cette voie. Il en usa pour conclure avec la Grande- 
Bretagne le traité du 5 juillet 1815, stipulant que dans les 
deux pays les importations faites sous l'un des deux pavil- 
lons ne seraient en aucun cas soumises pour ce fait à des ta- 
rifs différents. Enfin, en 1828, la loi connue sous le nom de 
Free freighting act abolit complètement les droits différen- 
tiels, sous réserve d'un traitement réciproque de la part des 
autres nations maritimes. 

D'autre part, le régime américain se traduisit par les rè- 
gles suivantes : les navires construits à l'étranger furent ex- 
clus du droit de naviguer sous pavillon national, privilège 
réservé aux navires construits dans les chantiers nationaux. 
Les navires américains purent seuls concourir au commerce 
des côtes ou des grands lacs. 

Après le premier bond fait par la marine marchande amé- 
ricaine, grâce à l'état de l'Europe, son développement eut un 
certain ralentissement jusqu'en 1837. A partir de cette date 
jusqu'à la guerre de Sécession, elle entra dans une ère nou- 
velle de prospérité, si bien qu'en 1861 elle tenait dans le 
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monde la seconde place, avec un tonnage de plus de cinq 
millions et demi de tonnes, celui de la Grande-Bretagne ne 
le dépassant que de quelques centaines de milles tonnes 
(5.895.369) et celui des autres pays réunis arrivant seulement 
à 5.800.967. Après ce remarquable apogée, elle décrut, si 
bien qu'à la fin du XIX* siècle elle n'était plus guère repré- 
sentée en Europe : ainsi en 1895 et en 1898, pas un seul na- 
vire américain n'a franchi le détroit de Gibraltar ni le canal 
de Suez. 

Cette curieuse succession d'un développement rapide et 
d'une rapide décadence n'est point imputable, semble-t-il, au 
régime spécial de la marine marchande américaine, mais à 
des causes différentes que M. Paul de Rousiers (1) a fort bien 
mises en lumière : Tune est la transformation du matériel na- 
val, à savoir la substitution du navire métallique au navire 
en bois ; l'autre est la politique générale économique des 
Etats-Unis, qui se sont isolés pour se fortifier, mais ont tari 
du même coup la source du commerce maritime. 

À l'époque des navires en bois, les Etats-Unis avaient une 
prépondérance véritable au point de vue du bon marché du 
matériel ; ainsi le coût d'un bateau en chêne était chez eux 
de 24 dollars mexicains la tonne, tandis qu'il était de 35 
dans les ports de la Baltique. Lorsque le bois fut abandonné 
pour les constructions navales, cette prépondérance disparut 
au profit de l'Angleterre, dont la métallurgie avait une avance 
qui lui permit d'assurer la prospérité des chantiers construc- 
teurs de navires métalliques. La transformation du matériel 
naval dans le monde maritim.e coïncida avec les événements 
de la guerre de Sécession qui amenèrent dans l'armement 
américain une perturbation profonde. Une partie de 
son tonnage fut détruit, et une autre partie, par mesure 



(1) Revue de Paris, !•' novembre 1901. 
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de sûreté, était passée sous des pavillons étrangers (1). La 
tourmente apaisée, le matériel disparu ne fut pas remplacé 
par un nouveau. Pour se procurer des navires métalliques, 
les armateurs eussent dû les acheter en Angleterre ; or, la 
loi interdisait la nationalité américaine à tout navire con- 
struit à l'étranger et de plus le protectionnisme mettait obs- 
tacle à l'introduction des fers anglais. En tout cas, ce même 
protectionnisme privait l'armement de son aliment. Ici l'iso- 
lement systématique des États-Unis apparaît comme une 
cause prolongée de la décadence de la marine commerciale 
américaine ; par lui, toutes les activités, et même celles des 
anciens armateurs, furent orientées avec fruit vers d'autres 
buts que l'industrie des transports maritimes, si bien que le 
sacrifice de celle-ci fut léger à tous, y compris ceux qui en 
vivaient précédemment. 

Ainsi, pendant un tiers de siècle, la nation américaine s'est 
repliée sur elle-même dans un isolement qu'elle sentait utile 
à l'excitation des énergies nationales et à l'exploitation de 
ses richesses intérieures. Le système a été fécond ; l'indus- 
trie américaine est arrivée, au début du XX* siècle, à concur- 
rencer avec succès la vieille Europe, affirmant sa force in- 
dustrielle par l'extraction intensive de sa houille et les pro- 
grès de sa métallurgie. Le chiffre des exportations, ainsi que 
l'excédent de celles-ci sur les importations, a dépassé en 
1901, les chiffres de toutes les années précédentes dans l'his- 
toire du commerce américain. Dans les quatre années 1898- 
1901, l'excédent des exportations sur les importations a été 
de dollars 2.354.442. 213, tandis que pendant les cent-huit 
années de 1790 à 1897 inclus, l'excédent n'avait atteint que 
dollars 356.808.822. Non seulement les Etats-Unis ont ainsi 
augmenté leur exportation, mais encore ils ont acquis des 



(1) 104.605 tonnes furent détruites; 774.652 tonnes passèrent à des mains 
étrangères. 
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colonies. On comprend, dans ces conditions, qu'ils sentent 
le moment venu de se tourner de nouveau vers l'industrie 
des armements. 

Il convient de signaler d'abord le mouvement des idées, 
dans ces dernières années, au sujet des sacrifices pécuniai- 
res que comporterait l'intérêt attaché au développement des 
flottes commerciales américaines et de la construction amé- 
ricaine. 

En cette matière, il faut rappeler que dès 1845 avait été 
voté un Subsidy Act qui contribua notamment au développe- 
ment de la Compagnie Oollins, fondée en 1848 et dont la On 
coïncida avec la suppression des subventions prévues, en 
1858. 

En 1901, des subventions purement postales étaient payées 
par le gouvernement des Etats-Unis, soit à des compagnies 
américaines, soit à des compagnies étrangères. Elles s'élè- 
vent à 8.945.075 fr. 20. Dans cette somme, la part des sub- 
ventions allouées à des compagnies américaines était de 
6.348.301 fr. 10. 

Mais on a songé à d'autres subsides et Ton a élaboré tout 
un système relatif à l'allocation de primes. Ce système a fait 
l'objet du bill Hanna-Payne. Ce biil accorde des primes à la 
navigation qui constituent indirectement une faveur pour la 
construction nationale. Les primes pleines sont accordées aux 
navires construits aux États-Unis. Le bill ne donne les primes 
aux navires construits à l'étranger qu'en les réduisant de moi- 
tié et sous la condition de la commande couplée. Voici ses prin- 
cipales dispositions : 

A. — A tous les navires américains construits aux Etats- 
Unis, vapeurs ou voiliers, le bill permet de donner d'abord 
1 cent par o gross ton » (100 pieds cubes) et par 100 milles 
marins. C'est une prime de cinq centimes par tonneau et par 
100 milles parcourus, ou de cinquante centimes par 1000 
milles parcourus pour prendre la base des lois françaises. 
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B. — Le bill prévoit deux sortes de surprimes. En premier 
lieu, il accorde une prime supplémentaire d'un demi-cent 
(soit fr. 025) par 100 milles pour les 1500 milles les plus rap- 
prochés du port américain, tant à l'aller qu'au retour. Le but 
de cette prime serait de favoriser spécialement les armateurs 
qui enverront leurs navires dans la mer des Antilles et dans 
le golfe du Mexique, et cette préoccupation se rattacherait à 
la construction du canal interocéanique de Panama (1). On a 
dit enfin qu'il s'agissait de compenser l'infériorité du navire 
qui voyage entre deux points peu éloignés et qui aura plus 
souvent à acquitter les droits d'entrée, de pilotage et de séjour 
au port. 

En second lieu, le bill prévoit des primes spéciales desti- 
nées à favoriser les navires rapides et de grand tonnage, 
c'est-à-dire ceux qui sont susceptibles d'être employés en 
temps de guerre comme auxiliaires de la marine de guerre et 
en tout temps pour le service de la poste. Ces surprimes sont, 
par tonne brute et par 100 milles parcourus, les suivantes : 

Navires de plus de 2000 tonnes : 

Filant de 12 à 14 nœuds. 1/2 cent (le cent est de fr. 05) 

— 14 à 15 — 1 — 

— 15 à 16 — 1 — 1/tO. 
plus de 16 — 1 —2/10. 

Navires de plus de 4000 tonnen : 

Filant de 17 à 18 nœuds. 1 — 4/tO 

— 18 à 19 — 1 —6/10. 
plus de 19 — 1 —8/10. 

Navires de plus de 10.000 tonnes : 
Filant de 20 à 21 nœuds. 2 — 

plus de 21 — 2 —2/3. 



(1) Paul de Rousiers, loc. cit. 
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0. — Les navires de construction étrangère appartenant à 
un armateur américain pourront être admis sous le pavillon 
national et recevoir la moitié des primes ci-dessus indiquées, 
à la condition que le propriétaire s'engage (en donnant cau- 
tion sur le pied de 10 dollars par tonne brute) à faire cons- 
truire aux États-Unis, dans un délai de 10 ans, des navires 
représentant un tonnage égal à celui desdits navires. C'est ce 
qu'on a appelé le système de la commande couplée. 

Le bill contient en outre des mesures diverses qui consti- 
tuent des précautions contre les divers dangers que peuvent 
présenter l'allocation de primes. Non seulement il décide que 
les navires mis en service après le vote de la loi ne pourront 
être primés pendant plus de vingt ans, mais encore pour em- 
pêcher que des a cueilleursde primes » ne se promènent dans 
le seul but d'encaisser ces allocations, il contient la disposi- 
tion suivante : aucun navire ne recevra la prime entière s'il 
n'est chargé effectivement pour 50 pour cent au moins de sa 
capacité ; la prime du navire d'un chargement inférieur subira 
une réduction proportionnelle à la quantité de marchandises 
manquante. Une autre précaution est prise en vue de limiter 
la charge du budget : le total des primes allouées pendant 
une année à l'ensemble de la marine marchande ne pourra 
jamais dépasser neuf millions de dollars, soit quarante-cinq 
millions de francs. Le secrétaire du Trésor est chargé de pren- 
dre les mesures nécessaires pour faire subir à chaque prime, 
le cas échéant, une réduction proportionnelle. Une disposi- 
tion méritant d'être notée lui permet d'ailleurs de prévoir en 
temps utile l'éventualité d'une réduction: les primes en effet 
ne sont pas acquises de plein droit à tout navire remplissant 
les conditions indiquées, mais seulement aux navires au 
sujet desquels il existera un contrat entre le secrétaire du 
Trésor et leur propriétaire. 

II importe de remarquer par quel procédé les auteurs du 
bill entendent faire de lui un stimulant énergique, en même 
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temps que temporaire, pour la marine marchande. Ce n'est 
que pendant 10 ans après le vote de la loi que le secrétaire du 
Trésor pourra conclure les contrats assurant à des navires les 
primes pendant la période de vingt ans. D'autre part le secré- 
taire du Trésor pourra cesser de conclure ces contrats quand la 
marine marchande n'aura plus besoin d'encouragements. On 
espère ainsi provoquer les armateurs à se hâter de solliciter 
ces contrats, leur course aux primes devant se traduire par 
un essor très prompt des flottes commerciales. 

Le sentiment du gouvernement américain sur l'opportunité 
de l'allocation de primes se trouvait ainsi exprimé dans 
le rapport présenté au Congrès, le 4 décembre 1901, par 
M. Gage, secrétaire de la Trésorerie : 

« L'accroissement rapide de la production a. laissé si loin 
derrière lui l'accroissement de la consommation que le pro- 
blème des facilités de transport sur les marchés étrangers a 
acquis une très grande importance ; il faut donc bâtir un 
grand nombre de navires destinés au commerce extérieur. 
Or, comme le coût de ces navires est assez considérable et 
que le traitement des marins relativement est élevé, l'établis- 
sement de primes à la navigation est justifié seulement dans 
les conditions actuelles et s'il doit n'être que temporaire et 
ne jamais excéder pour une année le coût de deux navires de 
guerre ». 

Bien que le projet que nous venons d'examiner n'ait pas été 
adopté, il était intéressant de retracer l'économie de ses dis- 
positions, qui méritent d'être retenues pour la comparaison 
des divers systèmes d'encouragements imaginés par les légis- 
lateurs des différentes nations. 

Tandis qu'on songeait ainsi à provoquer par des primes 
l'essor des industries maritimes, une combinaison se tramait 
qui avait pour but de faire passer immédiatement à des citoyens 
américains une partie des flottes commerciales européennes. 
C'était la combinaison du Trust de l'Océan, qui suivait celle du 
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Trust de l'acier. Le 4 février 1902, MM. J. Pierpont et C li , 
déjà propriétaires de la ligne anglaise Leyland, signaient 
un accord avec quatre autres compagnies de navigation, la 
White Star Line, la Dominion Line, l'American Line et 
V Atlantic Transport Line. D'après cet arrangement, ces 
compagnies s'engageaient à céder éventuellement leur droit, 
à un prix fixé, à une Société à constituer, et MM. Morgan et 
C u s'engageaient à former un syndicat financier apportant 
à la Société 50 millions de dollars comptant, pour faciliter les 
opérations de rachat (1). Depuis, à la suite de péripéties 
diverses, on a cherché à former une société gigantesque qui 
engloberait les entreprises fondues dans le Trust. Il suffit 
ici de mentionner cette combinaison célèbre, dont nous au- 
rons ultérieurement l'occasion de parler de nouveau. 

Section IV. — Aperçu général sur les régimes nationaux 
et conclusions. 

On voit par les indications qui précèdent combien divers 
ont été les régimes successivement ou simultanément appli- 
qués à la marine marchande. Les législateurs se sont ingé- 
niés à trouver des artifices propres à faire prospérer les ma- 
rines marchandes nationales et la variété de ces artifices est 
extrêmement curieuse. Monopoles et navigations réservées, 
mesures contre les pavillons étrangers et frappant soit les 
navires eux-mêmes, soit les marchandises transportées, prêts 
gratuits ou à faible intérêt, exemptions d'impôts, rembourse- 
ment de droits payés, subventions postales, subventions mili- 
taires, subventions commerciales, primes à la navigation, 
primes à l'exploitation, surprimes diverses, compensations 
d'armement, tous ces systèmes témoignent de la pensée com- 
mune qui existe chez presque toutes les nations au sujet de 



(t) Paul de Rousiers, Le Trust de l'Océan, Revue de P&ri$, 1902. 
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l'industrie des armements : cette industrie doit être aidée au 
moyen de sacrifices nationaux se traduisant par des mesures 
appropriées aux circonstances. 

Ce qui est surtout remarquable, c'est l'admission succes- 
sive, dans tant de pays divers, du système des primes, inventé, 
peut -on dire, par la France, après Tanière déception causée 
par la loi qui laissait les industries maritimes livrées à leurs 
propres forces. Introduit par elle en 1881, pour être continué 
avec modification par les lois de 1893 et 1902, il est admis 
par 17talie, pour être continué aussi (lois de 1885, de 1896 et de 
1901). L'Autriche et la Hongrie créent de leur côté des primes. 
Le Japon recourt au même moyen d'une manière très large 
pour donner une vigoureuse impulsion à ses industries mari- 
times de naissance si récente. Le système des primes est éga- 
lement en faveur en Portugal et au Chili, et enfin, il y a peu de 
temps, les Etats-Unis semblaient prêts, par une combinaison 
analogue, à provoquer chez eux un boom de la marine mar- 
chande. 

Ces primes, jointes aux subventions, grèvent lourdement 
les budgets. Néanmoins les parlements consentent ces sacri- 
fices, en raison du sentiment qu'ils ont de l'intérêt majeur 
que présente la vitalité d'une marine marchande. 

Cette vitalité est essentielle au point de vue de l'expansion 
commerciale. Elle Test au point de vue de la force militaire. 
Elle Test au point de vue colonial. 

Au point de vue de l'expansion commerciale, nous avons vu 
les résultats éclatants et tangibles de la création de certai- 
nes lignes postales régulières. Ce n'est pas tout. Il n'est pas 
de navire qui ne serve le pays dont il porte le pavillon, 
en offrant aux marchandises de ce pays un véhicule qui leur 
conserve leur nationalité, et ne soit pour les produits natio- 
naux la plus efficace des garanties, la meilleure des réclames. 

A côté de l'intérêt commercial apparaît l'intérêt militaire, 
qui est devenu de plus en plus important. Autrefois l'utilité 
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de la marine marchande à ce point de vue apparaissait sur- 
tout en ce qu'elle entretenait et exerçait le personnel qu'uti- 
lisait la marine militaire. En dehors de cela, à partir de 1835, 
on a vu plusieurs gouvernements prendre des mesures pour 
que certains paquebots pussent être transformés en frégates. 
Mais, au fur et à mesure que le matériel naval se transfor- 
mait, le rôle de la marine marchande, comme auxiliaire de 
la marine de guerre, s'accroissait en se diversifiant. C'est 
ce que la guerre hispano-américaine a démontré. 

Il ne s'agit pas seulement de prendre dans la flotte com- 
merciale quelques grands paquebots pour les armer et en 
faire soit des croiseurs, soit de ces éclaireurs qui sont 
les yeux de la flotte, pour employer l'expression de lord 
Brassey (1). Il s'agit de pourvoir aux besoins multiples des 
bâtiments de guerre, spécialement à leur ravitaillement en 
charbon, en vivres, en eau, à leurs réparations, à l'entretien 
de leurs communications, soit entre eux, soit avec la terre. 

Le ravitaillement de la flotte américaine en combustible 
était opéré, pendant la guerre de 1898, par 18 vapeurs. Le 
transbordement du charbon eut lieu tantôt de bord à bord, 
les navires se défendant contre leurs chocs réciproques par 
des espars fourrés ou des balles de coton comprimé, tantôt 
au moyen d'un va-et-vient d'embarcations, enfin, dans les 
derniers jours, au moyen de chariots courant sur des con- 
ducteurs en cordage métallique. Le dernier procédé a depuis 
fait des progrès. Ainsi, au moyen de l'appareil Temperley, 
on a pu embarquer 25 à 37 tonnes à l'heure sur des bâti- 
ments de guerre remorquant des charbonniers en arbalète, 
les bâtiments étant en marche à raison de 5 nœuds et même 
de 10 nœuds (2). 



(1) Sur l'utilité des auxiliaires empruntés au commerce, voir déposition 
de lord Brassey devant le comité d'enquête de la Chambre des communes, 
19 juin 1902. 

(2) Revue générale de la. marine marchande^ 22 avril 1902. 
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Le ravitaillement de la flotte américaine en vivres et en 
glace fut assuré par six vapeurs. Il était d'autant plus néces- 
saire, que les équipages étaient astreints à de grandes fatigues, 
surtout dans les chaufferies des cuirassés. D'autres navires, 
transformés en usines à distillation et munis de vastes réser- 
voirs, fournissaient l'eau douce nécessaire tant pour les équi- 
pages que pour les chaudières. 

On a vu, dans la même guerre, un grand vapeur, le Vuican, 
aménagé pour les grosses réparations à faire aux bâtiments 
de guerre, au point de pouvoir fournir des coulées de fonte 
d'une tonne, muni de machines-outils puissantes et monté 
par un personnel d'ouvriers des diverses spécialités. 

D'autres vapeurs étaient employés à assurer les communi- 
cations de la flotte américaine avec certains points ou à em- 
pêcher celles de l'ennemi en coupant les câbles sous-marins. 
Dans les guerres futures, il est probable que des navires 
seront employés aux communications par le moyen de la 
télégraphie sans fil. 

Enfin, tandis que la guerre maritime devient plus terrible 
et plus meurtrière, on s'est heureusement efforcé d'en adou- 
cir les maux. La convention de La Haye de 1899 a déclaré 
inviolables les navires hôpitaux. Il faut que les bâtiments qui 
combattent et exposent leurs équipages à des périls de plus 
en plus redoutables aient un cortège de navires qui sauvent 
autant que possible les victimes des effroyables combats des 
guerres maritimes futures. Ce cortège sera fourni par les na- 
vires de la marine marchande transformés en navires hô- 
pitaux. 

Si la marine marchande est nécessaire à un Etat pour aider 
sa marine de guerre, elle n'est pas moins indispensable au 
point de vue colonial. Elle est la condition d'une politique co- 
loniale. Elle est nécessaire pour le transport des troupes 
destinées aux expéditions ; elle l'est encore pour le va-et-vient 
permanent des militaires et des fonctionnaires. Elle établit 
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entre les colonies et la métropole ces communications impé- 
riales auxquelles tiennent tant les Anglais et qui constituent 
des liens si naturels qu'elles apparaissent comme presque 
indispensables pour maintenir rattachement des colonies en- 
vers la mère-patrie. 

Tous ces intérêts justifient du reste les dépenses faites par 
les nations sous des formes diverses pour assurer la prospé- 
rité chez elles des chantiers et des armements. 

En présence de l'abondance des exemples de sacrifices 
consentis par la plupart des nations pour leurs marines 
marchandes, et en présence des raisons puissantes qui jus- 
tifient ces sacrifices, il est étonnant que certains auteurs 
critiquent encore le principe même de ceux qui sont faits 
par la France. Ils considèrent que le régime de l'assimila- 
tion des pavillons pure et simple doit régner , sans mesures 
de protection concomitantes, et ils tirent volontiers argu- 
ment pour leur thèse des régimes de l'Angleterre et de l'Al- 
lemagne, qui effectivement n'ont pas eu recours au système 
des primes. Pour apprécier cet argument, il est bon de 
jeter un coup d'oeil d'ensemble sur les situations respectives 
nées de politiques différentes. 

L'Angleterre, on l'a vu, n'a admis le régime pur et simple 
de l'assimilation des pavillons qu'après deux siècles d'une 
protection portée aux limites extrêmes et seulement lors- 
qu'elle a eu le sentiment de sa prépondérance. La liberté a 
été alors favorable à ses armements, qui se sont accrus 
dans les proportions que l'on sait. Mais cette situation com- 
porte diverses remarques. D>bord l'Angleterre a conservé 
le régime des subventions et les plus belles unités de sa 
flotte ont été construites à l'abri du régime des conventions 
postales et des contrats militaires. En second lieu, elle 
favorise sa marine par la protection déguisée résultant du 
régime de ses ports. Enfin, le Parlement se livre à des en- 
quêtes justement sur les primes à l'étranger et sur le point 
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de savoir s'il n'y a pas lieu d'emprunter quelque chose aux 
systèmes de subsides qui favorisent les marines concur- 
rentes (t). C'est qu'en effet les raisons de craindre pour sa 
prééminence maritime se multiplient. La perspective d'im- 
menses armements américains s'ajoute , pour inquiéter 
l'Angleterre, à l'essor maritime de l'Allemagne. 

Si maintenant l'on considère précisément les résultats 
obtenus par cette dernière nation et leurs causes, il est dif- 
ficile d'en tirer arguments contre le maintien en France des 
subventions et des primes. L'Allemagne emploie le système 
des subventions et, si elle n'a pas celui des primes, on a vu 
que la marine marchande allemande jouit d'autres avan- 
tages (tarifs de faveur d'exportation). Cette marine bénéficie 
d'ailleurs d'un ensemble de mesures ou de circonstances 
qui seront décrites ultérieurement, à propos de l'aliment des 
transports maritimes, et qui constituent pour l'armement 
allemand, de la manière la plus heureuse et la mieux com- 
binée, des facteurs de prospérité : aménagement des voies 
ferrées, admirable coordination des voies fluviales pour faire 
affluer les marchandises dans des ports puissamment outil- 
lés, où se trouvent concentrées les forces de l'exportation 
allemande ; accroissement de la population provoquant une 
émigration qui a fait naître elle-même , au sein d'autres 
nations, des colonies allemandes, grâce auquel s'est orga- 
nisé une circulation considérable d'hommes et de marchan- 
dises sous pavillon allemand. 

La France, par contre, s'est trouvée la victime, au point 
de vue maritime, de circonstances résultant soit de la nature 
même des choses, soit de ses fautes. Sa situation géographi- 
que, qui fut autrefois un avantage précieux en ce sens qu'elle 
faisait d'elle le trait d'union et la voie de transit des divers 



(1) V. rapport du Stleet Commitlee chargé de l'enquête sur les subsides, 
paru au commencement de décembre 1902. 
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pays de l'Europe occidentale, est devenue pour elle à cer- 
tains égards une cause d'infériorité : ses ports se trouvent 
sur le passage des navires qflii, partis des pays septentrio- 
naux, viennent chercher chez elle le complément de leurs 
chargements. Par contre, ces mêmes pays ont attiré à eux 
les navires venant de pays hors d'Europe depuis que, par 
suite des progrès de la construction navale et la baisse des 
frets, les marchandises peuvent gagner Anvers, Rotterdam 
et Hambourg, sans payer plus que si elles s'arrêtaient à 
Marseille ou au Havre. Mais, si la marine marchande fran- 
çaise a subi la répercussion de circonstances de ce genre, 
elle a eu à souffrir des conséquences d'une série de négli- 
gences ou d'erreurs qui ont fini par constituer des fautes na- 
tionales. Si elle n'a pas plus de fret de sortie, n'est-ce pas en 
grande partie parce qu'on a négligé d'organiser le réseau des 
voies fluviales et de le combiner avec celui des voies fer- 
rées ? Si la France n'a pas de port équivalent à Hambourg, 
n'est-ce pas parce qu'on a éparpillé ses ressources sur ses 
côtes au lieu de les concentrer sur deux ou trois points bien 
choisis? N'est-ce pas en un mot parce que son magnifique 
patrimoine n'a pas été assez bien organisé et géré ? Si, d'un 
autre côté, elle n'a qu'une émigration restreinte, si les acti- 
vités ne se tournent pas du côté de la mer, n'est-ce pas à 
cause de cette lamentable stagnation de la population, qui 
elle-même est la résultante des fautes accumulées de plu- 
sieurs générations trop éprises de bien-être ? Or, quand on 
a gaspillé les ressources naturelles qu'on possédait et négligé 
les facteurs moraux de la prospérité d'une industrie jugée 
nécessaire, il faut bien, alors surtout que la plupart des au- 
tres nations font de même, recourir à des stimulants artifi- 
ciels, à des sacrifices pécuniaires qui sont comme l'une des 
rançons des erreurs commises. 

Sans doute, les grands problèmes dont la solution peut in- 
fluer de la manière la plus heureuse sur la prospérité desar- 
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mements sont en ce moment à l'étude en France. Mais, 
comme il n'est point possible aux industries si éprouvées de 
la mer d'attendre les longs délais nécessaires à la solution 
de ces questions, on ne saurait échapper à la nécessité de 
subsides immédiats, pour arrêter la décadence ou favoriser 
la renaissance de ces industries. On peut considérer les pri- 
mes comme des expédients provisoires et fâcheux et appeler 
de ses vœux le moment où elles pourront être supprimées. 
11 n'en est pas moins certain qu'à l'heure actuelle, elles cons- 
tituent le moyen le plus prompt d'amener un relèvement. 
C'est pourquoi, malgré les désirs d'économies que les circons- 
tances imposaient au Parlement français, la loi de 1902 en 
a continué la dispensation, à la suite de discussions qui ont 
porté, non sur le principe, -mais seulement sur les applica- 
tions. Et, si cette loi mérite de nombreuses critiques quant 
à l'aménagement des sacrifices consentis par le pays, elle est 
du moins basée sur un principe juste. 

D'ailleurs, au commencement du vingtième siècle, les 
événements accusent une nouvelle utilité des subsides gou- 
vernementaux, que les économistes du dix-neuvième siècle 
soupçonnaient à peine. On entrevoit aujourd'hui qu'ils ne 
sont pas seulement des moyens destinés à permettre aux 
industries maritimes de vivre ou de végéter. Ce sont des 
liens d'une utilité supérieure, des liens d'Etat, qui permettent 
aux gouvernements d'empêcher que les flottes commerciales, 
sur lesquelles ils sont obligés de compter, ne passent sous 
la puissance ou le contrôle d'étrangers. Envisagés à ce point 
de vue, les subsides Répondent à de nouvelles nécessités 
politiques qui en grandissent le caractère et qui donnent à 
penser que, loin de disparaître dans un avenir prochain, ils 
seront multipliés et renforcés dans les divers pays, tous 
jaloux de conserver un des plus précieux éléments de leur 
puissance ou de leur sécurité. 
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Nous arrivons ainsi, en terminant, à une notion qu'il nous 
paraît utile de retenir comme étant susceptible de guider 
l'esprit dans la recherche des solutions que comporte le pro- 
blème si complexe et si délicat des subsides à allouer à l'ar- 
mement français. On a beaucoup accru, semble-t-il, la diffi- 
culté de ce problème, en établissant entre les primes et les 
charges de cet armement une sorte de corrélation qui a eu 
un double inconvénient : celui de perpétuer des discussions 
stériles sur l'évaluation à donner à ces charges, qu'il est im- 
possible de déterminer exactement en chiffres, et celui, beau- 
coup plus grave, de mettre obstacle à la suppression de cer- 
taines de ces charges. Est-il besoin de multiplier à ce point 
les complications de la matière ? On comprend bien que pour 
assurer la prospérité des chantiers de construction navale, 
considérés avec raison comme indispensables à un pays ma- 
ritime, on fasse servir à ce but une partie des allocations 
encaissées par l'armement et calculées en conséquence. On 
conçoit aussi que l'obligation spéciale, très onéreuse, de la 
régularité, soit payée et payée à part. Mais il n'est pas bon, à 
notre avis, d'établir d'autres corrélations susceptibles d'entra- 
ver des réformes, de peser sur l'avenir. Pourquoi ne pas en- 
courager la marine marchande en payant largement le sim- 
ple lien d'État auquel nous venons de faire allusion? Pour- 
quoi ne pas chercher d'autre part, après avoir banni le souci 
des corrélations anciennes, à supprimer certaines charges, 
à transformer certaines institutions? (1) En même temps qu'on 
allégerait ainsi le fardeau de la marine marchande, on 
lui offrirait, sinon des chaînes d'o», du moins des liens 



(1) Ainsi, pourquoi l'État ne prendrait-il pas à son compte le rapatrie- 
ment des marins, charge qui, souvent selon de simples hasards, est écra- 
sante pour certains armateurs, nulle pour d'autres, et qui pourrait norma- 
lement, semble-t-il, être supportée par le budget, comme charge d'intérêt 
général ? Pourquoi ne chercherait-on pas à faire en sorte que l'inscription 
maritime, au lieu d'être une gêne pour l'armement, se changeât, ce qui 
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avantageux, des liens dont l'avantage serait proportionné à 
la valeur, pour le pays, des bâtiments qu'ils lui attacheraient; 
on les ferait souples et variés, point lourds à porter et cepen- 
dant solides, de manière à garantir au pays qu'il aura tou- 
jours à sa disposition, quoiqu'il arrive, une flotte composée 
de navires bien nationaux, tant par leur naissance en chan- 
tiers français que par la qualité de leurs propriétaires, véhi- 
cules fidèles de son commerce, instruments actifs de sa poli- 
tique coloniale, travailleurs toujours prêts à se transformer 
en auxiliaires de la marine de guerre (1). 



n'est pas impossible, en un instrument de protection pour cette indus- 
trie ? On ne saurait entrer ici dans des détails sur les charges de l'industrie 
des armements, qui seront examinées ultérieurement. Nous nous bornons 
à des idées générales. 

(1) Cette étude sur les régimes nationaux de l'industrie des armements 
motive une observation. Pour être complète, elle comporterait l'examen 
des législations maritimes commerciales des diverses nations. Nous ne 
les étudierons pas ici et les mentionnerons seulement pour signaler que 
leurs points saillants seront mis en relief, soit quand nous indiquerons 
comment leurs divergences tendent à disparaître en raison du besoin 
d'unification qui se fait sentir et conquiert peu à peu tout le monde 
maritime, soit quand nous étudierons les charges et les ressources de 
l'exploitation. 



CHAPITRE II 
RÉGIMES INTERNATIONAUX 



Influencée par les régimes nationaux, l'industrie des arme- 
ments Test aussi par les règles internationales qui ont entravé 
ou favorisé son expansion. Parmi oes règles, les unes se réfè- 
rent à l'état de paix. Les autres régissent les situations nées 
de la guerre. Il importe de résumer révolution des unes et 
des autres. 

Section I". — Régies internationales de la paix. 

§ l -r . — Principe de ta liberté des mers et restrictions 
relatives aux eaux territoriales. 

La mer est libre. Ce principe s'est affirmé de plus en plus 
hautement, du consentement général des nations. On a fait 
justice des prétentions de l'Angleterre qui, sous les règnes 
de Charles I" et Charles II, revendiquait la propriété de toutes 
les mers situées entre ses côtes et celles de l'Amérique sep- 
tentrionale. Au dix-neuvième siècle, cette puissance a été 
obligée de restreindre d'autres prétentions, celles qu'elle avait 
à l'exercice du droit de visite en temps de paix, dont le motif 
était la répression de la traite des noirs. 

Pendant vingt ans, avant la Révolution de 1830, l'Angle- 
terre avait insisté vainement auprès du gouvernement fran- 
çais pour obtenir l'établissement d'un droit de visite réci- 
proque, tandis qu'au contraire elle avait réussi auprès du 
Portugal, de l'Espagne, des Pays-Bas, de la Suède, à faire 
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consacrer ce droit par des traités conclus de 1815 à 1824. 
Ce fut seulement sous le règne de Louis-Philippe que la 
France céda et signa la convention du 30 novembre 1831 
qui, sous les apparences illusoires de la réciprocité, donna 
à l'Angleterre le droit qu'elle réclamait en prétextant la 
nécessité de réprimer un odieux trafic et dont elle profita de 
la manière la plus abusive pour faire molester par ses croi- 
seurs les navires marchands. Ce droit fut renforcé par la 
convention supplémentaire du 22 mars 1833. Enfin, à la suite 
d'une conférence tenue à Londres, la Russie, l'Autriche et la 
Prusse qui avaient été longtemps hésitantes, se joignirent à 
la France pour conclure, le 20 décembre 1841, un accord par 
lequel elles donnaient aussi leur consentement au droit de 
visite. 

L'admission par le gouvernement français du droit de vi- 
site provoqua dans le pays des protestations. Ainsi que le 
faisait remarquer Berryer, le 23 janvier 1842, devant la 
Chambre des députés, le croiseur anglais devenait le juge 
provisoire d'un navire français : compétent pour faire des 
actes d'instruction, de perquisition et de saisie, il était à 
même de ruiner l'armateur et les chargeurs en prolongeant 
l'interruption du voyage. Le gouvernement se borna à con- 
clure en 1845 un nouvel accord qui substituait au droit de 
visite l'enquête de pavillon. Ce ne fut qu'une atténuation à la 
situation antérieure jusqu'au jour où l'Angleterre, à la suite 
de la résistance des Etats-Unis, abandonna sa prétention au 
droit de visite. Le défaut de fondement de celle-ci fut pro- 
clamé à la Chambre des lords, le 26 juillet 1858, par lord 
Lyndhurst: Nous n'avons, dit-il, renoncé à aucun droit. 
Nous avons abandonné l'usurpation d'un droit... Aucune na- 
tion n'a la faculté d'entraver la navigation d'une autre na- 
tion. » Le droit de visite n'a plus été admis par la France. 
Lors de la conférence de Bruxelles (1889 à 1891), le repré- 
sentant de la France fit remarquer que le traité de 1845 con- 
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clu pour une période de dix ans et non renouvelé était de- 
venu caduc et il ajouta : Le refus d'admettre le droit de vi- 
site est devenu un principe auquel notre commerce attache 
un prix égal et dont les gouvernements qui se sont succédé 
en France n'ont pas cessé d'être les gardiens jaloux. Effecti- 
vement la France a refusé d'adhérer à la convention de Bru- 
xelles. 

Ainsi s'est affirmé le principe de la liberté de la mer. Mais 
il s'agit ici de la haute mer. La mer territoriale est soumise 
à la souveraineté des pays dont elle baigne les côtes. 
Conformément au principe déjà posé par Grotius, c'est celle 
qui est susceptible d'être défendue de la terre ferme par les 
ressources de l'art militaire. Elle peut varier par conséquent 
avec le perfectionnement des engins d'artillerie. Toutefois, 
le droit des gens conventionnel a fixé depuis longtemps re- 
tendue de la mer territoriale à trois milles. Les Etats admet- 
tent généralement cette limite, qui est adoptée notamment 
par le Manuel anglais des prises et qu'on retrouve dans le 
décret français du 17 mars 1902 portant règlement pour le 
temps de guerre des conditions d'admission et de séjour des 
bâtiments français et étrangers dans les mouillages et ports 
du littoral français (1). 

Si la liberté de la navigation et du commerce est restreinte 
sur la mer territoriale par la souveraineté des Etats rive- 
rains, il ne s'ensuit pas que cet État puisse interdire absolu- 
ment l'accès de cette mer aux navires non suspects. Comme 
le déclare Arthur Desjardins, il a moins une propriété qu'une 
juridiction. Son pouvoir régit la mer territoriale en ce sens 
qu'il peut imposer aux navires qui y pénètrent ses règle- 
ments fiscaux, douaniers, de police ou militaires. 

L'Etat peut grever certains produits de taxes ou même 



(1) V. aussi Trib. civ. de Naples, 5 juin 1899, Rev. intern. du dr. mar., 
XV, p. 524. 
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leur interdire entièrement ses ports, frapper les navires de 
certains droits, tels que les droits de quai, de tonnage. Il 
peut prendre toutes les mesures restrictives que lui parait 
comporter l'intérêt de la santé publique et faire payer aux 
navires les dépenses qu'occasionnent ces mesures : telle est 
la base des droits sanitaires. 

Dans les eaux territoriales, les navires de commerce sont 
soumis encore à l'éventualité de l'arrêt de prince ou à celle 
de l'embargo. 

De ces restrictions qui existent à la liberté du commerce 
maritime, rapprochons celle qui résulte de l'admission du 
blocus pacifique (1). 

Des blocus de ce genre, au cours du XIX 6 siècle, ont été 
admis dans la pratique internationale. Tels furent ceux des 
côtes de Grèce par l'Angleterre, la France et la Russie en 
1827, du Tage par la France en 1831, des ports du Mexique 
par la France en 1838. En 1884, la France, bien qu'elle ne 
fût pas en guerre avec la Chine, imposa le blocus à l'île de 
Formose. C'est à l'occasion de ce blocus pacifique que, dans 
une note en date du 11 novembre 1884, lord Granville for- 
mula la thèse qu'un tel blocus ne saurait conférer le droit 
de prise contre les navires des tiers. En 1886, les grandes 
Puissances imposèrent à la Grèce un blocus pacifique, pen- 
dant lequel trois principes furent dégagés qui donnent à 
cette institution son caractère propre : 1° les navires des 
tiers ont le droit de communiquer avec les ports du pays 
bloqué ; 2° les navires du pays bloqué saisis pour violation 
de blocus ne sont pas confisqués, mais seulement mis sous 
séquestre durant le blocus ; 3° on ne doit pas d'indemnité 
aux navires séquestrés du pays bloqué. Enfin, il faut citer 
le blocus de la Crète par les flottes des grandes Puissances, 



(1J Desjardins, Traité de Droit com. m&rit., i, n<> 12.— Rontiris, De révo- 
cation de l'idée de blocus pacifique, Clunet, 1899, p. 225. 
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qui a commencé le 21 mars 1897 et n'a été officiellement 
levé que le 5 décembre 1898 ; il fut la manifestation éner- 
gique de la volonté qu'avaient les Puissances d'empêcher 
l'union immédiate des Cretois et de la Grèce, et par suite un 
démembrement de l'empire ottoman. Les navires des Puis- 
sances bloquantes et ceux des nations tierces purent en- 
trer dans les ports occupés et débarquer leurs marchandi- 
ses, à moins qu'elles ne fussent destinées soit aux troupes 
grecques, soit à l'intérieur de l'île. En raison de cette condi- 
tion, ils purent être visités. Cette soumission au droit de 
visite laisse incertaine, par certains côtés, l'institution du 
blocus pacifique.' Néanmoins, on peut dire qu'il y a là une 
institution qui a reçu en principe la sanction de la pratique 
internationale. 

§ 2. — Ententes internationales. 

Étant donné que les navires des diverses nations se li- 
vrent, sur un champ d'évolution commun, à un trafic inter- 
national, il est de l'intérêt général que des règles uniformes 
interviennent, soit au point de vue de la navigation propre- 
ment dite, soit au point de vue du droit administratif, soit 
au point de vue du droit commercial maritime. 

Cette unification n'est pas encore réalisée à tous ces 
points de vue. Cependant elle Test sur nombre de points, 
soit par l'adoption de lois ou règlements similaires dans les 
divers pays, soit au moyen de conventions ou d'unions. 11 
est intéressant de relever à quels points de vue cette unifi- 
cation s'est accomplie ou est en voie de s'accomplir. Nous 
mentionnerons seulement quelques ententes relatives à des 
questions d'intérêt général, puis quelques exemples d'ac- 
cords bilatéraux particulièrement intéressants. 
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I. — Ententes internationales générales 

L'unification des règles de navigation. Règlement relatif 
aux feux à montrer et aux routes à suivre. Code internatio- 
nal des signaux. — Il importe que, sur le vaste champ qui 
leur est ouvert, les navires se reconnaissent. Il importe, 
quand ils se croisent et se rapprochent, que leurs évolutions 
ne se contrarient pas. Or, ces navires sont de toutes les na- 
tionalités et il faut nécessairement, pour obtenir ces résul- 
tats, des ententes internationales. On Ta compris et, dans le 
courant de ce siècle, des ententes de ce genre sont interve- 
nues pour le plus grand bénéfice commun de tous les navi- 
gateurs et des intérêts qui leur sont confiés. 

Dès 1848, la France et l'Angleterre s'étaient entendues 
pour appliquer un règlement commun sur l'éclairage des 
navires à vapeur. 

Cet exemple fut suivi par plusieurs puissances, mais on 
ne s'était pas occupé des navires à voiles. Cette lacune fut en 
partie comblée par le décret présidentiel du 17 août 1852, 
dont l'article 1 er enjoignait à tous les navires tant à voiles 
qu'à vapeur de l'Etat de porter à l'avenir, depuis le coucher 
du soleil jusqu'à son lever, deux feux dont la couleur et la 
disposition étaient indiquées pour chaque espèce de bâti- 
ments. Il était ajouté (art. 4) : a Tout navire de commerce à 
voiles et à vapeur sera tenu de se conformer rigoureusement 
aux dispositions applicables aux navires à voiles et à vapeur 
de l'Etat, excepté en ce qui concerne les feux de positions 
prescrits par la tactique navale. Ce décret fut suivi d'un rè- 
glement ayant pour but de préciser l'usage des feux et l'in- 
struction pour les disposer. (Bull. off. raar., 1852,2, 197). 

Au décret présidentiel français, correspondait un acte de 
l'amirauté britannique du 1 er marc 1852. 

Le nombre des abordages s'étant accru, d'autres règle- 
ments intervinrent, en Angleterre le 24 février 1858 et en 
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France le 28 mai de la même année. Mais, pour être effica- 
ces, des règlements de cette nature devaient être internatio- 
naux. Un nouveau règlement fut proposé par le gouver- 
nement français, agréé par le gouvernement anglais, puis 
l'adhésion des diverses puissances maritimes, sollicitées si- 
multanément par l'entremise des agents diplomatiques des 
deux nations, fut obtenue. Le nouveau règlement fut rendu 
obligatoire pour les navires français par le décret du 25 oc- 
tobre 1862, qui comprenait 21 articles et fut rectifié partiel- 
lement par les décrets des 26 mai 1869 et 28 octobre 1873. 

On reconnut bientôt la nécessité de reviser ces règles, en 
raison notamment de l'accélération des vitesses. En 1874, le 
conseil d'amirauté procéda, sur la demande du ministre de 
la marine, à une nouvelle étude, dont les résultats furent 
communiqués par le ministre des affaires étrangères au gou- 
vernement anglais. L'entente s'étant établie, un nouveau rè- 
glement fut présenté le 4 novembre 1879 par l'amiral Jauré- 
guiberry à la sanction du président de la République. Des 
règlements conformes furent rendus dans les pays suivants: 
Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Chili, Danemark, 
Espagne, Italie, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Russie, Suède, 
Etats-Unis, si bien que les règles établies constituèrent vé- 
ritablement un règlement international. 

Depuis, ce règlement a été l'objet de deux refontes. La 
première a abouti au règlement annexé au décret français du 
1 er septembre 1884, la seconde au règlement annexé au 
décret français du 21 février 1897, et déclaré applicable à 
partir du 1 er juillet de la même année. Ce dernier règlement, 
qui comprend 31 articles, contient des règles concernant les 
feux que doivent porter les divers navires, voiliers, vapeurs, 
bateaux-pilotes, les signaux phoniques à faire en temps de 
brume, la constatation du risque de collision et les mesures 
qu'il comporte, enfin, les signaux de détresse. 

Cette dernière refonte des règles internationales a étépro- 
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voquée par le congrès qui s'est réuni à Washington du 16 
octobre au 31 novembre 1889 et auquel étaient représentés 
les principaux pays maritimes. 

Ce n'est pas tout dans cet ordre d'idées : il existe entre les 
navires une sorte de langage universel. On est parvenu à 
réaliser un code international des signaux à l'usage des bâti- 
ments de toutes les nations. Il est superflu d'insister sur l'uti- 
lité qu'il y avait à créer une sorte de langage conventionnel 
général permettant aux navires en mer de correspondre 
entre eux quand ils sont en vue les uns des autres. Dès 1818 
et 1820, ont paru en Angleterre les codes de Tynn et de Squire, 
et, en 1836, celui de Philipp. — Puis parurent le code du 
capitaine Marryat, édité pour la dernière fois en 1854, le code 
français Reynold et le code américain Roger s. Mais il fallait 
un code unique. En 1856, ce travail fut entrepris par un comité 
nommé par le gouvernement anglais et fut édité à la suite 
d'un laborieux examen de treize livres de signaux apparte- 
nant à diverses nations et mis en ordre par M. Larkins, du 
Board of Trade. Il fut remanié par une commission nommée 
, par les gouvernements français et anglais. Comme l'indiquait 
i le ministre de la Marine dans son rapport à Napoléon III, 
au moyen de dix-huit pavillons combinés deux à deux, trois 
là trois et quatre à quatre, on obtient plus de soixante-dix-huit 
[mille combinaisons, nombre plus que suffisant pour exprimer 
(toutes les communications nécessaires à la mer et pour signa- 
ler les noms des bâtiments de guerre et de commerce des dif- 
férentes nations ; d'autre part, pour les signaux à grande dis- 
mce, un nombre également suffisant de combinaisons était 
obtenu par l'emploi de trois boules et de deux pavillons. Le 
f décret du 25 juin 1864 décida que le code international des 
signaux ainsi adopté par la commission anglo-française 
serait seul employé par les navires français pour toutes les 
communications à la mer échangées, soit entre eux et avec 
les sémaphores, soit avec les bâtiments étrangers. 
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Depuis, est intervenu un nouveau code. « Les modifications 
profondes apportées au matériel maritime par la généralisa- 
tion de l'emploi de la vapeur, ainsi que l'extension du domaine 
colonial et du commerce extérieur des grandes nations, ont 
fait ressortir la nécessité de transformer et de développer le 
mode de communication internationale qui avait été adopté 
en 1864 par la France et l'Angleterre sous le titre de code 
commercial des signaux. Dès 1890, le gouvernement britan- 
nique soumit au gouvernement français un projet de code 
international dont le principe fut aussitôt accepté, mais dont 
la rédaction dut subir de nombreuses modifications avant 
d'atteindre la forme sous laquelle il vient d'être présenté aux 
différentes puissances maritimes. » (1) 

L'emploi de ce nouveau code a été ordonné en France par le 
décret du 5 juillet 1900 et le ministre de la Marine en a pres- 
crit l'emploi exclusif à partir du 1 er janvier 1901. 

Ce code se prête à l'emploi de signaux beaucoup plus consi- 
dérables que celui qui était prévu par le code de 1864, grâce 
à l'addition de six nouveaux pavillons. Il rend néanmoins 
l'exécution de ces signaux plus simple et plus rapide. Les 
principales additions portent sur la terminologie maritime 
et sur la faculté d'utiliser le code dans un certain nombre 
d'éventualités de la guerre navale auxquelles peuvent être 
mêlés les bâtiments de la marine de commerce. En outre, 
une très large part a été faite à tous les signaux pouvant faci- 
liter le sauvetage des navires en danger ou atténuer les diffi- 
cultés inhérentes à la navigation. Les pavillons d'appel de 
pilote et d'indications de maladies contagieuses ont reçu une 
signification rigoureusement internationale qui n'avait pu 
être réalisée précédemment. 

En ce qui touche la navigation, il resterait à réaliser d'au- 



(1) Rapport de M. de Lanessan, ministre de la Marine, au président de 
la République. 
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très progrès tendant à l'adoption de règles uniformes quant 
à la classification des phares; quant à la définition dans la 
liste des phares, de la puissance lumineuse, de la visibilité 
des feux suivant l'état de l'atmosphère, de leur portée géo- 
graphique suivant leur hauteur et celle de l'observateur. Il 
y aura aussi à poser les bases d'un système de balisage uni- 
forme. 

La conférence maritime internationale qui s'est réunie à 
Washington en 1889 a émis des vœux intéressants sur ces 
divers points, dont l'étude a été reprise, soit au congrès de la 
marine marchande en 1900, soit au congrès maritime inter- 
national de Monaco (1). Il est à souhaiter que cette étude abou- 
tisse à l'unité recherchée. 

L'unification du droit maritime. — Il est une série d'ac- 
cords internationaux en voie de réalisation qui sont de la 
plus haute importance. Ce sont ceux qui tendent à l'unifica- 
tion du droit maritime. 

Un droit privé unique régissant les rapports de navires qui 
évoluent sur un domaine commun est un bienfait qui semble 
devoir si bien sortir de la nature même des choses, qu'on peut 
s'étonner que la grande communauté de l'industrie des arme- 
ments n'en jouisse pas encore pleinement. Cela peut sembler 
d'autant plus étrange que jadis elle en a joui dans une large 
mesure : le Consulat delà mer, les Rôles d'Oléron, le Guidon 
de la mer renfermèrent l'expression de coutumes ou de juris- 
prudences que les juges des divers pays maritimes appli- 
quaient. A ce point de vue, comme à tant d'autres, l'industrie 
des armements était l'occasion d'un progrès commercial; si, 
en effet, il est naturel qu'il y ait des législations civiles diverses 
et conformes aux mœurs et aux traditions spéciales de cha- 
que nation, il est bon au contraire qu'un droit commercial 



(1) V. communication présentée à ce congrès par M. Ribière, ingénieur 
en chef des Ponts et Chaussées. 
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uniforme domine l'activité commerciale, dont l'expansion 
suppose de plus en plus des pénétrations réciproques des 
nationalités différentes. Pourquoi faut-il que, pendant le dix- 
neuvième siècle, l'unité relative du droit maritime ait été 
rompue ? On a imputé le mal au travail de codification qui a 
eu lieu et aux interprétations des jurisprudences. Gela est 
vrai. Toutefois il y a lieu de l'imputer plutôt à l'immobilité de 
certains codes. Au début du dix-neuvième siècle, le code de 
commerce français, inspiré lui-même de l'Ordonnance de 1681, 
a plutôt contribué à l'uniformité en servant de modèle à beau- 
coup d'autres codes. Par la suite, nombre de législations ont 
été complètement refondues tandis que d'autres, et notam- 
ment la législation française, demeuraient figées dans des tex- 
tes dont la vétusté s'accusait de plus en plus fortement. Ainsi 
les législations continentales, issues des mêmes coutumes et 
des mêmes institutions, se séparaient sur des questions de 
plus en plus nombreuses. Ce n'est pas tout. A un point de vue 
tout différent et peut-être plus important, le défaut d'unité du 
droit maritime s'est accentué. La Grande-Bretagne était 
restée en dehors du mouvement législatif continental et, au 
cours du dix-neuvième siècle, loin de modifier ses lois en 
tenant compte de ce qui existait en dehors d'elle, elle a con- 
servé d'anciennes règles ou en a inventé de nouvelles qui lui 
sont essentiellement propres, comme si le reste du monde 
n'existait pas. La prépondérance qu'elle a acquise au point 
de vue de la marine marchande a donné à sa résistance aux 
idées continentales, à son obstination à s'isoler, une impor- 
tance qui s'est accrue avec celle de sa flotte, et comme le 
tonnage de celle-ci est égal à peu près à celui de l'ensemble 
des autres, les chances de conflits entre le droit britannique 
et les lois continentales sont devenues aussi nombreusesque 
possible, tandis que l'importance des intérêts mis enjeu don- 
nait à ces conflits un maximum d'acuité. 
Trois matières notamment fournissent des exemples frap- 
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pants des difficultés qui naissent de cette diversité de légis- 
lations. L'une est celle de la limitation de la responsabilité 
des propriétaires de navires. Comme elle sera examinée ulté- 
rieurement avec développements (1), il suffit d'en signaler 
ici l'importance. Elle fait apparaître une divergence profonde 
entre la législation britannique attachée au principe de la 
responsabilité personnelle et le groupe des législations con- 
tinentales qui s'inspirent toutes, avec des nuances, du prin- 
cipe de la responsabilité limitée au navire et au fret, c'est-à- 
dire, en définitive, de la responsabilité réelle. 

Une autre matière, celle de l'abordage, a donné naissance, 
non plus seulement à deux grands systèmes opposés, mais 
à de nombreuses variétés de règles dont la diversité a 
produit un véritable chaos. Ainsi, tout d'abord, l'hypothèse 
de l'abordage fortuit, qui semblerait ne devoir donner lieu 
partout qu'à l'application de cette règle si simple que chacun 
supporte son dommage, fait apparaître des divergences : 
le code hollandais et la loi russe admettent la répartition 
du dommage, en cas d'abordage par cas fortuit entre un 
navire en mouvement et un navire à l'ancre. L'une de ces 
lois fait même intervenir les cargaisons dans la charge du 
dommage, qui se répartit comme une espèce d'avarie com- 
mune ; l'autre partage les pertes proportionnellement à la 
valeur des deux navires. En second lieu, tandis qu'il sem- 
ble naturel de considérer comme fortuit l'abordage dont 
les causes sont douteuses, c'est-à-dire qui donne lieu à un 
litige dans lequel le demandeur ne fait pas la preuve qui lui 
incombe d'une faute imputable au défendeur, plusieurs lois 
sont restées fidèles à une vieille coutume qui, en pareil cas, 
fait des dommages une masse à répartir entre les intéressés : 
ce sont les lois espagnole, française, hollandaise, italienne, 
portugaise, qui, elles-mêmes, offrent des variantes quant à 



(1) V. cinquième partie. 
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la répartition. Mais les divergences des législations s'accu- 
sent surtout, d'une manière éclatante, en cas d'abordage dû à 
des fautes concurrentes des navires en collision : c'est ce qu'on 
est convenu d'appeler le cas de l'abordage dû à une faute 
commune (both to Marne, dit-on en Angleterre). Quatre sys- 
tèmes sont alors en présence. D'après l'un, dont le domaine 
s'est élargi de plus en plus, il est fait masse du montant des 
dommages, et ce montant est réparti entre les navires pro- 
portionnellement à la gravité des fautes commises. C'est le 
système admis depuis longtemps en France, en Autriche, en 
Belgique, puis par le Danemark, la Norwège et la Suède, et 
enfin par l'Allemagne, dans son nouveau code de commerce. 
D'après un second système, les dommages, dont il est aussi 
fait masse, sont partagés par moitié, sans considération du 
degré respectif des fautes. C'est le système de la Grande- 
Bretagne et des Etats-Unis. Un troisième admet une sorte de 
compensation nécessaire entre les fautes concurrentes : cha- 
cun des navires supporte le dommage qu'il a subi, sans qu'il 
y ait à se préoccuper de la gravité respective de ces fautes : 
c'était l'ancienne règle admise en Angleterre sous l'empire 
du common iaw ; c'était également celle du code allemand 
en vigueur avant 1900. Elle n'est plus guère admise que par 
le code hollandais (art. 525). Enfin, dans un quatrième systè- 
me, qui est celui des codes turc et égyptien, la faute com- 
mune donne lieu à une répartition de la masse des dommages 
au prorata de la valeur des navires et des cargaisons. Il 
s'agit ensuite de déterminer quels recours appartiennent 
aux intéressés lésés par l'abordage dû à une faute commune, 
et spécialement de savoir s'il y a solidarité entre les auteurs 
des fautes concurrentes. Là dessus, nouvelles divergences. 
D'autres surgissent encore sur des questions connexes : quels 
sont les éléments dont le juge doit tenir compte pour l'éva- 
luation du préjudice ? Quelle sera l'influence de la présence 
à bord d'un pilote obligatoire ? Convient-il, comme font en- 
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core certaines législations, d'entraver l'action du chef d'abor- 
dage en subordonnant sa recevabilité à un protêt notifié dans 
les vingt-quatre ou les quarante-huit heures, à une assigna- 
tion signifiée dans le mois? Enfin la prescription est ici d'un 
an, là de deux ans, ailleurs de trois ans. Une telle diversité 
de règles est intolérable. 

L'assistance maritime fournit un autre exemple de conflits 
qui, pour être moins importants peut-être, sont aussi à dé- 
plorer. Spécialement, les législations ne sont pas d'accord 
sur l'obligation de porter secours au navire en danger. 
Dans certains pays, cette obligation est générale et existe 
au profit de tous les navires en danger. Dans d'autres, elle 
est limitée au cas d'abordage et ne s'impose qu'aux na- 
vires entrés en collision. Plusieurs lois sont muettes sur la 
question. 

Ces exemples suffisent pour montrer la nécessité d'enten- 
tes destinées à l'adoption de lois maritimes uniformes. Le 
désir de leur uniformité a provoqué depuis une vingtaine 
d'années des efforts intéressants. En 1885 et en 1888, le gou- 
vernement belge a pris l'initiative d'organiser à Anvers et à 
Bruxelles deux grands congrès, dont les discussions, longues 
et sérieuses, ont abouti à la rédaction d'un projet de code 
maritime à recommander à l'adoption de toutes les nations. 
Mais ce projet, communiqué par le gouvernement belge aux 
autres gouvernements, n'a eu aucun résultat. On a justement 
attribué cet insuccès à deux causes principales : le plan était 
trop vaste, puisqu'il embrassait l'ensemble du droit mariti- 
me ; en second lieu, ces congrès n'avaient laissé après eux 
aucun organe permanent ayant mission de poursuivre la ré- 
alisation de leurs vœux. 

Cette expérience a provoqué la constitution d'un nouveau 
groupement en vue de reprendre plus efficacement la grande 
œuvre de l'uniformité des lois maritimes. En 1897, s'est 
fondé, sous la présidence de M. Beernaert, alors président 

- i 13 
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de la Chambre des représentants de Belgique, le Comité 
maritime international, destiné à servir de lien permanent à 
des associations nationales de droit maritime, qui recevraient 
de lui une impulsion, élucideraient simultanément les divers 
points d'un commun programme, puis essaieraient, dans de 
grandes conférences, de formuler des règles susceptibles de 
devenir universelles grâce à l'adoption par les divers parle- 
ments de lois concordantes (I). Cette pensée féconde a été 
suivie de la création, dans presque tous les pays, d'associa- 
tions rattachées à ce comité central, et successivement des 
conférences internationales ont été tenues à Bruxelles (1897), 
à Anvers (1898), à Londres (1899), à Paris (1900). Dans ces 
réunions, on s'est gardé de vouloir trop embrasser, et cha- 
cune d'elles a eu au contraire un programme très limité : 
trois matières principales seulement y ont été étudiées : les 
questions relatives à l'abordage, la responsabilité des pro- 
priétaires de navires, l'assistance maritime. Il s'agit mainte- 
nant de transformer les solutions adoptées en droit positif 
universel. Pour y parvenir, il n'y a pas de moyen qui doive 
être proscrit. S'il avait paru tout d'abord qu'il fallait essayer 
simplement d'obtenir des dfvers parlements des lois concor- 
dantes, il a semblé par la suite qu'il valait mieux commencer 
par amener les gouvernements à la réalisation d'un traité, 
qui, après avoir posé des règles internationales, fournirait 
tout naturellement la base de lois nationales identiques. 
Conformément à cet ordre d'idées, la conférence qui s ! est 
réunie à Paris en 1900 a chargé une commission spéciale de 
rédiger un projet de traité concernant l'abordage et l'assis- 
tance, matières sur lesquelles un accord général a semblé 
immédiatement réalisable. Cette commission s'est réunie en 



(1) V. Yseux, Le comité maritime international, Journal du droit inter- 
national privé, 1898, p. 273, et notre étude intitulée Le Comité maritime 
international (session de 1898), Revue politique et parlementaire, février 
1899. 
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1901, à Londres, sous la présidence du membre éminent qui 
en avait proposé la nomination, lord Alverstone, lord-chief 
justice d'Angleterre. Elle a rempli sa tâche en préparant des 
projets de codes-traités qui ont été soumis au Comité mari- 
time international dans sa conférence de Hambourg (septem- 
bre 1902). Depuis, ces projets, amendés au sein de cette con- 
férence et définitivement prêts, ont été soumis par M. Beer- 
naert au gouvernement belge, qui a consenti à donner son 
concours en vue de provoquer l'adhésion des différents gou- 
vernements à l'idée de la réunion d'une conférence diploma- 
tique. Il est à souhaiter que l'adoption des solutions ainsi éla- 
borées constitue prochainement un premier triomphe de 
Tîdée si juste dont le Comité maritime international s'est fait 
l'interprète. 

II. — Ententes bilatérales 

En dehors des conventions multiples, de très nombreuses 
conventions simplement bilatérales sont intervenues qui ont 
favorisé aussi le développement du commerce maritime. Tels 
sont les nombreux traités destinés à rabaissement ou à la 
suppression de droits de douane, et ceux qui ont précédé 
l'assimilation des pavillons et ont stipulé des traitements 
réciproques pour les navires de deux nations. 

Parmi les traités qui ont ainsi eu pour but de supprimer 
certaines entraves résultant des législations nationales, nous 
mentionnerons seulement, d'une manière spéciale, celles qui 
ont parfois assuré l'insaisissabilité des navires postaux. 

Les puissances ont souvent cherché à assurer aux paque- 
bots des prérogatives de nature à empêcher qu'aucune cir- 
constance ne pût entraver leur service. Bien qu'elles soient 
chargées d'un service public, les compagnies postales n'en 
demeurent pas moins des sociétés privées, n'ayant par 
elles-mêmes aucun caractère public. Aussi a-t-il fallu des 
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actes spéciaux pour rendre insaisissables les paquebots de 
ces compagnies dans certains cas (1). 

Des immunités accordées à ces bâtiments s'expliquent 
d'autant mieux qu'ils ont succédé à des paquebots d'Etat. 
L'article 14 de la convention des 18-20 novembre 1875 entre 
la France et l'Italie a stipulé ainsi : Lorsque les paquebots 
employés par l'Administration des Postes d'Italie pour le 
transport des correspondances dans la Méditerranée seront 
des bâtiments nationaux propriété de l'Etat, ou des bâti- 
ments frétés ou subventionnés par l'Etat, ils seront considé- 
rés et reçus comme vaisseaux de guerre dans les ports des 
deux pays où ils aborderont régulièrement ou accidentelle- 
ment..., ils ne pourront à aucun titre être détournés de leur 
destination ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de 
prince. 

Le traité postal conclu le 24 septembre 1856 entre la 
France et la Grande-Bretagne stipulait que les bâtiments 
employés au service postal , soit propriété de l'Etat, soit 
frétés ou subventionnés . par l'Etat, seraient considérés et 
reçus comme vaisseaux de guerre dans les ports des deux 
pays. Ces bâtiments ne pouvaient être détournés de leur 
destination, ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt 
de prince (art. 5). 

La convention postale actuellement en vigueur entre la 
France et la Grande-Bretagne est celle du 30 juin 1890, dont 
l'article 5 stipule : « Lorsque les paquebots employés par 
l'Administration des Postes de France et par l'Administra- 
tion des Postes britannique seront des bâtiments nationaux, 
propriété de l'Etal ou des bâtiments appartenant à des Com- 
pagnies subventionnées pour l'exécution du service postal, 



(1) Guillibert, De l'insaisissabilité, dans les rapports internationaux, 
des navires affectés au service postal, Journal da droit international privé, 
1885, p. 515. 
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ces paquebots ne pourront être détournés de leur destina- 
tion ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de prin- 
ce, etc » Mais, tandis que les conventions postales con- 
clues avec l'Autriche et avec le Japon contiennent de tel- 
les immunités sans conditions, l'article 5 de la convention 
franco-britannique renferme une disposition finale qui en a 
paralysé l'application. « Le présent article, dit-elle, n'aura 
d'application à l'égard des paquebots subventionnés par 
l'un et l'autre Etat qu'après engagement pris, une fois pour 
toutes, par lesdites Compagnies de satisfaire aux consé- 
quences légales des responsabilités qui auraient été encou- 
rues, tant par leurs paquebots que par elles-mêmes. Le 
susdit engagement devra être garanti par une caution justi- 
ciable des tribunaux du pays dans lequel cet engagement 
aura été souscrit. » Par suite de cette disposition et de celles 
du Mail Ships Act de 1891, les Compagnies françaises qui 
auraient voulu bénéficier des immunités prévues par la con- 
vention auraient été obligées de fournir, d'une manière très 
onéreuse, des garanties à arbitrer par le juge et risquant 
d'être fixées à un chiffre énorme. Jusqu'à présent, elles n'ont 
pu profiter de ces immunités. 

L'article 11 du traité du 9 avril 1884 conclu entre la France 
et l'Autriche consacre l'insaisissabilité, sans condition, des 
paquebots postaux dans les termes suivants : Les paquebots 
chargés d'un service postal appartenant soit à l'Etat, soit à 
des compagnies subventionnées par lui, ne pourront être, dans 
les ports de l'autre partie contractante, détournés de leur 
destination, ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de 
prince. 

Le traité de commerce et de navigation conclu le 4 août 
1896 entre la France et le Japon contient (article 15) une dis- 
position analogue conçue en termes à peu près identiques. 

Nous nous bornerons à ces exemples. Les conventions bi- 
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latérales favorables à l'industrie des armements sont très 
nombreuses. 

D'une manière générale, au cours du dix-neuvième siècle, 
les ententes internationales se sont multipliées pour le plus 
grand bien de la communauté maritime en temps de paix. 
Elles ont établi l'harmonie dans les évolutions des navires 
sur mer, créé un langage universel à leur usage, supprimé 
des entraves, diminué des risques, mis dans les rapports des 
marines marchandes nationales entre elles plus de courtoi- 
sie, d'aménité et d'humanité. Bientôt de nouveaux accords con- 
tinueront l'œuvre bienfaisante de ceux qui existent, en sup- 
primant les conflits de lois et en donnant à toutes les activités 
concurrentes de la mer une loi uniforme pour les régir. Il y 
aura vraisemblablement, dans ce sens, au vingtième siècle, 
comme une floraison sans cesse renouvelée de règles inter- 
nationales de plus en plus nombreuses et contribuant toujours 
davantage à faire de la mer le trait d'union des peuples. 

Section II. — Règles internationales de la guerre. 

L'état de guerre modifie profondément la situation du 
commerce de mer. Il faut en déterminer les conséquences, 
soit à l'égard du commerce des belligérants, soit à l'égard 
de celui des neutres, et examiner comment sont exécutées 
les règles admises par le droit international. 

§ I er . — Conséquences de Vétat de guerre pour les navires 
de commerce appartenant k des belligérants. 

I. — La capture 

La guerre maritime entraîne pour les nationaux des deux 
Etats ennemis une conséquence capitale : les navires qu'ils 
aventurent sur mer sont sujets à capture. Le vingtième siè- 
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cle s'ouvre sans que le droit international ait admis le prin- 
cipe de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. 

Nombreux cependant, surtout sur le continent, sont ceux 
qui s'affirment comme les ^partisans de cette inviolabilité. 
D'après eux, la guerre étant une relation d'Etat à Etat, les 
biens des individus doivent être respectés partout. De même 
que la propriété privée est respectée sur terre, elle doit l'être 
sur mer. D'ailleurs la capture de cette propriété sur mer est 
une cruauté inutile, depuis que le développement formidable 
des instruments de destruction purement militaires fait dé- 
pendre d'eux le résultat de la guerre. Elle ne saurait suffire 
à amener l'ennemi à composition. 

Les partisans de l'inviolabilité de la propriété privée font 
ressortir encore, à l'appui de leur thèse, qu'à la fin du XVIII* 
siècle et au cours du XIX e , il y a eu des manifestations effec- 
tives des Etats tendant à l'exclusion du droit de capture. 

C'est de la part des Etats-Unis que sont venues les princi- 
pales de ces manifestations. L'une des plus célèbres fut la 
réponse que le cabinet de Washington adressa au ministre 
de France, en réponse à l'invitation d'adhérer à la déclara- 
tion de Paris du 16 avril 1856. 

11 y est affirmé que le gouvernement des Etats-Unis n'était 
nullement opposé à l'abolition de la course en principe, mais 
seulement à son abolition en tant que mesure isolée, non 
accompagnée de la proposition de déclarer libre et non sai- 
sissable par les belligérants toute propriété privée, même 
celle des sujets ennemis. C'était la disjonction des deux me- 
sures qui motivait le défaut d'adhésion des Etats-Unis. 
D'après eux, abolir la course et permettre néanmoins la sai- 
sie des navires et des marchandises appartenant aux citoyens 
de l'Etat ennemi et non aux forces militaires de cet Etat, 
c'était livrer à la violence le commerce pacifique et sacrifier 
les intérêts des Etats non militaires aux grandes puissances 
qui possèdent des marines de guerre considérables. C'était 
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à ces puissances seulement que l'abolition de la course, sans 
mesure correspondante, devait profiter, puisqu'elles auraient, 
grâce à elle, plus de facilité pour écraser des ennemis non 
pourvus de semblables flottes. Si la propriété privée devait 
être respectée, elle devait l'être aussi bien par les vaisseaux 
de guerre que par les corsaires. Il était inadmissible que le 
commerce américain pût être anéanti par un puissant adver- 
saire militaire, tandis que les forces américaines seraient 
paralysées par l'abolition de la course. Parlant ainsi, le 
gouvernement des Etat-Unis ajoutait qu'il pouvait parler au 
nom de tous les pays pacifiques et militairement inférieurs. 

La conclusion de la note était que le fondement de l'aboli- 
tion de la course était l'inviolabilité de la propriété privée en 
temps de guerre et que les Etats-Unis souscriraient à cette 
abolition, le jour où le principe qu'elle consacrait incomplè- 
tement serait dégagé de toute compromission et reconnu 
dans toute son ampleur (1). 

Si c'est en 1856 que les idées américaines ont eu le plus 
de retentissement, il convient de noter que les Etats-Unis 
s'étaient précédemment déjà montrés partisans du principe 
de l'inviolabilité de la propriété privée. Déjà, ils avaient 
adopté ce principe dans le traité de 1785 avec la Russie et 
ils en avaient proposé l'adoption en 1823 à l'Angleterre ("2). 

Après 1856, ils eurent de nouveau l'occasion d'affirmer 
leur politique dans le même sens. 

En 1870, M. Fisch exprima au gouvernement prussien 
l'espoir de le voir universellement reconnu; en 1871, il fut 
adopté, grâce à ses efforts, dans le traité des Etats-Unis 
avec l'Italie, lequel stipula qu'en cas de guerre entre ces 



(1) Gomme condition de son adhésion, le cabinet de Washington propo- 
sait l'addition suivante à l'article 1 er de la déclaration du 16 avril 1856 : 
c Et la propriété des sujets des Etats belligérants, à l'exception de la 
contrebande de guerre, n'est pas saisissable. » 

(2) M. A. Porter Morse, Journal du dr. int. privé, 1898, p. 1015 et s. 
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deux puissances, « la propriété privée de leurs citoyens ou 
sujets respectifs serait, à l'exception de la contrebande de 
guerre, soustraite, sur la haute mer ou partout ailleurs, à la 
capture ou à la saisie par les vaisseaux de guerre ou par les 
forces militaires de Tune et de l'autre partie *, à moins que 
Ton ait cherché à forcer un blocus. 

L'article 3 du traité de Zurich (10 novembre 1859) décida, 
« par une dérogation exceptionnelle à la jurisprudence 
consacrée », la restitution des bâtiments autrichiens qui 
avaient été capturés et n'avaient pas encore été condamnés 
par le Conseil des prises. 

En 1865, lors de la guerre du Mexique, il fut décidé que 
les navires mexicains qui seraient capturés seraient resti- 
tués à leurs propriétaires. 

D'après le code italien de la marine marchande, t la 
saisie et la capture par des navires de guerre des navires 
marchands ennemis sont abolies, à charge de réciprocité, en 
faveur de celles des puissances qui consacreront un traite- 
ment semblable à l'égard de la marine marchande italienne. 
Cette réciprocité de traitement aura pour base, soit des lois 
intérieures, soit les conventions diplomatiques, soit les dé- 
clarations expresses faites par l'ennemi avant l'ouverture 
des hostilités. » 

En Autriche, les mêmes principes ont été consacrés d'une 
manière générale par l'ordonnance du 13 mai 1866 ainsi 
conçue : 

« Vu la déclaration donnée le 16 avril 1856 par les puis- 
sances représentées en congrès, où l'on s'est, entendu sur 
l'abolition de la course et les principes internationaux rela- 
tifs au droit des neutres, qui avaient pour but d'atténuer 
autant que possible les effets préjudiciables qu'une guerre 
pourrait exercer sur le commerce maritime, dans l'intention 
de contribuer, autant qu'il dépend de l'Autriche, sous con- 
dition de réciprocité, à la réalisation ultérieure de ce but, je 
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trouve bon d'ordonner ce qui suit: Art. 1 er . Les navires 
marchands et leurs chargements ne peuvent, par la raison 
qu'ils appartiennent à un pays avec lequel l'Autriche est en 
guerre, être capturés en mer par des bâtiments de guerre 
autrichiens, ni être déclarés de bonne prise par des cours de 
prises autrichiennes, si la puissance ennemie observe la 
réciprocité envers les navires marchands autrichiens. L'ob- 
servation de la réciprocité est admise jusqu'à preuve con- 
traire, quand un traitement également favorable des navires 
marchands autrichiens de la part de la puissance ennemie 
est garanti par les principes connus de sa législation ou par 
ses déclarations au commencement des hostilités. » 

Le 19 mai 1860, le roi de Prusse faisait de son côté la dé- 
claration qu'en cas de guerre, les navires marchands appar- 
tenant aux sujets de l'Etat ennemi ne seraient point soumis 
à la saisie et à la capture par ses bâtiments, toutes les fois 
que l'Etat ennemi accorderait la réciprocité. En 1870, au 
nom de la Confédération de l'Allemagne du Nord, le même 
souverain promulgua l'ordonnance suivante : « Les navires 
français de commerce ne seront pas sujets à être capturés et 
saisis par la marine de guerre fédérale. Cette disposition 
n'est pas applicable aux navires qui seraient sujets à capture, 
alors même qu'ils navigueraient sous pavillon neutre (1). » 

Ainsi, il est vrai que le droit de capture a été parfois res- 
treint. Mais il faut noter que, malgré leurs manifestations 
antérieures, les Etats-Unis en ont largement usé lors de leur 
guerre avec l'Espagne, si bien que leurs prises se sont éle- 
vées à un produit de plus de 710.000 dollars. 

Est-il vraisemblable, comme le croient des auteurs tels que 
M. Richard Kleen, qu'il n'y a eu là qu'un revirement acci- 
dentel et faut-il croire que l'inviolabilité de la propriété pri- 



(1) Une déclaration du 12 janvier 1871 rétracta cette ordonnance, parce 
que la France n'avait point adhéré. 
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vée deviendra dans un avenir prochain un principe général 
des nations civilisées ? 

Tout d'abord, il est bon de signaler que les Etats-Unis ont 
précisément proclamé le droit de capture dans leur code de 
la guerre sur mer, publié le 27 juin 1900 : « Les objets spé- 
ciaux de la guerre maritime, dit l'article 1 er , sont la capture 
ou la destruction des forces militaires et navales de l'ennemi, 
de ses fortifications, arsenaux, cales de séchage et chantiers ; 
de ses divers établissements militaires et maritimes et de 
son commerce maritime. » Et l'article 14 ajoute : « Tous les 
navires marchands de l'ennemi, à l'exception de ceux em- 
ployés de bonne foi à la pèche côtière, sont sujets à capture. » 

Il faut examiner, d'autre part, si le droit de capture ne ré- 
pond pas effectivement à une nécessité telle que sa survi- 
vance s'impose. 

Or, en réalité, ce droit est un élément essentiel de la guerre 
maritime. Réduite à la seule lutte des escadres, celle-ci ne 
suffirait pas à atteindre le but de la guerre, c'est-à-dire la 
soumission de l'adversaire. Sans lui, comme on l'a dit, la 
guerre maritime ne serait probablement que le prélude de 
la guerre continentale devenue nécessaire pour assurer le 
triomphe définitif de l'un des adversaires (1). Pour qu'il n'en 
soit pas ainsi, il faut que la guerre maritime puisse avoir son 
maximum d'efficacité , consistant dans la désorganisation de 
la vie nationale de l'adversaire, résultat qui ne saurait être 
obtenu que si ce dernier se trouve complètement privé de 
l'usage de la mer. Pour priver son adversaire de l'usage de 
la mer, ce belligérant ne peut recourir à l'occupation, qui 
est impraticable et qui en tout cas méconnaîtrait le droit des 
neutres à la mer libre. Force est bien de s'emparer de tous 
les navires qui usent de la mer. Les communications mari- 



(1) Ch. Dupuis, Le droit de U guerre maritime d'après les doctrines «»- 
gUises contemporaines, p. 41. 
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times ne peuvent être rompues que par ce moyen violent, 
qui dailleurs n'est pas pire que ceux qu'emploient les armées 
dans les guerres continentales pour supprimer les obstacles 
qui les arrêtent. 

Si les individus ont à souffrir, c'est parce que leurs souf- 
frances deviennent celles de l'Etat dont ils sont les membres 
et qui se trouve atteint en eux. La guerre n'est pas faite 
aux individus, mais s'il faut que les individus souffrent delà 
guerre faite à l'Etat, est-ce à regretter ? Certains penseurs, 
appartenant à l'Angleterre, ont affirmé, avec une hauteur de 
vues qu'on ne saurait méconnaître, qu'il est bien qu'il en soit 
ainsi, a II ne peut y avoir, dit Phillimore (ij, pro parte pax 
proparte bellurn ; le commerce en paix, les armées en guerre. 
Non seulement une telle confusion de relations est antipa- 
triotique et pleine de dangers, mais elle deviendrait proba- 
blement impraticable au bout de peu de temps. En second 
lieu, comme le but de toute guerre est la paix, tout ce qui en 
retarde l'accomplissement est mauvais. Le nouveau système, 
le souverain en guerre et le sujet en paix, est un expédient 
pour faire durer la guerre et retarder la paix.» C'était une pen- 
sée analogue qui inspirait John Stuart Mill, en 1867, quand 
il déclarait que « ce serait un étrange gain pour l'humanité 
que les marchands, les industriels et les agriculteurs du 
monde ne perdissent rien à un état de guerre et n'eussent 
aucun intérêt à l'éviter, excepté qu'en ce qu'il augmente 
leurs impôts, motif qui n'a jamais empêché personne de faire 
la guerre. » 

Aussi bien, il est loisible à l'Etat, ainsi attaqué dans ses 
ressortissants, d'indemniser ceux-ci de leurs pertes. Ainsi, 
susceptibles de se résoudre, par l'effet de la solidarité natio- 
nale, en pertes infligées à l'Etat lui-même, les captures n'ap- 



(1) International Latu, 3* éd., vol. III, p. 36î. 
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paraissent plus avec le caractère que leur donnent les par- 
tisans de l'inviolabilité. 

Sans doute, l'Etat n'est point tenu d'indemniser celui dont 
le navire a été capturé, et il ne sera guère porté à le faire si 
ce dernier a exposé sciemment et dans son unique intérêt 
son navire à la capture. Mais alors apparait une autre idée. 
La propriété capturée a été exposée volontairement au ris- 
que de la prise. Tandis que le propriétaire terrien, dans un 
pays envahi par l'ennemi, subit l'invasion comme une force 
inéluctable, le propriétaire qui aventure son navire sur mer 
en temps de guerre le soumet volontairement aux risques de 
capture et de destruction. 

Si l'idée de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer a 
pu réunir quelques adhésions inspirées par des sentiments 
généreux, les nouvelles études auxquelles elle a donné lieu 
lui ont fait subir des assauts qui ont provoqué en quelque 
sorte son recul. En 1899, la conférence de La Haye a simple- 
ment émis le vœu que la proposition tendant à déclarer l'in- 
violabilité de la propriété privée sur mer fût renvoyée à l'exa- 
men d'une conférence ultérieure. Dans les réunions de juris- 
consultes, la thèse de l'inviolabilité ne semble plus rencon- 
trer beaucoup de faveur. Ainsi, soumise à un nouvel examen 
à la session tenue à Rouen en 1900 par Y International Law 
Association, elle n'a pu être recommandée en tant que règle 
générale. Quelques-unes des objections qui précèdent ont 
trouvé alors une expression très forte (1) et ont été rendues 
plus saisissantes à beaucoup de ceux qui prenaient part à 
cette réunion. L'Association ne s'est point ralliée à l'idée de 
l'immunité. Elle a déclaré qu'il n'y avait point lieu de pren- 
dre une résolution sur cette question du droit de prise. La 
majorité de ses membres a estimé qu'aucun peuple ne pou- 



(1) Report on nineteenth conférence held at Jfoaen, 1900. Voir notam- 
ment, p. 241, l'argumentation de M. Henri Fromageot. 
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vait, sans compromettre éventuellement ses moyens de 
guerre, aliéner d'avance sa liberté d'action quant au droit de 
prise maritime. 

Ceux qui considèrent une telle attitude comme la plus pru- 
dente et la plus sage peuvent d'ailleurs applaudir aux conven- 
tions spéciales intervenant entre belligérants et assurant, pour 
une guerre déterminée, l'inviolabilité de la propriété privée sur 
mer. C'est ainsi qu'un semblable accord aurait pu intervenir 
entre les Etats-Unis et l'Espagne. 11 n'eût eu, semble-t-il, au- 
cune influence sur l'issue finale de leur lutte . De telles suspen- 
sions d'une des plus dures lois de la guerre sont bonnes en 
pareils cas. et précisément il convient de retenir leur possi- 
bilité comme une réponse à ceux qui voudraient poser un 
principe général. Qu'on rende la propriété inviolable sur mer 
dès que sa capture semble, d'après les circonstances, devoir 
être sans influence sur le résultat des hostilités, rien de 
mieux. L'inutilité même du droit de prise rend alors son 
exercice condamnable et sa suppression désirable pour la 
durée de ces hostilités. Mais, si Ton se place, par exemple, 
au point de vue d'une puissance continentale appelée à lut- 
ter contre l'Angleterre, la renonciation au droit de capture 
serait une imprudence gratuite. C'est un point sur lequel il 
importe d'insister. 

L'Angleterre ne saurait soutenir longtemps une guerre, si 
elle se trouvait dans l'impossibilité de recevoir les importa- 
tions nécessaires à l'alimentation de ses habitants. Avec ce 
qu'elle récolte de froment, d'orge et de seigle, elle n'au- 
rait de quoi vivre que pour très peu de temps. Pour elle, 
le péril résultant de l'insuffisance de son agriculture a été en 
grandissant. Dans la période 1894-95, dit M. J. Bloch, 
les importations se sont augmentées, comparativement à la 
période 1888-91, de 54 °/ (de 3491 à 5378 tonnes), c'est-à-dire 
que, d'une de ces périodes à l'autre, le nombre de jours pen- 
dant lesquels, chaque année, la population doit se nourrir de 
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grains importés, s'est accru de 96 (de 178 à 274 jours). Le 
rapport de M. Aimond sur l'outillage national (lj accuse cette 
situation sous une autre forme également saisissante : oc Le 
déficit qui, chez cette nation, atteignait 3 milliards et demi 
en 1885-1886, s'élève, à l'heure actuelle, à 5 milliards 400 
millions de francs. Elle est donc à la merci des autres pour 
sa nourriture, du moins pour les deux tiers de Tannée... La 
superficie des terres emblavées est au moins de la moitié de 
ce qu'elle était il y a trente ans. Il y a 647.000 moutons et 
16.000 chevaux de moins que l'an dernier dans la Grande-Bre- 
tagne. En somme, l'agriculture, en Angleterre, est en train de 
disparaître. C'est peut-être le fait capital de son histoire depuis 
un siècle que cette rapide disparition de l'Angleterre agricole, 
paysanne et terrienne. Quand la reine Victoria monta sur le 
trône, l'Angleterre mangeait encore son propre blé. Elle au- 
rait pu soutenir le blocus continental pendant des années. 
Elle n'y résisterait pas aujourd'hui pendant un mois. » On a 
dit encore, d'après le Naval AnnuaX de 1898, que cinq An- 
glais sur six étaient nourris avec du pain importé. 

Le problème de l'alimentation d'une population qui s'ac- 
croît a préoccupé la nation anglaise, déjà même depuis 1885, 
époque à laquelle la menace d'une guerre avec la Russie 
l'obligea à reculer. On a songé à établir des greniers d'Etat. 
Mais les calculs établis ont démontré qu'il faudrait un stock 
de blé permanent se montant à des dizaines de millions de 
livres sterling et que pour emmagasiner ce stock il faudrait 
construire des magasins dont le coût serait également énor- 
me. D'autre part, on a remarqué qu'un tel établissement 
amènerait une perturbation redoutable dans le marché des 
grains. L'idée n'a pas reçu de suite. On a pensé que la seule 
manière raisonnable de résoudre la difficulté était de faire 
les sacrifices nécessaires pour donner à la marine de guerre 



(1) J. 0., Doc. pari., Ch. des Députés, 1901, annexe n' 2599. 
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une force telle qu'elle pût assurer la continuité des importa- 
tions. De là YImperial Defence Act de 1888 et le Naual De- 
fence Act de 1889. La difficulté est-elle résolue ? C'est ce que 
paraissait affirmer M. Goschen quand il répondait, le 7 avril 
1897, à M. Seton-Karr : « Mon honorable contradicteur doit 
croire l'amirauté bien peu soucieuse de ses devoirs s'il sup- 
pose qu'elle n'a pas examiné, et examiné en détail, le nombre 
et la répartition des croiseurs nécessaires pour protéger nos 
routes commerciales en temps de guerre » (1). Actuellement, 
peut-on dire que les routes commerciales anglaises seraient 
protégées ? On a calculé, rapporte M. J. Bloch, que pour 
couvrir complètement son énorme flotte de commerce, ne 
fût-ce que sur les routes principales qui sillonnent les mers 
du globe, il faudrait à l'Angleterre 556 croiseurs. Et cet au- 
teur rappelle que l'amiral Grey a déclaré que la flotte bri- 
tannique n'était pas en état de protéger par un tel moyen ses 
navires de commerce en temps de guerre. 

Dans ces conditions, il est difficile de prétendre que le 
ravitaillement de l'Angleterre par sa flotte commerciale soit 
une opération entièrement pacifique. L'interruption de ce 
ravitaillement, prolongée quelques mois, apparaît comme 
étant l'un des plus puissants moyens, peut-être le seul, de 
l'amener à composition. Proclamer à son proBt l'inviolabilité 
de la propriété privée serait renoncer à une cause efficace de 
pacification, accroître les risques d'une lamentable prolon- 
gation de la guerre (2). 



(1) Annales des Sciences politiques, XV, p. 420. 

(2) Une telle renonciation se comprendrait d'autant moins de la part de 
la France que, pour contrebalancer certaines causes d'infériorité, elle a 
l'avantage d'être en mesure de pourvoir presque complètement à la nour- 
riture de ses 39 millions d'habitants. Le rapport précité de M. Aimond 
fait ressortir que, tandis qu'en 1885-1886 elle avait à pourvoir par l'impor- 
tation à un déficit de sa production agricole représentant 712 millions, en 
1899-1900 elle n'a plus à faire face qu'à un déficit de 165 millions. (Doc. pari., 
Ch. des députés, 1901, annexe n* 2599). 
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Il convient d'ajouter que, d'ailleurs, la pratique de la con- 
fiscation s'est adoucie, au XIX e siècle, au profit des transports 
maritimes commencés avant l'ouverture des hostilités. Autre- 
fois, avant môme leur ouverture, l'embargo était mis sur les 
navires d'un futur adversaire, afin qu'ils fussent facilement 
confiscables dans les ports mêmes, une fois la guerre décla- 
rée. C'est ainsi que le coup de main des Anglais contre la 
ville de Copenhague, en 1801, fut précédé d'une détention des 
navires danois qui se trouvaient dans les ports britanniques 
et ignoraient la rupture de la paix. L'Angleterre admettait 
alors que le séquestre provisoire précédant les hostilités 
conférait à la déclaration de guerre un effet rétroactif et ren- 
dait ennemi le propriétaire pacifique. La coutume semble 
désormais proscrire ces sortes de saisies par surprise. Les 
Etats-Unis ont beaucoup contribué à la former en donnant 
à leur président l'autorisation de délivrer des sauf-conduits 
à tous les navires ennemis se trouvant dans les eaux territo- 
riales. En Europe apparaît, comme une des premières adhé- 
sions à cette coutume, la décision de la Cour d'Amirauté de 
Copenhague qui, pendant les hostilités de 1848 entre le Dane- 
mark et la Prusse, acquitta un navire prussien saisi par une 
autorité danoise le jour même de l'ouverture des hostilités. 
Au début de la guerre de Crimée, les puissances alliées, par 
déclaration des 27-29 mars 1854, accordèrent aux navires de 
commerce russes dans les ports anglais et français un délai 
de six semaines pour sortir et se mettre en sûreté avec leurs 
cargaisons à condition de transports exclusivement licites. 
De son côté, la Russie prit une détermination analogue. Le 
délai prévu pouvait d'ailleurs être prolongé pour les navires 
allant à des colonies très éloignées ou qui en revenaient. En 
1859, pendant la campagne d'Italie, les navires de commerce 
ennemis purent librement décharger, charger et partir après 
le commencement de la guerre. Lorsque la guerre de 1870 
éclata, un délai de six semaines pour le déchargement, le 

TKAJISPOUTfl. — I 14 
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chargement et le départ fut accordé par la Prusse, non seu- 
lement aux navires ennemis qui se trouvaient dans ses ports, 
mais encore à ceux qui y entraient sans connaissance de l'état 
de guerre. La France accorda seulementun délai d'un mois, 
mais en étendant l'exemption de saisie aux navires entrés 
dans ses ports après l'échéance dans l'ignorance de l'état de 
guerre, ainsi qu'aux navires ennemis qui avaient chargé à 
l'étranger, avant la guerre, des marchandises pour compte 
français à destination de la France. Lors de la guerre hispa- 
no-américaine, l'Espagne accorda un délai de 5 jours. La 
proclamation du président Mac-Kinley du 26 avril 1898 dé- 
clara que les bâtiments marchands espagnols se trouvant 
dans les ports des Etats-Unis auraient jusqu'au 21 mai sui- 
vant pour embarquer leurs cargaisons et quitter ces ports, 
à la condition qu'ils ne transportassent ni charbons, ni articles 
de contrebande, ni dépêches à destination du gouvernement 
espagnol. Elle ajoutait que tout bâtiment espagnol qui, anté- 
rieurement au 21 avril 1898, aurait quitté un port étranger à 
destination d'un port des Etats-Unis, aurait l'autorisation 
d'entrer dans ce port, d'y décharger sa cargaison et de repar- 
tir immédiatement sans subir aucune vexation. Le code 
américain de la guerre sur mer publié le 27 juin 1900 règle 
la question dans les termes suivants : « Les navires mar- 
chands ennemis qui se trouvent dans un port relevant de la 
juridiction des Etats-Unis lors de l'explosion de la guerre 
auront un délai de 30 jours, à partir du commencement de la 
guerre, pour charger et quitter le port; ils pourront ensuite se 
rendre à leur destination Les navires marchands de l'en- 
nemi qui, avant la déclaration de guerre, auront quitté un 
port étranger pour un port placé sous la juridiction des Etats- 
Unis, seront autorisés à pénétrer dans ce port et à y déchar- 
ger leurs marchandises, puis à se rendre ensuite dans un 
port non bloqué. » 
Le nombre de ces exemples permet de considérer l'octroi 
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de délais de ce genre comme un usage établi, qui limite le 
droit de prise aux navires ennemis qui se sont exposés en 
connaissance de cause. Il est intéressant de noter, dans le 
même ordre d'idées, que des conventions ont parfois rendu 
inviolables les paquebots -poste jusqu'à la rupture des con- 
ventions postales. Si la proposition de rendre d'une manière 
générale ces paquebots insaisissables est demeurée à l'état 
de proposition, si aucune règle de droit international n'exempte 
de plein droit de la capture les navires postaux ennemis et 
si leur immunité ne peut résulter que d'une convention (1), 
du moins on trouve dans différents traités, notamment dans 
la convention postale franco-britannique du 30 mai 1890, 
l'exemple d'un tel accord : « En cas de guerre entre les deux 
nations, dit l'article 9 de ce traité, les paquebots des deux 
administrations continueront leur navigation sans obstacle 
ni molestations jusqu'à notification de la rupture des con- 
ventions postales faites par l'un des deux gouvernements, 
auquel cas il leur sera permis de retourner librement et sous 
protection spéciale dans leurs ports respectifs. » 

Désormais, de plus en plus, le droit de capture se dépouille 
du caractère odieux que lui donnait son exercice inopiné. Il 
ne nuit plus, en règle générale, aux opérations commer- 
ciales engagées antérieurement .à la guerre et par suite 
vraiment pacifiques. Il subsiste dans la mesure où subsiste 
sa raison d'être, c'est-à-dire la nécessité où peut être 
un belligérant d'employer ce puissant moyen d'action qui 
consiste à interrompre le ravitaillement de son ennemi par 
voie maritime, à entraver les opérations commerciales qui 
font sa richesse et lui permettent de prolonger la lutte. 
Ajoutons qu'en proclamant l'immunité des navires aména- 



(1) En ce sens, voir la décision rendue le 26 février 1900 par la cour su- 
prême des Etats-Unis dans l'affaire du paquebot-poste espagnol, Panama,. 
United States Suprême Court Reports, vol. 176, p. 535. Cf. R. Kleen, Lois 
et usages de la neutralité, II, p. 506. 
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gés en hôpitaux aux frais des particuliers ou de sociétés de 
secours reconnues, la Convention de La Haye de 1899 aura 
accru le nombre des navires de commerce qui pourront con- 
tinuer à naviguer sans craindre la capture. L'affrètement 
aux sociétés de secours constituera un emploi, sinon fruc- 
tueux, du moins préférable à l'inaction. Il suffira à ces navi- 
res d'une simple commission officielle avec modification du 
nom, pour qu'ils puissent se livrer à cette course d'un nou- 
veau genre, devenir les corsaires bienfaisants et sacrés qui 
ne s'emparent des ennemis que pour les sauver. 

Le droit de prise semble limité à peu près autant qu'il peut 
l'être, c'est-à-dire qu'il est conforme à l'idée moderne de 
l'objet de la guerre maritime qui, selon les définitions du 
nouveau code américain, est de procurer la soumission com- 
plète de l'ennemi dans la période de temps la plus courte, 
avec la dépense la moins grande possible de vies et de 
biens. 

Mais, si l'on doit mettre en relief comment des idées de 
civilisation semblent tempérer maintenant à certains égards 
l'exercice du droit de prise, il importe par contre de signaler 
comment la dure nécessité de la défense fait entrevoir à beau- 
coup d'esprits qu'à ce moyen de guerre s'en ajoutera un au- 
tre, la destruction systématique des navires marchands. 

IL — L'ÉVENTUALITÉ DE LA DESTRUCTION SYSTÉMATIQUE 

Avant d'aborder la théorie qui autorise la destruction sys- 
tématique des navires de commerce ennemis, il importe de 
rappeler que ce n'est que dans des cas exceptionnels que le 
droit des gens, déjà mis en pratique, permet la destruction 
comme conséquence du droit de prise. En principe, en effet, 
on se trouve dans la nécessité de recourir au jugement d'une 
cour de prises pour décider de la validité de la capture. Dans 
diverses circonstances, les gouvernements ont indiqué à leurs 
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croiseurs quels étaient les cas exceptionnels qui justifiaient 
la destruction. Ils ont en même temps consacré cette règle, 
que l'équipage du navire devait être sauvé. C'est ainsi que 
le gouvernement russe a publié en 1869 un règlement qui se 
trouve presque complètement reproduit dans le règlement de 
Tlnstitut de Droit international, lequel permet la destruction, 
après qu'on aura fait passer à bord du navire de guerre les 
personnes qui se trouvaient sur le navire capturé et recueilli 
les papiers du bord: 1° lorsqu'il n'est pas possible détenir le 
navire à flot à cause de son mauvais état, la mer étant hou- 
leuse ; 2° lorsque le navire marche si mal qu'il ne peut pas 
suivre le navire de guerre et pourrait facilement être repris 
par l'ennemi ; 3° lorsque l'approche d'une force ennemie su- 
périeure fait craindre la reprise du navire saisi ; 4° lorsque 
le navire de guerre ne peut mettre sur le navire saisi un équi- 
page suffisant sans trop diminuer celui qui est nécessaire à 
sa propre sûreté ; 5° lorsque le port où il est possible de con- 
duire le navire saisi est trop éloigné. 

En France, la même idée a inspiré les instructions com- 
plémentaires données en 1870 par le ministre de la Marine. 
Si une circonstance de force majeure, disent-elles, forçait 
un croiseur à détruire une prise parce que sa conservation 
compromettait sa propre sécurité ou le succès de ses opéra- 
tions, il devrait avoir soin de conserver tous les papiers de 
bord et autres éléments nécessaires pour permettre le juge- 
ment de la prise et l'établissement des indemnités à attribuer 
au neutre dont la propriété non confîscable aurait été dé- 
truite. 

Telles sont les conditions dans lesquelles on a admis la pos- 
sibilité de la destruction des prises, indépendamment de la 
théorie à laquelle nous faisions allusion et qui, si elle n'a pas 
encore été appliquée, inspirera peut-être, au cours des guer- 
res maritimes futures certains actesdesbelligerants.il s'agit 
de la théorie qui tend à la substitution de la destruction à la 
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prise des navires ennemis. Voici comment elle a été for- 
mulée (1): 

« Demain la guerre éclate : un torpilleur autonome a reconnu 
un de ces paquebots, porteurs d'une cargaison plus riche que 
. celle des plus riches galions d'Espagne ; l'équipage, les pas- 
sagers de ce paquebot s'élèvent à plusieurs centaines d'hom- 
mes, le torpilleur ira-til signifier au capitaine du paquebot 
qu'il est là, qu'il le guette, et qu'en conséquence il le fait pri- 
sonnier, lui, son équipage, ses passagers, qu'en un mot il la- 
marine platoniquement et que, comme tel, il doit se rendre 
dans le port le plus voisin de France?... Le capitaine du 
paquebot répondrait par un obus bien pointé qui enverrait à 
fond le torpilleur, son équipage etson chevaleresque capitaine 
et tranquillement, il poursuivrait sa route un moment inter- 
rompue. Donc, le torpilleur suivra de loin, invisible, le paque- 
bot qu'il aura reconnu et, la nuit faite, le plus silencieuse- 
ment et le plus tranquillement du monde, il enverra aux abî- 
mes, paquebot, cargaison, équipage, passagers et l'âme non 
seulement en repos, mais pleinement satisfaite, le capitaine 
du torpilleur continuera sa croisière ». Telle serait la guerre 
industrielle. 

Cette doctrine a rencontré de nombreux contradicteurs. 
L'amiral Bourgois déclare que l'avènement de la torpille 
n'a rien changé aux lois morales qui gouvernent le monde et 
n'a pas donné au belligérant le droit de vie ou de mort sur les 
citoyens inofïensifs de l'Etat ennemi ou des Etats neutres (2). 
Il trouve qu'il est aussi barbare de noyer des équipages qu'on 
ne peut sauver que de tuer des prisonniers qu'on ne peut nour- 
rir. A cette protestation, Arthur Desjardins a joint la sienne (3). 



(1) Amiral Aube, Atlas colonial d'Henri Mager; le Temps du 10 janvier 
1886. 

(2) Nouvelle revue, 1886. 

(3) Les torpilles et le droit des gens, Revue intern. du droit maritime, II, 
p. 85. 
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M. Etienne Lamy proclame que porter au comble l'injustice 
et les fléaux de la guerre, c'est ignorer que les actes atroces 
font les âmes barbares et que les haines ainsi semées font 
des moissons de guerres futures (1). M. Charles Dupuis (2) 
ajoute que, dangereuse pour la paix future, la destruction 
par surprise des navires marchands généraliserait la guerre 
présente, parce qu'il serait impossible de la pratiquer con- 
tre les navires ennemis, sans la pratiquer à l'occasion con- 
tre les navires neutres. Il fait remarquer enfin que, si Ton com- 
bine cette licence belliqueuse avec la règle actuelle d'après 
laquelle la guerre s'attaque aux navires partis avant l'ouver- 
ture des hostilités, nul passager, en montant à bord d'un 
paquebot, ne pourra se flatter d'atteindre le port de desti- 
nation sans risque d'être envoyé aux abîmes par une torpille 
lancée par un ennemi inconnu pour différend non soupçonné ; 
qu'on la combine surtout, dit-il, avec la règle anglaise qui 
dispense de toute déclaration de guerre et fait dater la lutte 
du premier acte d'hostilité ; rien ne s'opposerait à ce qu'un 
tel exploit apprit à l'adversaire surpris que la paix a pris fin. 
Si Ton prête à la doctrine de la destruction systématique 
ces conséquences, il est certain que celle-ci ne saurait 
que soulever la réprobation. Il serait manifestement bar- 
bare et odieux d'autoriser un torpilleur à détruire à l'im- 
proviste un paquebot qui a commencé son voyage en pleine 
paix. D'autre part, une fois la guerre commencée, il serait 
encore condamnable d'étendre aux navires neutres la possi- 
bilité de la destruction systématique. Si l'on suppose de pa- 
reilles transgressions, soit des règles d'une lutte loyale de 
deux peuples, soit de la neutralité, il est trop facile de pro- 
voquer des protestations indignées contre la doctrine de la 
destruction. Mais qui ne voit que cette doctrine prend un 



(1) Journal des Débats, 16 mai 1886. 

(2) La guerre maritime et les doctrines anglaises, p. 346 et s. 
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tout autre aspect, si Ton n'admet l'idée de son application que 
rigoureusement restreinte aux navires dont le caractère hos- 
tile est certain et, en second lieu, qu'après l'écoulement d'un 
délai assez long pour que l'univers entier soit prévenu de 
l'état de guerre? Aujourd'hui, d'ailleurs, il n'est pas de port 
qui ne soit promptement avisé, grâce aux communications 
télégraphiques, de la tension des rapports, puis de l'ouver- 
ture des hostilités ; en quelques jours ou même quelques 
heures, les nouvelles importantes se répandent dans le 
monde ; la télégraphie sans fil va doubler la facilité de trans- 
mission des nouvelles, la promptitude de leur propagation. 
Qu'on attende un mois, deux mois même, pour recourir à la 
substitution de la destruction systématique au droit de prise 
pour les navires battant pavillon ennemi. Qu'on proclame 
l'intention de recourir à cette substitution à partir d'une épo- 
que déterminée et suffisamment reculée pour empêcher les 
surprises. La doctrine de la guerre industrielle ne mérite 
plus alors la même réprobation. Nul navire ne s'expose qu'en 
connaissance du danger. La menace nettement définie de la 
destruction n'est-elle pas susceptible alors de devenir un 
moyen aussi loyal que puissant d'atteindre le but de la guerre 
maritime, à savoir la privation de l'usage de la mer pour les 
navires ennemis? C'est dans ces termes, à notre avis, qu'il 
convient d'envisager l'éventualité d'une guerre industrielle. 
Il n'est pas besoin de faire remarquer que la France a inté- 
rêt, étant donné les circonstances indiquées plus haut, à 
ne pas repousser une doctrine qui, tout en cessant d'être in- 
humaine, lui permettrait d'interrompre des communications 
qui peuvent être pour certains adversaires éventuels une né- 
cessité vitale et seraient pour elle-même, au moins pendant 
quelque temps, d'une utilité secondaire. 
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§ II. — Conséquences de l'état de guerre pour les navires 
de commerce des neutres. 

C'est une idée qui s'est de plus en plus nettement dégagée 
au cours du XIX' siècle que les neutres ne doivent avoir à 
souffrir que le moins possible d'une lutte à laquelle ils enten- 
dent rester étrangers. En cette matière, la déclaration de 
Paris de 1856 a posé une double règle qui est capitale: Le 
pavillon couvre la marchandise ennemie à l'exception do la 
contrebande de guerre. La marchandise neutre, à l'exception 
de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavil- 
lon ennemi. Cette déclaration a encore posé une règle, d'une 
moindre conséquence, concernant le blocus. Il nous suffira 
d'indiquer comment le commerce de mer était entravé pour 
les neutres avant 1856, comment il est encore entravé par 
les règles relatives à la contrebande de guerre et par le blocus, 
ainsi que par le droit de visite qui est la conséquence de ces 
règles. Il ne restera qua mentionner en outre quelques en- 
traves accessoires. 

I. — Systèmes antérieurs a la Déclaration de Pari» 

Les Etats belligérants ont parfois tenté d'imposer aux 
neutres un système radical consistant dans la prohibition de 
tout commerce entre eux et l'ennemi. C'est une telle prohibi- 
tion qui a été édictée par l'Angleterre contre l'Ecosse en 1315 
et 1337. par le Danemark et lLcosse contre la Suède en li'JZ. 
Plus tard ce procédé est employé par les Etats généraux de* 
Provinces-Unies dans leur lutte contre l'Espagne l;y$i f : par 
l'Angleterre et la Hoiiande a.'l.ées contre la YT*u*:*t Ws*'f 1 . 
Au début du XIX* s*ee>. n troj%e une derrj.-rre app.'.cat.oft 
au cours de la lutte de Ni^»-c>a contre î A r .£."eterre, 

Le 16 mai 18K. 1 Angleterre déclara b.'vrués vsx* le* p>ru . 
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fleuves et côtes, depuis Brest jusqu'à l'embouchure de l'Elbe. 
Il était manifeste que ses flottes ne pouvaient suffire au main- 
tien d'un blocus d'une telle étendue. 

A cette mesure, Napoléon répondit en inaugurant le blocus 
continental, dont le premier acte fut le décret de Berlin du 2! 
novembre 1806 ; les îles Britanniques étaient déclarées en 
état de blocus : tout commerce, tout trafic, toutes relations 
entre elles étaient interdits, toute propriété anglaise devait 
être confisquée ; tout commerce avec des marchandises an- 
glaises était prohibé ; les navires venant d'Angleterre ou de 
ses colonies ne devaient être reçus dans aucun port. 

L'Angleterre aggrava alors ses prétentions. Un order in 
council du 7 janvier 1807 étendit le blocus fictif à tous les 
ports français du continent et de ses colonies, ainsi qu'aux 
ports des Etats alliés de la France ou adhérents au système 
continental. L'entrave visait le commerce entre les ports; 
elle fut étendue, le 12 novembre suivant, au commerce qui 
avait simplement l'un de ces ports pour point de départ ou 
d'arrivée. Les navires employés au transport des produits de 
ces pays furent susceptibles de confiscation. Bien plus, les 
possessions européennes de ces Etats et même leurs colonies 
d'outre-mer devaient être considérées comme si elles avaient 
été réellement bloquées, alors que l'Angleterre faisait seule- 
ment circuler sur les mers des croiseurs : le soupçon qu'un 
navire avait l'intention de faire un commerce contraire aux 
ordres royaux suffisait pour entraîner sa confiscation. Pour 
éviter ce sort, les navires de ces Etats durent aller chercher 
dans les ports anglais des permis, qui n'étaient accordés qu'à 
titre exceptionnel. 

C'est pour répondre à ces mesures que Napoléon rendit le 
célèbre décret de Milan, du 17 décembre 1807. Aux prohibi- 
tions antérieures étaient ajoutées les rigueurs suivantes : tout 
navire qui s'était soumis à l'exercice des droits de visite par 
un bâtiment anglais, ou qui s'était rendu en Angleterre, ou qui 
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avait payé quelque taxe au gouvernement anglais perdait le 
droit à la protection de son pavillon, était réputé dénatio- 
nalisé, et pouvait être saisi et déclaré de bonne prise ; tout 
navire dont le point de départ ou d'arrivée était un port an- 
glais ou occupé par l'Angleterre était également de bonne 
prise. 

Ces rétorsions successives, que le droit international ne 
saurait admettre, ont été si souvent flétries qu'il suffit ici de 
les rappeler. On comprend combien l'industrie des trans- 
ports maritimes dut s'en ressentir. 

Un autre système a consisté à permettre seulement aux 
neutres de porter à l'ennemi des marchandises neutres et de 
quitter les ports de l'ennemi chargés de marchandises neutres. 
Mais, sous peine de confiscation totale du navire et de la car- 
gaison, le navire neutre ne devait point transporter de mar- 
chandise ennemie et la marchandise neutre ne devait point 
être confiée à un navire ennemi. « Robe d'ennemi confisque 
celle d'ami », telle était la formule de cette doctrine, la doc- 
trine de l'infection hostile, qui fut celle des ordonnances 
françaises de 1543, 1583, 1584, 1681, et disparut pour faire 
place à deux autres, qui se partageaient en quelque sorte le 
monde civilisé à la fin du XVIII e siècle. 

D'une manière générale, l'Angleterre était restée attachée 
au système moins rigoureux du Consulat de la mer, qui con- 
sidérait comme de bonne prise la marchandise ennemie à 
bord du navire neutre, mais n'admettait pas que sa présence 
rendit le bâtiment sujet à capture. Etait confiscable tout ce 
qui était ennemi, navire et marchandises ; était libre tout ce 
qui était neutre. La cargaison ennemie à bord du navire neu- 
tre était seule saisissable ; la marchandise neutre qui voya- 
geait à bord d'un navire ennemi était rendue à son proprié- 
taire, le navire étant seul considéré comme de bonne prise. 

En face du système du Consulat de la mer s'était affirmé 
le système hollandais, qui proclamait l'insaisissabilité du 
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navire neutre et de la marchandise même ennemie qu'il 
portait, mais qui, par contre, abandonnait à la capture la 
marchandise neutre à bord du navire ennemi. Le sort delà 
cargaison était, dans tous les cas, lié à celui du navire. 
« Navires libres, marchandises libres ; navires ennemis, 
marchandises ennemies. » Système évidemment favorable 
au trafic des neutres qui, comme les Hollandais, ne se con- 
tentaient pas du fret national et se faisaient les rouliers 
généraux de la mer. C'est celui qu'adopta le règlement fran- 
çais de 1778, à un moment où notre pays avait dû renoncer 
à la prépondérance maritime et où il cherchait des appuis: 
la France considéra alors comme médiocre l'avantage de 
saisir les marchandises anglaises à bord des navires neutres. 
Il lui était d'un plus grand prix que son commerce pût se 
réfugier à bord des navires amis. En tout cas, il lui impor- 
tait de se ménager la sympathie des neutres. 

Le système du Consulat de la mer, tel que l'appliquait 
l'Angleterre, était si intolérable aux neutres que le système 
hollandais groupa de nombreuses adhésions et devint en 
quelque sorte celui des autres nations, désireuses de résister 
aux visites et aux saisies des croiseurs anglais, qui emme- 
naient sans scrupule les navires neutres soupçonnés d'avoir 
à bord des biens ennemis. La Russie prit l'initiative de la 
résistance et autour d'elle se groupèrent, pour former la 
première ligue de la Neutralité armée (1780), la France, 
l'Espagne, la Hollande et les Etats-Unis d'Amérique. Leur 
union fut la première affirmation internationale solennelle 
de l'idée qui devait, par la suite, s'imposer à tous : l'inviola- 
bilité du pavillon neutre. Mais malgré la nouvelle consécra- 
tion éphémère que lui donna la seconde ligue de \â Neutralité 
armée, formée en 1800 et dissoute l'année suivante par la 
défection de la Russie, elle subit, pendant les guerres qui 
marquèrent les dernières années du XVI ÏI a siècle et les pre- 
mières du XIX e , des éclipses qui la firent momentanément 
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disparaître. Du moins, si les deux ligues de Neutralité n'eu- 
rent pas de suite un résultat quelque peu durable, elles ont 
été la source d'un mouvement d'opinions dont l'aboutisse- 
ment fut la double règle posée par la Déclaration de 1856. 

II. — Déclaration db Paris db 1856 

Aucune grande guerre maritime, depuis le Congrès de 
Vienne, ne vint, durant la première moitié du XIX siècle, 
permettre aux théories des gouvernements d'accuser leurs 
résultats. Pendant ce temps, le principe « navire libre, car- 
gaison libre » faisait des progrès dans les esprits, quand 
enfin une circonstance mémorable en amena la consécration. 
Cette circonstance fut l'alliance des deux puissances prin- 
cipales occidentales, la France et l'Angleterre, contre la 
Russie, pour la guerre de Crimée. Si, à ce moment, l'An- 
gleterre avait purement et simplement maintenu le principe 
du Consulat de la mer, en vertu duquel la propriété enne- 
mie pouvait être saisie sous pavillon neutre, et la France le 
principe d'Utrecht, qui autorisait la saisie de la propriété 
neutre sous pavillon ennemi, l'application simultanée par 
les puissances alliées de leurs règles respectives eût en- 
traîné pour les neutres un régime intolérable et pour le 
commerce de mer du monde civilisé des dommages d'autant 
plus grands que le développement de ce commerce s'était 
accru davantage. La vision de ces conséquences et la né- 
cessité d'avoir des règles communes pour les confiscations 
et les saisies obligèrent les nouveaux alliés à modifier leurs 
anciennes théories et à faire respectivement des concessions 
qui devaient tourner au plus grand avantage du droit inter- 
national. L'Angleterre renonça à son habitude traditionnelle 
de saisir la propriété ennemie sous pavillon neutre, la France 
à celle de saisir la propriété neutre sous pavillon ennemi, et 
c'est ainsi que l'industrie des transports maritimes se trouva 
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affranchie de deux coutumes injustes qui jusque-là avaient 
accru ses risques. 

Amenée à renoncer à la saisie de la propriété ennemie, 
l'Angleterre voulut profiter de son attitude de concession 
pour obtenir l'abolition de la course maritime, dont les in- 
convénients étaient particulièrement grands pour elle, et l'ac- 
cord se fit également sur ce point. 

Une double déclaration des puissances alliées, en date des 
28 et 29 mars 1854, et rédigée en vue de la guerre imminente, 
énonça que ces puissances étaient désireuses de rendre cette 
guerre aussi peu onéreuse que possible aux neutres et de 
laisser à leur commerce toutes les facilités compatibles avec 
la situation. Si les belligérants ne renonçaient point au droit 
de saisir les articles de contrebande de guerre, non plus qu'à 
celui d'empêcher les neutres de violer les blocus effectifs, du 
moins ils déclaraient que la propriété ennemie chargée à 
bord d'un navire neutre ne serait pas saisie, à moins quelle 
ne fût de la contrebande, et que la propriété neutre autre 
que la contrebande ne serait pas non plus saisie à bord des 
bâtiments ennemis. Il était ajouté qu'il ne serait pas délivré 
de lettres de marque pour des armements de course. 

Quelques semaines après, la Russie proclama son intention 
d'observer les mêmes règles de droit que ses ennemis. 

Bien que les concessions de l'Angleterre eussent l'appa- 
rence d'être provisoires, ces règles répondaient trop aux be- 
soins de la conscience internationale, du moins en tant 
qu'elles constituaient des améliorations, pour ne pas survivre 
à la circonstance qui en avait provoqué l'expression et l'ob- 
servation. La guerre terminée, elles furent formulées, en re- 
vêtant un caractère permanent, dans la Déclaration du 16 
avril 1856, ainsi conçue : 

Les plénipotentiaires qui ont signé le traité de Paris du 30 mars 
1856, réunis en conférence : 
Considérant que le droit maritime en temps de guerre a été pen- 
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dant longtemps l'objet de contestations regrettables ; que l'incerti- 
tude des droits et des devoirs en cette matière donne lieu entre les 
neutres et les belligérants à des divergences d'opinion qui peuvent 
faire naître des difficultés sérieuses et même des conflits ; qu'il y a 
par conséquent avantage à établir une doctrine uniforme sur un point 
aussi important ; que les plénipotentiaires assemblés au Congrès de 
Paris ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs gou- 
vernements sont animés qu'en cherchant à introduire dans les rap- 
ports internationaux des principes fixes à cet égard ; . 

Dûment autorisés, les susdits plénipotentiaires sont convenus de 
se concerter sur les moyens d'atteindre ce but, et, étant tombés 
d'accord, ont arrêté la déclaration solennelle ci-après : 

1° La course est et demeure abolie ; 

2° Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'excep- 
tion de la contrebande de guerre ; 

3° La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de 
guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ; 

4° Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-à- 
dire maintenus par une force militaire suffisante pour interdire réel- 
lement l'accès du littoral ennemi. 

Les gouvernements des plénipotentiaires (soussignés) s'engagent 
à porter cette déclaration à la connaissance des Etats qui n'ont pas 
été appelés à participer au Congrès de Paris, et à les inviter à y ac- 
céder. 

Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sau- 
raient être accueillies qu'avec gratitude par le monde entier, les plé- 
nipotentiaires (soussignés) ne doutent pas que les efforts de leurs 
gouvernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés 
d'un plein succès. 

La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les 
puissances qui y ont ou qui y auront accédé. 

Trente-quatre Etats accédèrent à la Déclaration de Paris. 
Les Etats-Unis, l'Espagne et le Mexique refusèrent leur ad- 
hésion. Ces trois puissances n'avaient d'objection à faire 
qu'en ce qui concerne l'abolition de la course, mais, le pacte 
nouveau étant indivisible d'après la décision du Congrès, 
cette divergence de vues empêcha complètement leur parti- 
cipation officielle. Elles déclarèrent cependant par des notes 
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adressées aux gouvernements adhérents qu'elles s'appro- 
priaient les règles contenues dans les articles 2, 3 et 4 et 
qu'elles avaient l'intention de s'y conformer dans leurs rap- 
ports i n ternationaux ( 1 ) . 

III. — Règles relatives aux entraves 

QUE LAISSE SUBSISTER LA DÉCLARATION DE PARIS 

A. Entraves relatives à la contrebande de guerre. — La 
Déclaration de 1856 exclut, de l'inviolabilité qu'elle proclame, 
la contrebande de guerre. Après elle, comme avant, lin- 
dustrie des transports maritimes se trouve avoir à souffrir 
de la diversité des vues et des règlements à ce sujet. 

Les belligérants s'arrogent le droit de déterminer seuls la 
contrebande de guerre, sans consulter les neutres. Aussi, 
l'arbitraire le plus complet a longtemps régné à cet égard en 
Europe. L'alliance de la Neutralité armée avait garanti au 
commerce des neutres plus de sécurité en donnant une liste 
libérale des articles de contrebande. Dans ses points prin- 
cipaux, la règle de 1780 est devenue, dit M. Kleen, univer- 
selle. Mais le traité de 1856 n'ayant pas déterminé les articles 
de contrebande, le commerce pacifique est demeuré exposé 
aux inconvénients de la diversité des points de vue. « Si les 
principes de 1780 l'avaient emporté, dit M. Desjardins, la 
Grande Bretagne ou les Etats-Unis n'auraient pas pu classer 
plus tard, parmi les articles de contrebande, les objets 
appropriés à des usages pacifiques comme à des usages mi- 
litaires, par exemple l'eau-de-vie, le beurre, le fromage, les 
bois de charpente, le matériel de construction des chemins 
de fer, le matériel télégraphique, ou même, comme dans 
r affaire du Bermude y un matériel d'imprimerie ; la Chine 



(1) Le Japon lui-même a accédé à la Déclaration de Paris, mais très 
postérieurement. Le décret relatif à son accession est du 12 janvier 
1887. 
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n'aurait peut-être pas non plus, en 1894, transformé le chlo- 
rate de potasse en contrebande de guerre sous prétexte qu'il 
peut servir à fabriquer des allumettes. » (1) 

Ainsi que le remarque le savant auteur, la diversité de 
règlements qui règne encore actuellement offre les inconvé- 
nients les plus graves. Comme on ne sait jamais à quoi s'en 
tenir, elle paralyse beaucoup d'opérations inoffensives et 
porte la plus grave atteinte au commerce du monde entier. 
Ensuite, comme la validité des prises est jugée, non par des 
commissions mixtes, mais par des tribunaux nationaux, 
chaque belligérant capteur statue dans sa propre cause et 
généralement d'après son propre droit. Les tribunaux obligés 
d'opter entre la coutume internationale et les ordonnances 
rendues par l'Etat dont ils relèvent, ne pourront pas toujours 
se dispenser d'appliquer le règlement local et, quand ils le 
pourront, ne s'en soucieront pas. Des neutres seront donc 
condamnés après s'être conformés strictement dans leurs 
opérations commerciales, non seulement à la loi de leur pays, 
mais à la loi des nations. 

La question de savoir si le charbon doit être classé parmi 
les articles de contrebande demeure ainsi l'objet de vifs 
débats, qui ont pris une importance proportionnée à l'accrois- 
sement de la marine à vapeur. Un jurisconsulte qui les 
examinait à l'occasion du conflit hispano-américain de 
1898 (2), terminait leur exposé en disant : « Malgré tous les 
progrès que le droit maritime a réalisés dans ces dernières 
années, il s'en faut de beaucoup que les responsa pru- 
dentium soient favorables à la liberté du commerce de la 
houille. Au contraire, dans une guerre où les forces navales 
auraient à jouer un rôle important, les hommes d'Etat y 
trouveraient, pour justifier l'interdiction, des raisons d'une 



(1) Revue des Deux Mondes, l ,r juin 1898. 

(2) Selosse, Le charbon, contrebande de guerre, Journal du droit inter- 
national privé, 1898, p. 441. 

■ i 15 
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puissante autorité. » De semblables débats existent au sujet 
des vivres (1). 

B. Blocus. — La Déclaration de Paris n'a rien changé en 
ce qui concerne l'entrave qui peut résulter pour les neutres du 
blocus. Si cette déclaration a proscrit les blocus sur le papier 
tels qu'ils avaient été pratiqués par l'Angleterre en 1689, en 
1775, en 1806, elle n'a pas du moins défini le blocus effectif 
et, dès le 28 juillet 1856, M. Marcy, secrétaire d'Etat améri- 
cain, indiquait que la Déclaration, en répétant simplement 
une maxime incontestée de droit maritime, n'enlevait rien 
de la difficulté du sujet. En réalité, l'accord général n'est pas 
fait sur le point de savoir s'il faut, pour rendre le blocus 
effectif, que des vaisseaux stationnent devant la côte enne- 
mie de manière à cerner le lieu bloqué, leurs canons respec- 
tifs dominant les intervalles qui les séparent, ou s'il est per- 
mis de pratiquer encore le blocus par croisière, conformé- 
ment à l'opinion exprimée par lord Palmerston, le 10 mars 
1862. « A notre avis, dit M. Arthur Desjardins (2), ce dernier 
mode de blocus n'est pas indistinctement licite, mais n'est 
pas indistinctement prohibé par la Déclaration de Paris. Ce 
n'est point par inadvertance que les plénipotentiaires de 
1856, ayant sous les yeux les définitions précises faites en 
1780 et en 1800 par les deux ligues de Neutralité armée n'en 
ont pas reproduit le texte dans le nouveau pacte. Si la majo- 
rité des puissances avait exigé ce texte précis, elle n'aurait 
pas obtenu l'adhésion de l'Angleterre. Un blocus par croisière 
qui laisse subsister le danger évident d'entrer dans le port, 
par exemple lorsque les croiseurs passent et repassent assez 
souvent devant les lieux bloqués pour qu'il soit très difficile 
de tromper leur surveillance, n'est pas interdit par la décla- 
ration. D'interminables discussions de fait devaient donc 



(1) Voir à ce sujet H. Fromageot, Les vivres considérés comme contre- 
bande de guerre, ibid., 1900, p. 29. 

(2) Loc. cit. 
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s'ouvrir au cours de chaque guerre maritime sur cette ques- 
tion : le blocus est-il effectif ? Mais tel est le régime qu'avaient 
accepté les puissances et, si Ton n'a pas fait autrement, c'est 
qu'on n'a pas pu faire mieux » (1). 

C. Entraves résultant du droit de visite. — Comme con- 
séquence des devoirs de la neutralité et pour en empêcher la 
violation, existe le droit de visite, dont l'exercice peut être 
suivi de la capture. 

Dans un sens large, on entend par droit de visite d'un bel- 
ligérant sa compétence pour arrêter des navires et rechercher 
leur nationalité et la nature des transports qu'ils effectuent. 
Il embrasse ainsi un but immédiat qui se rapporte à tous les 
navires rencontrés : celui de savoir quelle est la nationalité 
du navire. Limité à ce but, il constitue simplement l'enquête 
du pavillon et les Anglais lui réservent l'appellation de right 
of visit. Le droit de visite, dans son appellation française, a 
un but ultérieur (conditionnel en ce sens qu'il ne se com- 
prend que si l'enquête de pavillon a fait constater la neutra- 
lité du navire), savoir : s'informer des ports de départ et de 
destination, de la nature de la cargaison et de l'entreprise. Les 
Anglais appellent right of search le droit de visite envisagé 
dans ce second but. 

Le droit de visite est fondé sur une nécessité pratique, lui 
seul permettant de distinguer entre les navires neutres et les 
navires ennemis, et de surveiller l'observation des devoirs 
de la neutralité. 

Il est utile d'indiquer d'une manière précise, malgré le 
danger de certaines répétitions, comment le droit de visite 
est compris et exercé chez diverses nations. 

Voici d'abord comment il est envisagé en Angleterre. 



(1) Au sujet des difficultés naissant encore des blocus, voir l'intéressante 
décision rendue par la Cour de Charles ton, le 13 août 1898, à l'occasion de 
la prise de YOlinde Rodrigue*, de la Comp. gén. transatlantique, Journal 
du droit in t. privé, 1898, p. 1112. 
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« La propriété ennemie sous pavillon neutre étant sous- 
traite à la capture, on pourrait être aisément amené à suppo- 
ser que ce principe entraine avec lui, comme conséquence 
nécessaire, l'abolition du droit de recherche : ce n'est pas 
cependant ce qui s'est produit. Au point de vue du droit an- 
glais, le droit de visite ou de recherche subsiste aussi actif 
que jamais, bien qu'il soit évident qu'il a perdu la grande 
valeur qu'il avait jadis comme premier acte de la procédure 
de la confiscation de la propriété ennemie en quelque lieu 
que celle-ci fut trouvée... Ce n'est que par l'exercice du 
droit de recherche que les belligérants peuvent apprécier par 
eux-mêmes si réellement le navire se livre à une opération 
pleinement pacifique d'une manière légale ou si, en sens 
opposé, il n'est pas engagé dans une opération contraire aux 
obligations d'une stricte neutralité. » (1) 

Ce droit, d'après l'auteur des lignes qui précèdent, est 
exercé par les Anglais de la manière suivante. 

Le navire de guerre manifeste son intention d'exercer son 
droit de visite en tirant à blanc ou de tout autre façon qui ne 
peut laisser place au doute. Le navire marchand doit s'arrêter; 
s'il ne le fait pas, il court le risque de se faire tirer dessus. 
Le navire de guerre peut alors envoyer l'équipage d'une 
chaloupe à bord du navire marchand pour examiner les 
papiers du bord et, s'il le juge nécessaire, pour procéder 
à une recherche. Le patron doit montrer tous ses papiers et 
ses instructions. Une irrégularité quelconque expose le na- 
vire à une capture faite en vue d'une confiscation et alors 
même que l'on ne peut rien trouver pour justifier une con- 
damnation, le navire peut être déclaré responsable des dé- 
penses faites par le capteur. 



(1) Owen, De l'exercice du droit de visite, etc. (point de vue angUis), 
Journal du droit int. privé, 1898, p. 493. 
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Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les navires 
américains reçurent les instructions suivantes : 

« Le droit de recherche qui appartient aux belligérants peut 
être exercé sans avis préalable à l'égard des navires neutres 
après le commencement des hostilités à l'effet de déterminer 
leur nationalité, le caractère de leur cargaison et les ports 
entre lesquels ils se livrent au commerce. Ce droit sera exer- 
cé avec tact, avec égard et d'une manière conforme aux dis- 
positions des traités toutes les fois qu'il en existera. Les in- 
dications suivantes sont données sous réserve des stipula- 
tions spéciales des traités. Après avoir tiré à blanc et forcé 
le navire à s'arrêter, le croiseur enverra une chaloupe avec 
un officier pour diriger la recherche. Il peut y avoir des ar- 
mes dans la chaloupe, mais les matelots ne peuvent en por- 
ter sur eux. L'officier ne portant que son épée et accompagné 
de deux marins au plus de la baleinière, sans armes, exami- 
nera tout d'abord les papiers du bord à l'effet de déterminer 
la nationalité du navire et ses ports de départ et de destina- 
tion. Si le navire est neutre et fait le commerce entre des 
ports neutres, l'examen ne doit pas porter plus loin. Si le 
navire est neutre et s'il a pour destination un port ennemi 
qui n'est pas bloqué, les papiers qui indiquent le caractère 
de sa cargaison seront examinés. Si ces papiers indiquent 
de la contrebande de guerre, le navire sera saisi ; s'ils n'en 
indiquent pas, le navire sera libéré, à moins que, pour de 
puissants motifs de suspicion, une autre recherche semble 
devoir être requise. » 

A l'occasion de la même guerre, l'Espagne a réglementé 
également le droit de visite. Parlant de cette réglementation, 
l'amiral espagnol Mozo en remarque la modération (1). Voici 
comment s'exprimait l'article 9 des instructions espagnoles : 
La visite n'est pas un acte de juridiction exercé par le belli- 



(1) Journal du droit int. privé, 1898, p. «56. 
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gérant : c'est un moyen naturel et de légitime défense que la 
loi internationale met à sa disposition pour éviter que la 
fraude et la mauvaise foi ne viennent au secours de l'ennemi. 
Le belligérant doit donc apporter la plus grande modération 
dans l'exercice de ce droit et il convient d'éviter au neutre 
tous préjudices, extorsions, dérangements qui ne seraient pas 
justifiés. En conséquence, les instructions prescrivent d'a- 
bréger autant que possible la visite et de n'exiger que la pro- 
duction des documents permettant de s'assurer de la neutra- 
lité du bâtiment et, s'il se dirige vers un port ennemi, de la 
nature inoffensive du chargement. 

Certaines atténuations ont été apportées au droit de visite. 
Aujourd'hui il est admis qu'il y a exemption de ce droit pour 
les navires publics neutres. Ainsi jouissent de l'immunité les 
navires en service militaire. Avant le XIX e siècle elle était 
controversée, l'Angleterre ayant élevé quelquefois la préten- 
tion de visiter ces navires. Actuellement elle est complète- 
ment reconnue. 

Cette immunité des bâtiments d'Etat s'étend-elle aux navi- 
res chargés d'un service postal ? La pratique française four- 
nit un exemple, non d'immunité complète, mais d'atténuation 
du droit commun applicable aux navires privés. D'après les 
instructions françaises de 1870, le visiteur pourrait se con- 
tenter de la déclaration du commissaire du gouvernement. 

Il paraît ressortir dune note adressée par le cabinet de 
Londres à celui de Washington, le 23 janvier 1863, au sujet 
de l'affaire du Trente que la validité de l'exemption ne peut 
résulter que d'un acte conventionnel, mais qu'il faut regarder 
comme illicite toute molestation de ces bâtiments sans raison 
grave. 

Dans le même ordre d'idées, il faut relever la déclaration 
contenue dans la proclamation du président des Etats-Unis 
du 26 avril 1898, aux termes de laquelle o le droit de visite 
sera exercé avec des égards rigoureux pour les droits des 
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neutres et les voyages des paquebots-poste ne seront inter- 
rompus que s'il y a les plus apparents motifs de soupçonner 
une violation du droit relatif à la contrebande ou au blocus. » 

L'Institut de droit international, dans son projet de règle- 
ment des prises, article 17, admet l'immunité des paquebots- 
poste sous la condition que le commissaire du gouvernement 
neutre, à bord, déclare par écrit que le navire ne transporte 
ni dépêches, ni troupes, ni contrebande pour l'ennemi. 

D. Entraves résultant du droit d'angarie (1). — Le droit 
d'angarie, d'après Phillimore, a pour objet la réquisition et 
l'emploi par une puissance belligérante de navires étrangers, 
de ceux mêmes qui ne sont pas dans les eaux intérieures, 
mais dans des ports ou rades placés sous sa juridiction, les 
équipages étant forcés à transporter des troupes, des muni- 
tions ou même des instruments de guerre. C'est ce droit qui 
fut invoqué par la Prusse pour justifier le fait suivant : Les 
21 et 22 décembre 1870 un détachement prussien captura six 
bâtiments anglais mouillés dans la Seine à la hauteur de Du- 
clair, où ils prenaient du lest pour retourner en Angleterre, 
puis ces navires furent crevés et coulés en travers du fleuve. 
Comme le fait remarquer avec raison M. Arthur Desjardins (2), 
c'était mal à propos qu'on invoquait, pour justifier cet acte 
de destruction, la définition de Phillimore, qui ne vise que 
Vemploi. 

Dans sa session de la Haye, en 1898, l'Institut de Droit in- 
ternational a formulé un règlement sur le régime légal des 
navires dans les ports étrangers dont l'article 39 est ainsi 
conçu : Le droit d'angarie est supprimé, soit en temps de 
paix, soit en temps de guerre, quant aux navires neutres. 

Cependant le Naval war code de 1900 montre que cette 
solution est loin d'être admise. L'article 6 dispose ainsi : « Si 



(1) Cf. R. Kleen, Lois et usages de U Neutralité, II, 68. 
(1) Traité de dr. commercial marit , I t n» 31. 
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les nécessités militaires le requièrent, les navires trouvés 
dans les limites de l'autorité belligérante peuvent être saisis 
et détruits ou autrement utilisés dans un but militaire. » II 
est ajouté tontefois : dans de telles hypothèses, les proprié- 
taires de navires neutres doivent être pleinement indem- 
nisés. 

Il y a d'autres entraves accessoires résultant de l'état de 
guerre pour le commerce des neutres ; telles sont les mesu- 
res prises pour l'accès dans les ports. Il n'y a pas lieu d'y in- 
sister. 

§ III. — Organes d'exécution. 

Pour achever cette étude de l'influence des règles du droit 
international de la guerre sur l'industrie des armements, il 
convient d'entrer dans quelques détails sur les différents or- 
ganes d'exécution de ces règles, c'est-à-dire sur les navires 
qui ont mission d'exercer le droit de visite et de capturer, 
soit les navires de commerce ennemis indistinctement, soit 
les navires de commerce neutres qui violent les devoirs de 
la neutralité (1). 

Au point de vue de l'industrie des armements, l'étude de 
ces organes présente deux intérêts : d'une part, les risques 
qui naissent pour les marines marchandes des nations belli- 
gérantes ou des nations neutres dépendent dans une large 
mesure des règles que nous avons à examiner. D'autre part, 
ces règles influent sur les marines marchandes des nations 
belligérantes en ce sens qu'à un moment où le commerce 
pacifique leur sera presque complètement interdit, les navi- 
res qui les composent pourront trouver, selon les coutumes 
admises, un emploi belliqueux plus ou moins considérable, 
qui pourra être fructueux. 

Ici encore la Déclaration de Paris de 1856 a modifié sous 



(1) Il ne s'agit ici que de l'exécution en haute mer (non dans les ports). 
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ce double aspect la question dont il s'agit. « La course est et 
demeure abolie », dit son article 1 er . Autrefois, les navires 
marchands pouvaient être armés en course et se joindre 
aux navires de guerre et aux flottes auxiliaires pour courir 
sus à l'ennemi. Depuis l'abolition de la course privée, les 
risques se trouvent atténués à certains égards et, d'autre 
part, c'est dans une mesure restreinte que les flottes dites 
auxiliaires donnent à certains navires un emploi analogue à 
celui des anciens corsaires. 

I. Bâtiments de guerre. — Les organes d'exécution sont 
donc, en premier lieu, les bâtiments de guerre des Etats 
belligérants. Tandis qu'au début du XIX e siècle, ces bâti- 
ments étaient des frégates à voiles, assez lentes, armées de 
canons d'une efficacité médiocre , au commencement du 
XX e siècle, ce sont des bâtiments à vapeur et doués d'une 
puissance de destruction formidable, qu'il s'agisse de cui- 
rassés, de croiseurs-cuirassés , de croiseurs-corsaires , de 
torpilleurs, de contre-torpilleurs ou de sous-marins, et dont 
quelques-uns ont une vitesse considérable. La vitesse de 
23 nœuds 5, atteinte par le Guichen(\), et qui lui faisait déte- 
nir, en 1900, le record de la vitesse de toutes les marines 
de guerre parmi les navires de sa dimension, donne une 
idée de la puissance d'action des croiseurs modernes et des 
risques qu'ils peuvent faire courir aux meilleurs paquebots. 

Afin de pouvoir comparer les bâtiments d'Etat aux cor- 
saires en tant qu'organes d'exécution pour l'exercice du 
droit de capture, il importe d'indiquer que la plupart des 
législations ont attribué aux bâtiments de guerre des parts 
dans le produit de leurs prises. La législation française à cet 
égard est singulièrement arriérée. Elle se trouve encore 



(t) Croiseur protégé A trois hélices, d'une longueur de 133 mètres, d'un 
déplacement de 8.277 tonnes, avec appareil moteur d'une puissance de 
25.500 chevaux, construit par la Société des Ateliers et Chantiers de la 
Loire et sur ses plans. 
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contenue dans l'arrêté du 9 ventôse an IX, « relatif aux 
prises qui seront faites par les vaisseaux et autres bâtiments 
de l'Etat. » Cet arrêté décide que les bâtiments de guerre 
ennemis capturés appartiendront en totalité aux individus 
composant les états-majors et équipages des bâtiments pre- 
neurs ; qu'en ce qui touche les corsaires et navires mar- 
chands capturés, un tiers sera prélevé au profit de la caisse 
des Invalides de la marine et les deux autres tiers distri- 
bués entre les états-majors et les équipages des bâtiments 
preneurs. Il détermine à quelles conditions l'Etat pourra se 
rendre acquéreur des navires capturés, ainsi que la réparti- 
tion du produit entre les ayants-droit. 

II. Corsaires. — Les bâtiments de guerre ne sont pas les 
seuls agents d'exécution des droits des Etats belligérants. A 
côté, nous l'avons dit, sont apparus les corsaires, proscrits 
par l'article 1 er de la Déclaration de Paris de 1856: La course 
est et demeure abolie. Il faut indiquer ce qu'était la course 
avant 1856 et préciser dans quelles limites elle subsiste ou 
peut revivre. 

Au début du XIX 6 siècle, la course était dans tout son dé- 
veloppement. Depuis le moyen âge, les liens qui unissaient 
les corsaires aux gouvernements avaient été graduellement 
resserrés au point qu'ils étaient devenus partie intégrante 
des forces militaires des Etats maritimes. On sait que pri- 
mitivement les souverains avaient laissé aux navires mar- 
chands le soin de faire eux-mêmes la police en temps de 
paix contre les pirates, puis que des autorisations analogues 
avaient été accordées à ceux qui, en temps de guerre, vou- 
laient poursuivre les ennemis à leurs frais. On avait alors 
distingué entre les lettres de représailles, autorisant des na- 
vires à châtier des offenses d'ordre privé, et les commissions 
en guerre ne valant qu'à l'égard des ennemis de l'Etat. Les 
navires commissionnés devinrent des auxiliaires des princes, 
alors que ceux-ci ne possédaient pas de flottes de guerre et la 
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constitution ultérieure de ces flottes ne fit pas renoncer à 
leur concours, qui fut conservé en même temps que régula* 
risé et contrôlé. Les corsaires furent déplus en plus employés 
en service de guerre régulier. C'est ainsi qu'en 171 1 , la France 
en expédia au Brésil toute une flottille pour tirer réparation 
d'une offense faite à un diplomate français. Ils furent autori- 
sés, non seulement à courir sus à l'ennemi, mais encore à 
saisir des navires neutres suspects. Peu à peu leurs exploits 
provoquèrent dans le monde un mouvement d'indignation. 
L'une des premières traces de ce mouvement fut l'insertion, 
sur l'initiative de Benjamin Franklin, dans le traité conclu 
en 1785 entre les Etats-Unis et la Prusse, d'un article prohi- 
bant la course, en même temps que la capture de la propriété 
privée. Puis on vit en France (1792) l'Assemblée législative 
inviter le pouvoir exécutif à s'accorder avec les puissances 
étrangères en vue de l'abolition de la course. Toutefois, ces 
manifestations ne devaient pas être suivies immédiatement 
d'un concert général pour cette abolition. Les guerres de la 
Révolution et de l'Empire provoquèrent la délivrance de let- 
tres de marque et donnèrent aux corsaires l'occasion d'ex- 
ploits qui contribuèrent à jeter le discrédit sur l'institution 
de la course. 

Un décret de la Convention du 23 thermidor an IN permet 
« à tous les citoyens français d'armer en course pour courir 
sur les bâtiments ennemis ». La commission de la marine et 
des colonies était autorisée à délivrer aux armateurs des let- 
tres de marque signées par cinq des membres composant le 
comité de salut public et contresignées par le « commis- 
saire » de la marine. Ces armateurs devaient jouir du béné- 
fice de la loi du 31 janvier 1793, qui permettait de composer 
les équipages des corsaires d'un sixième de marins classés. 
Les magasins des ports étaient autorisés à leur fournir les 
objets qui seraient constatés pouvoir leur être accordés sans 
nuire aux besoins du service. Ils étaient tenus de fournir un 
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cautionnement de la somme de cinquante mille livres. L'ar- 
rêté du 18 germinal an VII subordonna la délivrance des let- 
tres de marque par le ministère de la Marine à l'autorisation 
formelle du Directoire exécutif. Puis, le 2 prairial an XI fu- 
rent rendus deux arrêtés consulaires. Le premier faisait ap- 
pel aux armateurs français qui étaient disposés à demander 
des commissions en course : cet arrêté visait Tordre en con- 
seil du roi d'Angleterre du 16 mai 1803 (26 floréal an XI), qui 
avait prescrit que des lettres générales de représailles fus- 
sent accordées contre les navires, marchandises et sujets de 
la République française. Le second arrêté, du 2 prairial an 
XI, intitulé «r arrêté contenant règlement sur les armements 
en course » , est particulièrement important, parce qu'il n'a 
pas été abrogé et contient la réglementation qui serait encore 
en vigueur dans les cas exceptionnels où des lettres de mar- 
que pourraient encore être délivrées. Le chapitre I traite des 
sociétés pour la course, qui, à moins de conventions contrai- 
res, doivent être réputées en commandite. Le chapitre II 
traite des équipages : il restreint à un huitième la quotité 
des marins inscrits pouvant être embarqués sur les bâti- 
ments armés en course et permet rembarquement de marins 
étrangers jusqu'à concurrence des deux cinquièmes de la to- 
talité de l'équipage. Le chapitre III autorise le ministre de 
la Marine à délivrer des lettres de marque (avec des com- 
missions de conducteurs de prises), mais seulement aux ci- 
toyens français, la durée de ces lettres devant être, selon la 
nature des croisières, de six, douze, dix-huit, vingt-quatre 
mois. Le cautionnement à fournir est fixé à 37.000 francs. Le 
chapitre IV détermine les gratifications qui seront payées 
pour les prises et qui sont d'une somme fixe par prisonnier 
et par canon pris. Le chapitre V est relatif à la police de la 
course et aux rançons : il contient une disposition à noter: 
Les lois et règlements sur la police et la discipline militaires 
seront observés à bord des bâtiments armés pour la course. 
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Le titre II, consacré aux prises, contient une série de chapi- 
tres réglementant successivement les captures, la procédure 
des prises, le déchargement, la manutention, la vente des 
p ri se s, les liquidations générales, la répartition du montant 
des prises, qui doit être faite, après le retour du corsaire, à 
proportion du mérite et du travail de chacun, par un conseil 
spécial composé du capitaine et des premiers officiers ma- 
jors et tenu en présence d'un juge au tribunal de commerce 
et du commissaire à l'inscription maritime. 

Cette réglementation, qui semble aujourd'hui surannée, 
n'était pas sans offrir des garanties contre les excès des cor- 
saires. Quoi qu'il en soit, des abus furent commis, qui furent 
peut-être exagérés par les Anglais. Ainsi, on ne craignit pas 
d'accuser ceux de l'un et l'autre parti de s'éviter récipro- 
quement et de hisser n'importe quelles couleurs pour captu- 
rer tout navire marchand qu'ils rencontraient sur leur route. 
On considéra de plus en plus la course comme une institution 
indigne des nations civilisées. A partir du congrès de Vienne, 
l'idée de son abolition fit des progrès en quelque sorte in- 
cessants. La guerre de Grimée allait lui donner l'occasion 
de s'affirmer et la paix qui suivit d'être proclamée dans une 
formule internationale. 

Dans leur lutte contre la Russie, la France et l'Angleterre 
n'avaient aucun intérêt à user de la course ; elles avaient 
avantage à ce que la Russie s'abstînt d'en user à leur encon- 
tre, surtout en commissionnant des étrangers. Elles déclarè- 
rent que nul particulier ne serait autorisé par elles à courir 
sus à l'ennemi et qu'elles feraient la guerre avec leurs seu- 
les flottes militaires. Les neutres accueillirent avec satisfac- 
tion une résolution qui devait donner la sécurité à leur navi- 
gation et c'est avec faveur que fut accueillie, lors de la con- 
vention de la paix, la proposition du plénipotentiaire de la 
France d'élever cette résolution au rang de règle permanente 
internationale. L'abolition de la course fut la première règle 
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inscrite dans la déclaration signée après le Congrès de Paris. 

L'apparition de corsaires à un moment donné reste cepen- 
dant possible. La Déclaration de Paris n'étant obligatoire 
qu'entre les puissances qui y ont adhéré, des corsaires peu- 
vent encore être aujourd'hui employés par les Etats non 
adhérents à cet acte. D'autre part, tout Etat, même signa- 
taire de cet acte, peut recourir à la course contre les Etats 
non signataires, à titre de rétorsion. Mais, tandis que ces 
derniers peuvent se servir de corsaires envers les neutres, 
comme avant 1856, pour l'exercice du droit de saisie, le bel- 
ligérant signataire ne saurait être autorisé à employer ces 
auxiliaires à l'égard des neutres. 

En fait, depuis 1856, les corsaires n'ont reparu que pendant 
la guerre de Sécession de 1861-1865. Dès le début de cette 
guerre, les Etats confédérés du Sud eurent recours à des cor- 
saires. Le président Lincoln déclara que ceux-ci seraient 
traités comme pirates par la flotte de l'Union. Les puissances 
neutres n'approuvèrent pas cette déclaration, contraire à la 
reconnaissance aux Etats confédérés, par le cabinet de Was- 
hington lui-même, de la qualité de belligérants. Cette qualité 
assurait à ces Etats le droit d'user d'un moyen de guerre du 
droit des gens auquel il n'avait pas renoncé. Le gouverne- 
ment nord-américain dut se désister de sa première attitude 
et c'est en qualité de corsaires réguliers que se livrèrent à 
leurs exploits des navires tels que le Sunter> qui fît 18 prises 
en six mois, et Y Alabama, qui captura en moins de deux 
années 63 bâtiments représentant, avec leurs chargements, 
six millions de dollars. 

Quant aux Etats signataires de la Déclaration de 1856, ils 
l'ont respectée, bien qu'il ait été soutenu qu'ils étaient déga- 
gés par le refus d'adhésion de trois puissances. Aucune lettre 
de marque ne fut délivrée en 1859, tors de la guerre d'Italie. En 
1870, le gouvernement français envoya aux commandants de 
la flotte des instructions rappelant que, tous les Etats de la 
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Confédération de l'Allemagne du Nord ayant adhéré à la Dé- 
claration du 16 avril 1856, avaient renoncé pour leurs sujets à 
l'exercice de la course, et prescrivant de saisir et de traiter 
comme pirate tout corsaire rencontré sous pavillon de cette 
Confédération. La Prusse, de son côté, n'admit pas non plus 
que des lettres de marque pussent être délivrées et organisa 
seulement laSeewe/ir, dont il sera parlé plus loin. Au début 
de sa lutte avec la Turquie, en 1877, la Russie proclama que 
la course étant abolie, la délivrance de lettres de marque 
était interdite. Le gouvernement hellénique ût de même en 
1897, au commencement de la guerre gréco-turque. Enfin, 
lors du conflit hispano-américain de 1898, le gouvernement 
des Etats-Unis déclara qu'il n'avait pas l'intention d'user de 
son droit de délivrer des lettres de marque. 

III. Bâtiments mobilisés et incorporés dans ta flotte mili- 
taire. — La Déclaration de Paris n'a pas empêché et ne 
pouvait empêcher les combinaisons tendant soit à l'incorpo- 
ration dans la flotte militaire de bâtiments de commerce 
réquisitionnés, soit à la reprise par l'Etat de bâtiments de 
commerce construits par lui en vue de la guerre, mais utili- 
sés commercialement pendant la paix. Ce n'est pas à dire, 
comme semblent le croire certains auteurs, que ce soit l'abo- 
lition de la course qui ait été l'occasion de la naissance de 
ces flottes commerciales incorporées aux flottes militaires et 
qu'on appelle flottes auxiliaires. Il y a longtemps que les 
Etats, abstraction faite des corsaires, ont songé à grossir leurs 
flottes militaires parl'incorporation de navires employés com- 
mercialement en temps de paix. Ils trouvaient ainsi un moyen 
excellent d'accroître leur puissance guerrière, sans accroître 
outre mesure leurs charges : c'était, appliquée sur mer avant 
de l'être sur terre, l'idée de la mobilisation proprement dite. 
Ainsi est apparue depuis longtemps la classe des navires 
commerciaux mobilisables. Sans doute l'abolition de la 
course a influé sur les conditions de cette mobilisation, et 
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elle a eu pour effet d'inciter les Etats à multiplier et à varier 
les mesures propres à leur assurer le concours de ces navi- 
res. Mais il y a là une institution dont les racines sont ancien- 
nes. 

Un premier exemple d'une combinaison relative à une mo- 
bilisation de navires nous est fourni parce qu'imagina Fran- 
çois I er . Ce souverain confia deux galères à Léon Strozzi, 
prieur de Oapoue, entré à son service. Le capitaine devenait 
le véritable usufruitier de ces bâtiments ; il en devenait le 
maître en ce sens qu'il pouvait « en faire son profit selon son 
estât et profession, durant le temps que le Roy n'aura que 
faire de s'en servir. » Mais il était tenu de se rendre à pre- 
mière réquisition pour le service du roi, qui lui payait alors 
une indemnité de 400 livres par galère et par mois. La res- 
ponsabilité du capitaine était garantie par caution montant à 
une somme équivalente à la valeur des bâtiments ; aussi les 
galères ne prenaient-elles la mer qu'après inventaire détaillé 
comprenant, outre le matériel complet, les forçats eux- 
mêmes. Ceux qui montaient la Sa.inte-Ma.rie et la Sainte- 
Claire, placées sous le commandement de Strozzi, furent 
compris dans l'estimation à raison de quarante écus cha- 
cun. La chiourme du premier de ces navires comptait 13? 
hommes, colle du second 138. Le chiffre ordinaire des forçats 
composant la chiourme d'une galère dite trirème étant de 
150, les deux galères du prieur de Gapoue n'avaient donc pas 
leur chiourme au complet, mais, comme tous les capitaines, 
ce dernier avait toutes facilités pour compléter son personnel 
de rameurs, le roi lui ayant concédé la faculté de a lever 
dans le royaulme des prisonniers, malfacteurs, le nombre 
dont il aura besoing j> (1). 



(1) J. Fournier, Documents pour servir à V histoire de la marine des ga- 
lères au seizième siècle. La chambre des comptes de Provence qui avait, 
dans ses attributions, la surveillance de l'arsenal des galères de Marseille, 
a laissé, parmi ses archives, de nombreux documents intéressant l'histoire 
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Cette combinaison nous semble intéressante à rappeler : 
c'est le système de l'Etat faisant construire des navires et 
les confiant à un capitaine qui les exploite à son gré en 
temps de paix, sous la condition de les tenir prêts à un ser- 
vice public. Ici, le souverain a la charge de la construction 
des bâtiments et de leur assurance , puisqu'il conserve la 
nue propriété et qu'il supporte la perte du navire par cas 
fortuit. Il fournit aussi un personnel de la chiourme, c'est-à- 
dire la force motrice. Par contre, il concède à un autre la 
jouissance du navire en lui laissant les charges afférentes à 
cette jouissance, c'est-à-dire l'entretien et la nourriture du 
personnel, etc.. Il avait ainsi l'avantage d'avoir à sa dispo- 
sition des navires toujours entretenus, montés par des équi- 
pages constamment exercés, en un mot, des navires immé- 
diatement mobilisables pour son service. 

Dans les temps modernes, la flotte volontaire russe est 
une institution qui offre quelque analogie avec celle-là. Cette 
flotte a eu une origine militaire et, à certaines époques au 
moins, a appartenu à l'Etat russe. Les navires qui la com- 
posent sont exploités commercialement pendant la paix, 
dans des conditions qui permettent leur prompte transfor- 
mation en croiseurs. Un auteur anglais, Hall, considère avec 
raison que les navires compris dans la flotte volontaire sont 
moins des navires privés susceptibles d'être convertis en 
vaisseaux publics que des bâtiments appartenant déjà à la 
marine impériale. 

Un second exemple ancien d'une organisation destinée à 
l'accroissement de la marine de guerre au moment des hos- 
tilités, par la transformation des navires commerciaux, se 
trouve dans l'institution des navires de défense en Norvège, 



de la marine française dans la Méditerranée au seizième siècle qui ont 
échappé aux investigations des chercheurs, notamment à Jal, historiogra- 
phe de la marine, chargé* de rechercher tous actes antérieurs à l'organisa- 
tion par Colbert. 

TRANSPORTS. — I !• 
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au XVII e siècle. Des dégrèvements considérables étaient ac- 
cordés à ces navires, lorsqu'ils étaient construits suivant un 
modèle agréé par les ministres du roi. Christian V fit revi- 
vre en 1671 cette institution déjà mentionnée en 1621. L'au- 
teur norvégien Holberg assure qu'elle donna les résultats 
qu'on en attendait, en provoquant la construction de grands 
navires, qui firent une concurrence avantageuse à ceux des 
Anglais et aux Hollandais pour les transports danois et nor- 
végiens, et qui eurent effectivement l'occasion de rendre des 
services militaires : pendant la guerre de Scanie (1675-1679), 
trois navires de défense du port de Christiania prirent part 
au blocus de Oothembourg et contribuèrent à éloigner les 
corsaires suédois (1). 

C'était encore dans le but de préparer une flotte destinée 
à grossir la flotte militaire qu'en accordant des subventions 
postales, les gouvernements anglais et français imposèrent 
aux compagnies postales, dès les premiers contrats, l'obli- 
gation de certaines conditions répondant à des intérêts mi- 
litaires. 

On ne saurait, en traitant ce sujet, omettre de rappeler la 
tentative que fit la Prusse, en 1870, pour transformer en 
navires de guerre des navires de la marine marchande. 
Par un décret du 24 juillet 1870, qui n'eut pas d'ailleurs de 
suite effective, le gouvernement prussien décidait qu'un 
appel serait adressé à tous les marins et propriétaires de 
navires allemands pour les inviter à se mettre à la dispo- 
sition de la patrie. Les navires qui seraient offerts devaient 
être examinés par une commission composée de deux offi- 
ciers et d'un ingénieur de la marine. Dans le cas où ils 
seraient jugés susceptibles d'être utilisés, ils devaient être 
évalués et le dixième de leur valeur devait être immédia- 



(1) La, Ville de Christiania, par G. Amnéus, chef da bureau de statis- 
tique de Christiania, 1900. 
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tement remis à leurs propriétaires afin de faciliter l'enga- 
gement des équipages. Les propriétaires devaient recevoir, 
en cas de perte de leurs navires au cours de la guerre, une 
indemnité basée sur l'évaluation faite lors de la réception 
des bâtiments. Si l'Etat restituait leurs navires intacts, la 
somme reçue était conservée comme prix de location. Les 
profits éventuels consistaient en primes allouées par l'Etat 
pour la prise ou la destruction de navires ennemis (de 10.000 
à 50.000 thalers). C'était les propriétaires eux-mêmes. qui 
étaient chargés de recruter les officiers et les matelots et de 
faire avec eux les conventions nécessaires. Ceux-ci devaient 
d'ailleurs faire partie, pendant la guerre, de la marine fédé- 
rale, en porter l'uniforme et être soumis à ses règlements. 
Les bâtiments devaient naviguer sous le pavillon militaire 
de la Confédération. 

Cette tentative d'organisation d'une Seewe/ir motiva une 
protestation de la part du gouvernement français, qui la 
considéra comme un moyen tendant au rétablissement dé- 
tourné de la course et menaça de recourir, le cas échéant, à 
des mesures de rigueur contre les navires armés dans les 
conditions prévues (1). Il adressa au gouvernement britan- 
nique, à ce sujet, une note insistant sur trois points : ces 
bâtiments étaient la propriété des particuliers ; des primes 
étaient allouées en cas de prise ou de destruction ; officiers 
et équipages devaient être recrutés par les armateurs. Les 
jurisconsultes de la Couronne britannique exprimèrent l'avis 
qu'il y avait des différences substantielles entre la marine 
volontaire sanctionnée par le gouvernement prussien et le 
système que la Déclaration de Paris avait pour objet de sup- 
primer. « Autant qu'ils en pouvaient juger, dirent-ils, les 
navires compris dans l'ordonnance du 24 juillet seraient, à 



(1) Note du marquis de La Valette au comte de Granville, en date du 
20 août 1870. 
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tous égards, au service du gouvernement prussien et leurs 
équipages soumis à la même discipline que les équipages à 
bord des bâtiments appartenant régulièrement à la marine 
fédérale. Ceci étant le cas et aussi longtemps qu'il en serait 
ainsi, les officiers de la Couronne déclaraient que le gouver- 
nement britannique ne pourrait s'opposer au décret du 
gouvernement prussien, en tant que violant la Déclaration 
de Paris. » 

M. R. Kleen fait remarquer (1) que d'ailleurs il ne s'agis- 
sait nullement d'attaquer le commerce ou de faire un butin 
privé, mais exclusivement de se battre contre des forces ar- 
mées, et que sous ce rapport cette marine se distinguait, non 
seulement des corsaires, mais même des navires de guerre, 
en tant qu'ils sont susceptibles de joindre au but du combat 
celui des prises de propriété privée. 

En fait, ce sont seulement les Etats-Unis qui, à notre épo- 
que, ont donné un exemple de transformation de paquebots 
en croiseurs. Lors de la guerre avec l'Espagne, en 1898, le 
Saint- Paul et le Saint-Louis furent transformés en croiseurs. 
Ce dernier, réquisitionné le 24 avril par le gouvernement 
américain, partait six jours après de New- York, complète- 
ment armé, sous le commandement du capitaine Goodrick, 
de la marine militaire, tout en conservant son ancien capi- 
taine chargé de la direction nautique et pourvu d'une com- 
mission spéciale, ainsi que son équipage habituel destiné à 
coopérer avec les soldats et artilleurs embarqués. Dans le 
courant du mois de mai, le Saint-Louis fut chargé d'aller 
couper les câbles sous-marins reliant Cuba à l'Europe et y 
réussit en échangeant quelques coups de canon avec l'en- 
nemi. Il croisa pour empêcher le forcement du blocus et 
réussit à capturer deux navires espagnols qui cherchaient à 
le forcer et les conduisit à Key-West. Il fut aussi employé 



(t) Loc. cit., II, p. 453. 
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à couper le câble de Cienfuegos qui constituait le seul 
moyen de communication entre La Havane et Santiago. Il 
se trouvait devant ce dernier port quand la flotte espagnole 
voulut s'en évader, et quand celle-ci dût se rendre, il em- 
mena de nombreux prisonniers espagnols. Ainsi la grande 
république de l'Amérique du Nord qui, parmi les nations, avait 
été Tune des dernières à adopter le système de l'emploi des 
croiseurs auxiliaires, fut précisément la première auquel 
échut l'occasion de le mettre effectivement en pratique. 

Si les grands Etats européens n'ont pas eu à procéder à 
des mobilisations de paquebots, du moins tous se tiennent 
prêts à le faire, le cas échéant, et ont pris des dispositions 
en conséquence, ainsi que nous l'avons vu dans la première 
partie de cet ouvrage en traitant des subventions. 

On a critiqué ces pratiques, en disant qu'en fait on réta- 
blissait la course en changeant son nom, les lettres de mar- 
que étant remplacées par des patentes de commission et les 
capitaines commissionnés jouant le rôle de corsaires. Arthur 
Desjardins, qui ne s'associait pas à ces critiques, a indiqué 
en quoi le système nouveau différait de celui de la course (1). 
« Les volontaires peuvent recevoir de la nation qui les em- 
ploie non seulement un brevet et l'uniforme national, mais 
encore (c'est le point essentiel, ainsi que l'ont exactement 
jugé les tribunaux des Etats-Unis), des chefs empruntés à 
l'armée. La composition des équipages étant alors contrôlée 
par le gouvernement, ces équipages étant soumis aux mômes 
règlements, à la même discipline que la marine militaire et 
ne jouissant quant à l'attribution des prises d'aucun privi- 
lège, on n'a pas rétabli la course d'une manière indirecte. 
Les Etats qui n'ont pas accepté la Déclaration de Paris per- 
dent assurément une partie des avantages sur lesquels ils ont 
cru pouvoir compter, mais la Déclaration de Paris n'a pas 



r\) Revue des Deux Mondes, !«' juin 1898. 
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interdit la constitution loyale d'une marine militaire auxi- 
liaire. » 

Quoiqu'il en soit, il est évident que la pratique de la trans- 
formation de navires marchands en croiseurs auxiliaires est 
aujourd'hui très générale et passée dans les mœurs inter- 
nationales. 



DEUXIEME PARTIE 
LE CHAMP D'ÉVOLUTION 



Après avoir passé en revue les régimes qui ont favorisé la 
naissance ou le développement de l'industrie des arme- 
ments chez les principales nations maritimes, ainsi que les 
règles internationales dont elle subit l'influence, il convient 
de jeter un coup d'œil sur le théâtre où elle évolue, c'est-à- 
dire : les mers et les côtes, afin d'envisager les progrès de la 
navigation proprement dite ; — les ports, qui sont les points 
de départ ou d'aboutissement des trajets maritimes ; — en- 
fin les voies maritimes nouvelles qui ont abrégé certains de 
ces trajets. 



CHAPITRE 1er 
MERS ET CÔTES 



L'immense domaine ouvert à l'industrie des transports 
maritimes est devenu pour les peuples un champ de commu- 
nications d'autant plus fécond et précieux qu'il a été mieux 
utilisé par les progrès réalisés dans l'art de la navigation. 
Cet art consiste à mener un navire, rationnellement et sûre- 
ment, d'un point à un autre de ce vaste champ, et dans le 
moindre délai. Le problème à résoudre par le navigateur 
différant suivant qu'il se trouve en pleine mer ou en vue des 
côtes, il y a lieu de distinguer la navigation hauturière et la 
navigation côtière. 

Section I". — Navigation hauturière. 

« En plein océan, sans point de repère pour reconnaître 
sur la carte le point où Ton se trouvait, on observait les as- 
tres, on prenait hauteur, d'où le nom de navigations hsiutu- 
rières donné à ces expéditions au large. » Ainsi s'exprime 
M. Ch. de La Roncière, qui, parlant de la marine au XV e siè- 
cle (1), oppose à la navigation hauturière la navigation à 
l'estime, accomplie sans autre aide que la boussole. Il sem- 
ble que, sans s'attacher à cette origine de l'expression, on 
puisse considérer simplement la navigation hauturière com- 
me la navigation en pleine mer, par opposition à la naviga- 
tion côtière. 



(1) Histoire de la marine française, t. II, p. 519. 
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Pour se borner à des aperçus généraux, il suffira d'envisa- 
ger : 1° les progrès relatifs aux instruments et aux méthodes 
dont la navigation hauturière a été successivement dotée et 
qui ont permis notamment la détermination plus rapide et 
plus sûre de la position du navire à tout moment de son tra- 
jet ; 2° les progrès relatifs au tracé des routes. 

§ 1 er . — Les instruments et les méthodes. 

A. Les instruments. — Les instruments qui constituent 
aujourd'hui, avec les cartes marines, le bagage du naviga- 
teur lui fournissent les moyens de connaître l'orientation 
exacte de son navire par rapport au pôle ; de déterminer les 
coordonnées dont l'intersection constitue le point du globe où il 
se trouve ; d'apprécier la vitesse dont le bâtiment est animé ; 
enfin d'explorer les fonds de la mer. 

I. — L'instrument qui fournit au navigateur le moyen de 
connaître l'orientation du navire est le compas, c'est-à-dire la 
boussole, dont nous n'avons pas ici à rechercher les origines 
lointaines (1). Il suffit de rappeler que l'on a résolu les pro- 
blèmes si délicats se rattachant à la compensation des com- 
pas et de mentionner spécialement l'admirable compas de Sir 
William Thomson (lord Kelvin). 

IL — Les instruments qui servent à la détermination des 
coordonnées comprennent : pour la détermination de la lati- 
tude, ceux qui servent àmesurer la hauteur des astres ; pour 
la détermination de la longitude, les chronomètres. 

Pour marquer les progrès relatifs aux premiers, il est inté- 
ressant de rechercher quels étaient, à la fin du XVIII e siècle, 
les moyens que possédait le navigateur de prendre les hau- 
teurs d'astres (2). 



(1) V. notamment à ce sujet Ch. de La Roncière, loc. cit., t. II, p. 505. 

(2) Nous suivrons, au sujet des anciens instruments, Y Historique des ins- 
truments d'astronomie nautique, par le contre-amiral Fleuriais, Revue 
maritime et coloniale, 1893, t. CXVIII, p. 464. 
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On avait abandonné l'antique astrolabe, qui avait été le 
premier instrument employé à bord pour la mesure des hau- 
teurs d'astres. Mais on employait encore l'arbalète marine, 
arbalestrille ou balestrille, dont la première idée aurait été 
empruntée par Vasco de Gama aux pilotes arabes de l'Inde. 
Le P. Pournier, dans son Hydrographie (p. 495), rappelle que 
les Ohaldéens l'appelaient Bâton de Jacob, les astronomes 
Rayon astronomique ou Verge d'or. Cet instrument se ré- 
duisait à une règle quadrangulaire, la flèche, sur laquelle 
glissait un curseur, appelé marteau. Pour obtenir la hauteur 
d'une étoile, l'observateur, plaçant l'œil à l'extrémité de la 
flèche, manœuvrait le marteau jusqu'à coïncidence de ses ex- 
trémités, l'une avec l'horizon, l'autre avec l'étoile. Pourobtenir 
la hauteur du soleil, l'observateur tournait le dos à l'astre et 
faisait glisser le marteau de manière à amener l'ombre de son 
extrémité supérieure sur un petit écran fixé au bout de la flè- 
che et dont le milieu devait être maintenu simultanément sur 
la ligne d'horizon. Cet instrument défectueux fut employé 
dans sa grossièreté primitive jusqu'à 1594, époque à laquelle 
Davis en tira le quartier qui porte son nom (Davis 's quadrant) 
et qui fut appelé aussi quartier anglais ou quart de nonante. 
Cet instrument était formé de deux arcs juxtaposés, ayant le 
môme centre, mais des rayons différents. On observait le so- 
leil en lui tournant le dos. Un index placé sur le petit arc pro- 
jetait son ombre sur une pinnule fixée au centre commun et 
percée d'une petite fenêtre. On visait l'horizon par cette fe- 
nêtre et par une seconde pinnule mobile le long du grand arc. 
L'ombre de l'index étant superposée à l'horizon ainsi visé 
directement, on avait deux angles, l'un compris entre le 
rayon commun et l'index du petit arc, l'autre entre ce rayon 
et la pinnule du grand arc. La somme de ces angles donnait 
la hauteur observée. 

On voit dans le traité de navigation de Bouguer, revu par 
l'abbé de La Caille en 1781, que, si l'arbalestrille était près- 
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que abandonnée depuis quelques années, le quartier anglais 
ou quart de nonante était très en usage alors. 

Cependant, dès le XVIII e siècle, les instruments à réflexion 
avaient fait leur apparition. La première application de la 
réflexion à l'observation des hauteurs en mer avait été pro- 
posée, en 1732, par Grandjean de Fouchy, et, presque simul- 
tanément, Hadley avait imaginé son octant à double réfle- 
xion. Ce dernier instrument avait résolu le problème de la 
permanence du contact des images en dépit des oscillations 
du navire et du contact de la main. Puis, à son tour, de Fou- 
chy avait, sur l'invitation du comte de Maurepas, ministre de 
la marine (1740), cherché à corriger les défauts de l'octant 
anglais en disposant le grand miroir de l'instrument en des- 
sous de Taxe optique de la lunette, de manière à rendre 
aussi faible que possible l'obliquité des rayons incidents. 
Caleb Smith avait enfin trouvé un autre octant, perfectionné 
par Savérien et par l'opticien Baradelle, qui fut très estimé 
par nombre de marins et qui fut le premier où il y eut un 
vernier. Finalement, l'instrument qui avait eu la préférence 
avait été l'instrument de Hadley, l'octant transformé en un 
sextant presque semblable aux sextants du type actuel. 

Mais l'octant et le sextant de cette époque étaient très im- 
parfaits, non seulement au point de vue de l'exactitude de la 
graduation, mais encore à celui du centrage, à cause de 
l'imperfection même des outils servant à travailler les mé- 
taux. De là l'idée qu'avait eue Mayer, professeur à Gœttingue 
(1752) de transporter le système optique du sextant sur un 
cercle complet, dont les différentes parties seraient successi- 
vement employées comme limbe de mesure ; il avait ainsi 
corrigé les erreurs résultant de l'imperfection de la gradua- 
tion et du défaut de centrage. En 1787, donnant au cercle de 
Mayer des perfectionnements qui rendaient pratique le pro- 
grès réalisé, qui était plutôt théorique, Borda dota la marine 
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d'un instrument d'une précision très grande, mais que son 
prix élevé rendit d'un emploi restreint. 

Ce n'est guère que pour mémoire qu'il convient de citer le 
cercle de Mendoza (1800), qui n'est pas entré dans la pratique 
à cause de son poids, de sa délicatesse et de son prix ; les 
instruments à prismes substitués aux miroirs, c'est-à-dire le 
cercle de l'italien Amici (1832) et celui de Pistor et Martins, 
fabricants d'instruments à Berlin (1843), qui a été employé 
en Allemagne ; le sextant double de Rowland (1834), qui 
malgré sa complication fut pendant un temps très apprécié 
et très répandu dans la marine anglaise. C'est le sextant qui 
a fini par être adopté par la généralité des navigateurs. Pour 
sa construction, on est parvenu à une perfection presque ab- 
solue au point de vue du centrage, ainsi qu'au point de vue 
de la graduation, et, comme il est simple, solide et relative- 
ment peu coûteux, il est naturel qu'il ait prévalu. 

On ne saurait, à propos du sextant, omettre de mentionner 
l'appareil singulièrement ingénieux dont l'adjonction à cet 
instrument procure au navigateur un horizon artificiel, in- 
dispensable à la mesure des hauteurs d'astres lorsque la 
brume ou l'obscurité rendent invisible la ligne de démarca- 
tion entre le ciel et l'eau. Cet horizon artificiel est constitué 
par le gyroscope inventé par l'amiral Fleuriais. Dès 1860, il 
avait été démontré, par les travaux de Froude sur le roulis, 
que les courts pendules et les niveaux liquides ne donnaient 
pas à bord, dans leur période de tranquillité relative, la ver- 
ticale vraie, mais une verticale apparente qui en différait no- 
tablement. La verticale eût pu être obtenue, comme l'indi- 
quait Froude, par un pendule à très longue période. Mais ce 
principe ne pouvait recevoir une application pratique à bord 
par l'adaptation au sextant d'un appareil comprenant un tel 
pendule. La verticale précise, nécessaire aux observations, 
a été au contraire empruntée très pratiquement par l'amiral 
Fleuriais à la toupie, que déjà l'amiral Paris avait eu l'idée 
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d'utiliser. Résolvant plusieurs problèmes très délicats, l'a- 
miral Fleuriais est parvenu à construire son gyroscope col- 
limateur (I), qui se compose d'un tore ayant la forme d'un 
segment sphérique et enveloppé d'un léger tambour dans 
lequel il tourne d'un mouvement rapide sous l'action d'un 
courant d'air moteur. 

En mesurant la hauteur des astres, on n'obtient que la la- 
titude. Pour connaître la longitude, par la méthode indiquée 
plus loin, il faut des chronomètres, qui ont remplacé les an- 
ciennes horloges, (/emploi de celles-ci à bord des navires 
remonte au XVI e siècle, d'après les preuves apportées par 
M. Ch. de La Roncière (2), qui réfute l'affirmation d'après la- 
quelle les horloges à pendule furent embarquées, pour les 
premières fois, en 1664, par Huyghens, et, en 1669, par le 
duc de Beaufort (3). Les horloges à pendule, d'un emploi évi- 
demment précaire, ont été remplacées avantageusement par 
des montres à échappement et à balancier compensateur, 
avec suspension à la Cardan. Pierre Le Roy trouva le moyen 
de rendre le spiral des montres isochrone. Puis, on a for- 
mulé les lois des marches des chronomètres. Pendant long- 
temps on avait professé que les variations chronométriques 
étaient irrégulières. Ce n'est guère que vers 1830 que de 
Cornulier, reprenant les travaux, tombés dans l'oubli, de 
Berthoud, de Borda et de Puységur, fit une première tenta- 
tive de représenter les marches des chronomètres par une 
formule dans laquelle entrait la température, en affirmant 
que c'était le coefficient le plus important et le plus constant. 



(1) Sur la théorie de l'horizon gyroscopique, voir les mémoires publiés en 
1886 et 1891 par l'amiral Fleuriais, et, en 1890, par M. Baule (Revue mari- 
time), ainsi que par M. Schwerer, en 1896 (Annales hydrographiques). 
Le gyroscope est employé à bord de divers navires postaux. 

(2) Loc. cit., II, p. 530. 

(3) Amiral Juriénde La Gravière, Les marins du XV* et du XVI 9 siècles, 
t. I, p. 31. 
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Lieussou, en 1853, établit par des observations nombreuses 
que la marche des chronomètres est une fonction bien définie 
du temps et de la température. Après ces travaux et ceux 
d'Yvon Villarceau et de M. de Magnac,on a pu proscrire l'opi- 
nion qui attribuait au hasard ou à des causes difficiles à dé- 
finir les principales irrégularités des montres et considérer 
comme une vérité acquise que l'influence de la température 
sur les montres est le principal facteur de la variation des 
marches et que cette cause agit avec régularité, c'est ce 
qu'on a appelé la loi de la constance des coefficients thermi- 
ques (1). 

Les différents gouvernements ont fait leurs efforts pour 
doter leurs marins de bons chronomètres, en instituant des 
concours, qui ont lieu en France depuis 1856, au Dépôt de la 
Marine; en Allemagne, aux Observatoires de Hambourg, 
Kiel et Wilhelmshaven ; en Angleterre, à l'Observatoire de 
Greenwich ; en Hollande, à l'Observatoire de Leyde. 

III. — Il ne suffit pas que le navire ait les instruments 
nécessaires pour connaître sa position et se guider, il lui faut 
connaître sa vitesse. Si l'on ne remonte pas aux Romains, 
qui, selon Vitruve, adaptaient à leurs vaisseaux de petites 
roues à ailettes plongeant dans l'eau, pour apprécier par le 
nombre de tours la marche du navire, on peut considérer 
que les Portugais avaient été les premiers à se servir d'un 
appareil enregistreur de la vitesse, qu'ils appelaient chaîne 
de poupe, et qu'ils employèrent aussitôt après avoir doublé 
l'Afrique et être entrés en relations avec les pilotes arabes 
de l'Océan indien (2). Des lochs variés et perfectionnés sont 
maintenant à la disposition des navigateurs (lochs de pres- 
sion, ou lochs remorqués constitués par des moulinets ou des 
hélices). 



(1) E. Caspari, Chronomètres de marine. 

(2) On trouve dans la langue arabe le mot loch, avec le sens de tablette. 
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IV. — Il faut encore au navire des instruments qui lui 
permettent de sonder la mer. Un état des « ustancilles pour 
servir à un navire de cent tonneaux », datant de 1574 et 
signalé par M. Ch. de la Roncière, comprend « des sondes et 
plombz ». A la fin du XVIII e siècle, les instruments de sondage 
étaient encore également rudimentaires. L'un de leurs plus 
graves inconvénients était d'obliger le navire à s'arrêter. 
Aujourd'hui, voici l'ingénieux appareil dont la marine a été 
dotée par Sir William Thomson : il consiste en un tube cylin- 
drique de verre, long d'environ 75 centimètres, fermé à Tune 
de ses extrémités et rempli d'une dissolution de chromate 
d'argent qui, après dessication, laisse un enduit rouge. Le 
tube, son extrémité fermée tournée vers le haut, est attaché 
au-dessus du plomb dans un étui métallique percé de trous, 
afin de donner accès à l'eau. Il est immergé, rempli d'air. 
Quand il est à 10 mètres de profondeur environ dans la mer, 
la pression exercée réduit de moitié le volume de cet air, 
d'après la loi de Mariotte ; l'eau monte à la moitié de la 
hauteur du tube et change la couleur du chromate qui 
mouillé devient jaune. A mesure que le tube descend, l'air 
contenu est comprimé davantage et l'eau s'y élève plus haut 
en décolorant le chromate. La longueur décolorée indique la 
profondeur atteinte. 

Cet appareil ne donne d'indications précises que pour les 
petites profondeurs, il n'en est pas moins très précieux. Grâce 
à la Gnesse du fil d'acier qui fend l'eau, on peut s'en servir 
sans arrêter la marche et il permet de déterminer, dans les 
parages inconnus et par temps de brume, une zone de 
sécurité. 

B. Les méthodes. — Parallèlement aux perfectionnements 
des instruments, ont été réalisés des perfectionnements dans 
les méthodes. En ce qui touche celles-ci, on distingue la na- 
vigation à l'estime et la navigation astronomique. 

La première est celle du navigateur qui se réduit à résou- 
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dre, sur la carte de Mercator, des triangles rectangles dont 
il connaît l'hypothénuse, qui est la portion de loxodromie 
parcourue pendant le temps considéré, et un angle aigu, qui 
est l'angle de cette loxodromie avec le méridien ou l'angle de 
route du bâtiment. 

Si l'estime a perdu à certains égards de son importance 
pour céder le pas à la navigation astronomique, il importe 
de remarquer que l'emploi de navires à vapeur lui a donné 
un nouvel élément de sûreté en raison de la constance de di- 
rection dé ces navires, que n'ont pas les voiliers. Il faut aussi 
mentionner comment peuvent être de mieux en mieux corri- 
gées les erreurs sur l'appréciation de la route et des cou- 
rants. L'erreur sur l'appréciation de la route suivie est com- 
posée de deux éléments : la déclinaison, qui est donnée avec 
une exactitude suffisante sur les cartes et dans les instruc- 
tions nautiques ; la déviation, qui est variable et importante 
principalement sur les bâtiments en fer et qui a été combat- 
tue par les progrès relatifs à la compensation du compas. 
Quant aux erreurs dues aux courants, elles sont atténuées 
par les études relatives à ceux-ci. Les cartes et instructions 
nautiques contiennent, sur les courants constants, des indi- 
cations qui permettent d'en tenir compte et de corriger le 
point estimé. 

La navigation astronomique, bien plus sûre que l'estime, 
fixe la position du bâtiment en déduisant de l'observation des 
astres les éléments déterminant les coordonnées géographi- 
ques, la latitude et la longitude. Après la détermination iso- 
lée de la latitude, puis de la longitude, le progrès a consisté 
dans la détermination simultanée des coordonnées. 

Les navigateurs avaient su déterminer la latitude dès 
qu'ils avaient eu le moyen d'observer la hauteur d'un astre, 
et l'exactitude de cette détermination s'était accrue progres- 
sivement avec les perfectionnements des instruments de me- 
sure, a C'est une maxime de la sphère, disait l'abbé Denys, 
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professeur d'hydrographie à Dieppe en 1673, que Ton est au- 
tant éloigné de la ligne équinoxiale que le pôle du monde est 
élevé au-dessus de l'horizon. » L'observation de l'étoile po- 
laire, de celle qu'on appelait jadis « la claire des gardes », a 
fourni la manière la plus rapide et la plus simple d'obtenir 
la latitude. Mais, avec les instruments imparfaits des anciens 
navigateurs, on dut attacher longtemps une importance pré- 
pondérante à l'observation de la hauteur méridienne du so- 
leil. La navigation reposait principalement sur cette obser- 
vation. Ainsi, Ton avait le moyen de connaître la latitude, et, 
comme jusqu'au jour où Ton put déterminer aussi la longi- 
tude, c'était la seule coordonnée déterminée avec quelque 
sûreté, la façon classique d'atterrir fut d'atterrir en latitude: 
on venait se placer de loin sur le parallèle du point d'arrivée 
et on le suivait autant que faire se pouvait. Il restait l'aléa 
des erreurs d'estime en longitude, qui faisaient autrefois 
d'un atterrissage une opération toujours hasardeuse. 

C'est seulement au XVIII e et au XIX e siècle qu'on a pu dé- 
terminer avec précision la seconde coordonnée, la longitude, 
c Cette question, disait le P. Fournier dans son Hydrogra- 
phie (1643), de tout temps a esté fort célèbre entre les mathé- 
maticiens, particulièrement depuis que les rois de France et 
d'Espagne et les Etats de Hollande, voulant soulager les mari- 
niers et rendre de plus en plus la navigation parfaite, ont pro- 
mis de grandes récompenses à ceux qui trouveraient ce secret 
tant désiré. Car c'est chose incroyable du nombre de beaux 
esprits qui s'y sont employez, poussés tant du désir de la 
gloire que de leur interest particulier. » 

Nombreux sont les témoignages des angoisses causées par 
le problème de la longitude. Pour le résoudre, Pigafetta, pi- 
lote de Magellan, avait initié les marins à l'usage de tirer 
parti des occultations de la lune, d'après le lunaire annexé 
au Routier des marées du capitaire Antoine de Conflans 
(1522). Puis avait paru, en 1543, dédié à François I er , Y Art 

tbampout*. — i 17 
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de trouver la longitude d'Oronce Fine, qui reposait sur l'ob- 
servation du passage, du lieu vrai et de l'ascension droite de 
la lune au méridien du lieu comparé au méridien de Paris (1). 
Les méthodes se multiplièrent si bien qu'au XVII e siècle, le 
P. Fournier pouvait en décrire dix dans son Hydrographie. 
Parmi celles qui ont ses préférences se trouve celle des horlo- 
ges. Cette méthode avait été indiquée, dès 1530, par Gemma 
le Frison. « Veillez, avait dit ce dernier, à ce que l'horloge 
marque l'heure présente de l'endroit d'où Ton part et ne s'ar- 
rête pas pendant le voyage. Pour connaître la différence de 
longitude avec le point de départ, il faut attendre que l'hor- 
loge marque une division exacte de l'heure, et au même 
moment, à l'aide de l'astrolabe ou du globe, chercher 
l'heure du lieu où vous êtes. Convertissez en degrés les 
heures et minutes de l'écart et vous aurez la longitude, 
fussiez-vous parvenu à un millier de milles sans savoir par 
où » (2). A son tour, le P. Fournier reprend la description de 
cette méthode, « Les uns, dit- il, se servent d'horloges à roues, 
les plus justes qu'ils puissent trouver : avant que de se mettre 
en chemin, ils voient quelle heure il est précisément au lieu 
d'où ils partent et, montant leur horloge, mettent l'index sur 
l'heure qu'il est. Etant arrivés où ils prétendent, voulant savoir 
la différence de longitude qui est entre le lieu d'où ils sont 
partis et celui où ils sont arrivés, ils attendent jusqu'à ce que 
l'index de l'horloge tombe précisément sur quelque point et 
en même temps connaissent avec l'astrolabe ou autre instru- 
ment quelle heure il est en ce lieu là. Si les heures s'accor- 
dent, ils jugent qu'ils sont encore sous le même méridien. 
S'il s'y trouve de la différence de quelque nombre d'heures ou 
minutes, ces heures ou minutes réduites en degrés vous don- 



(1) Ch. de La Roncière, loc. cit., t. Il, p. 527. 

(2) Gh. de La Roncière, loc. cit. % II, p. 529, citation de Gemma Phrysiu», 
De principiis astronomie* et cosmographiœ deque usu globi ab codem 
editi. 
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nent la différence en longitude ». Le P. Fournier ajoute plus 
loin : Il faut que l'horloge qui marque les minutes, soit excel- 
lente et ne s'altère point au changement de temps. Il rappelle 
aussi une objection très juste tirée des difficultés dont la so- 
lution a été poursuivie de nos jours : « il faudrait qu'une telle 
machine demeurât tpujours en une même température de 
chaleur, froid, humidité et sécheresse. » C'est pourquoi il 
s'avançait beaucoup quand il concluait : « De nos jours, il n'y 
a lieu au monde, pour reculé qu'il soit où on n'aille plus assu- 
rément par cette pratique des horloges, sans se fourvoyer, 
qu'on ne ferait sur terre d'une ville à une autre distante de 
10 lieues. » Mais il avait en tout cas un pressentiment très 
juste de 1 avenir, quand il ajoutait: « Finalement je conclus 
que si l'on donne ordre à perfectionner les horloges et qu'on 
veuille prendre la peine de s'en bien servir, il n'y a aucune 
pratique qui lui soit comparable. » 

Au milieu du XVIII e siècle, on n'était pas parvenu aux per- 
fectionnements désirables des horloges et des méthodes pour 
les utiliser. Dans le traité de navigation de Bouguer, revu et 
mis à jour par l'abbé de La Caille, en 1781, il est constaté 
que les récompenses qui ont été proposées pour ceux qui 
réussiraient à découvrir un moyen sûr de pouvoir trouver la 
longitude à quelques lieues près, au moins de temps en 
temps, ont fait imaginer divers moyens dont aucun n'a en- 
core parfaitement réussi. « On peut réduire, dit ce traité, l'in- 
vention des longitudes sur mer à cette question : connaissant 
l'heure qu'il est sur le navire, trouver quelle heure on doit 
compter, au même instant, à un lieu dont la longitude est bien 
connue. On pourrait donc déterminer exactement les longitu- 
des si on avait une horloge qui marchât si uniformément 
qu'elle ne se dérangeât pas sensiblement dans la durée 
entière d'une traversée. Mais, quelques efforts que les plus 
habiles artistes aient fait jusqu'ici, ils n'ont pu réussir à dé- 
truire l'effet des mouvements irréguliers du vaisseau, ni de 
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plusieurs autres causes qui altèrent les mouvements des hor- 
loges et en rendent l'usage peu sûr au bout de quelques jours 
et après quelque gros temps. » 

Aujourd'hui la lacune a été comblée grâce aux recherches 
des Breguet, Leroy, Rodanet, Dumas et autres spécialistes. 
Avec les chronomètres perfectionnés, la détermination de 
la longitude devint relativement facile et put, comme celle de 
latitude, se faire chaque jour où l'état du ciel permettait 
l'observation du soleil. En effet, si la latitude est connue au 
moment où Ton observe la hauteur d'un astre dont on a d'au- 
tre part les éléments dans un recueil usuel, un calcul bien 
connu donne l'heure moyenne du lieu et de la comparaison 
de cette heure avec l'heure du méridien initial fourni par le 
chronomètre, on déduit immédiatement la longitude. 

Ainsi, on est parvenu à déterminer dune part la latitude, 
d'autre part la longitude. Il reste à mentionner les méthodes 
par lesquelles on est parvenu à un progrès qui n'était pas 
pratiquement réalisable au point où en était la science de la 
navigation, au moment où les chronomètres parurent, c'esl- 
à-dire à la détermination simultanée des deux coordonnées. 
A ces méthodes (qu'il ne convient pas de décrire ici, car on 
ne saurait le faire sommairement) restent attachés les noms 
de Pagel, qui formula une méthode devenue d'un emploi uni- 
versel et dont l'application se trouve facilitée par les tables 
nautiques de Labrosse et de Perrin ; — de Sumner et de La- 
lande, qui, l'un en Angleterre, l'autre en France, imaginèrent 
presque simultanément le procédé dit du point observé par 
deux hauteurs et l'intervalle ; — de l'amiral Marcq de Saint- 
Hilaire, qui, par sa méthode « du point rapproché », a donné 
au navigateur un moyen exact et facile de déterminer la 
position du navire. Ainsi des méthodes de plus en plus par- 
faites ont été offertes au navigateur, qui, doté en même temps 
d'instruments plus perfectionnés, a pu procéder à la détermi- 
nation simultanée des deux coordonnées, c'est-à-dire du 
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point précis occupé par son navire dans l'immensité des 
océans. 

Le navire qui ne peut fixer sa position à l'aide des coor- 
données astronomiques, ce qui arrive par temps de brouil- 
lard, peut la déterminer grâce à la connaissance des profon- 
deurs et de la nature des fonds, c'est-à-dire en remplaçant 
les coordonnées astronomiques par les coordonnées océano- 
graphiques. De telles applications de cette méthode ont été 
faites par le commandant de Roujoux et le capitaine Tru- 
delle pour les atterrages de divers points, la traversée de la 
Manche, l'entrée de New- York, du Havre et de Brest et les 
approches si dangereuses du cap Guardafui. Gomme l'aveu- 
gle, le navire que la brume prive de la vue trouve sa route 
par le toucher. 

§ 2. — Le tracé des routes. 

Pour accomplir les trajets maritimes dans le moindre 
temps possible iL ne suffit pas au navigateur d'être en mesure 
de déterminer à tout moment sa position sur la surface des 
mers. Il lui faut connaître quelle est la route la plus avanta- 
geuse à suivre, soit au point de vue du nombre de milles à 
parcourir, soit à celui du temps finalement employé, abstrac- 
tion faite des milles parcourus, soit, enfin, à celui de la sécu- 
rité. 

Au premier point de vue, les navigateurs ont à comparer 
les avantages respectifs de la route loxodromique et de la 
route orthodromique. Pour cette comparaison, leur tâche se 
trouve abrégée et facilitée par des travaux divers, tels que 
les cartes de Perrin et celles de Hilleret, ou encore les navi- 
sphères du commandant de Magnac. 

Le chemin comprenant le moindre nombre de milles n'est 
pas toujours avantageux au point de vue du temps employé. 
L'étude des courants et des vents a révélé d'autres routes 
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qui, en permettant l'utilisation méthodique de ces forces na- 
turelles, ont apparu comme les plus brèves. A cette étude 
se rattachent les noms de Maury aux Etats-Unis, de Hull 
en Angleterre, de Brault en France, qui, grâce à un long 
travail de dépouillement et de rapprochement des indications 
fournies par les rapports des navigateurs, ont dressé des 
cartes indiquant la marche des vents et des courants aux 
diverses époques de Tannée. 

De telles études ont été particulièrement précieuses pour 
la navigation à voiles, en indiquant, par exemple, aux navi- 
res qui devaient passer d'un hémisphère dans l'autre, du 
nord au sud, ou inversement, qu'il importait de faire suivant 
l'époque de Tannée un choix judicieux du point auquel ils 
devaient couper la ligne, afin de traverser la bande des calmes 
équatoriaux dans une région où elle fût aussi étroite que 
possible. Les navigateurs ont connu encore par ces études 
que, s'ils faisaient route à Test, dans la partie sud de Thé- 
misphère austral, il importait d'aller chercher les grandes 
brises d'ouest, qui devaient accélérer leur voyage, et qu'ils 
trouvaient d'autant plus fraîches qu'ils s'écartaient davantage 
des tropiques. 

Les travaux de Maury, au milieu du dix-neuvième siècle, 
ont eu une telle renommée qu'il importe d'y insister. Ce fut 
en 1845 qu'il commença à publier ses cartes de vents et de 
courants, que complétèrent ses Sàiling directions. 

« Tant que le capitaine Maury ne discuta que sur des abs- 
tractions, le peuple américain n'accueillit ses essais qu'avec 
froideur ; mais dès qu'il put se servir de la science qu'il 
venait d'acquérir pour tracer de nouvelles règles de navi- 
gation qui, acceptées d'abord avec défiance, finirent par être 
reconnues comme supérieures aux pratiques suivies jus- 
qu'alors, il toucha la corde sensible et convainquit ses conci- 
toyens que ses études n'étaient pas entièrement spécula- 
tives, mais qu'elles pourraient bien épargner des fatigues et 
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de l'argent ; dès lors, sa patrie reconnut en lui l'incarnation 
de son génie et ne voulut rien épargner pour le soutenir dans 
la voie de ses vastes recherches : elle lui accorda généreu- 
sement de larges subsides et mit à sa disposition des escadres 
entières pour étudier le parcours des vents et sonder l'océan ; 
le but du capitaine Maury était atteint. 

» Le capitaine Maury a décrit, avec un enthousiasme qui se 
comprend, la lutte de deux nobles clippers, qui, partis de 
New- York, avaient pris San-Francisco pour point d'arrivée. 
On conçoit l'anxiété avec laquelle il les suit, pendant cinq 
mille lieues, à travers l'océan. C'est lui qui leur a tracé 
d'avance leur route en calculant les différentes chances qu'ils 
éprouveraient pendant ce long parcours; les rivaux sont 
tantôt en avance, tantôt en retard, suivant les différentes 
variétés de vent qu'ils éprouvent sur leur route et qu'ils se 
conforment plus ou moins aux prescriptions du maître. Ils 
atteignent enfin leur but avec une rapidité inconnue jusqu'a- 
lors. Ce voyage fut le couronnement de l'œuvre du capi- 
taine Maury et mit le dernier sceau à sa réputation 
croissante 

» Après avoir obtenu ce triomphe dans sa patrie, Maury 
voulut convaincre les autres peuples que son œuvre n'était 
pas exclusivement américaine et qu'elle pouvait servir avec 
une facilité égale à activer les relations maritimes qu'entre- 
tenaient entre eux les différents peuples et diminuer les frais 
généraux de la navigation. 

» C'est. afin d'atteindre ce but qu'il appela l'attention des 
gouvernements européens sur l'avantage qu'il y aurait à 
adopter un plan commun pour que toutes les observations 
météorologiques qui seraient faites à l'avenir fussent faci- 
lement comparables... L'assemblée d'un congrès scientifique 
à Bruxelles prouva que Maury avait été compris. 

» Quand le congrès de Bruxelles se sépara, il avait jeté la 
base des études que les nations maritimes devaient pour- 
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suivre en commun pour faire parvenir à son dernier terme 
les œuvres commencées par le Directeur de l'Observatoire 
de Washington (1). » 

Les principaux résultats des études de Maury sont les sui- 
vants : 

« Autrefois, les navires partant de New- York mettaient 41 
jours pour atteindre l'équateur. Les études de Maury leur ont 
permis de faire cette traversée couramment en 21 jours et 
même en 18 jours. 

» Les routes des Etats-Unis en Californie se faisaient en 
180 jours avant ses recherches ; elles ont été ramenées depuis 
à 135 jours. Les bonnes moyennes sont de 124 jours et les 
plus rapides de 95 jours ; exceptionnellement, quelques na- 
vires n'ont mis que 82 jours à accomplir cette traversée. 
Presque toute l'avance de cette route se prend dans l'Atlan- 
tique, car l'abréviation qui est relative à la navigation du 
Pacifique est à peine de 5 à 10 jours. 

» Les routes d'Europe en Australie se faisaient en 12i 
jours ; elles ont été réduites à 95 jours ; les routes de retour 
de Sydney se font par l'ouest en contournant le cap Horn, et 
cette navigation s'exécute avec une grande rapidité au milieu 
de mers tumultueuses et de vents violents. » 

Ces résultats sont formulés par l'amiral Fleuriot de Lan- 
gle, qui, toutefois, ajoute sur ce dernier point : Doit-on tous 
ces avantages aux avis du capitaine Maury? Je ne le pense 
pas : l'architecture navale a fait des progrès immenses ; les 
constructeurs doivent partager avec les navigateurs l'hon- 
neur d'avoir fait franchir 15 nœuds à l'heure aux navires. 

Si des travaux tels que ceux de Maury ont été utiles sur- 
tout à la navigation à voiles, il faut ajouter qu'il y a aussi in- 
térêt, même avec les bâtiments à vapeur, à connaître les 
courants de surface, pour les éviter, s'ils sont contraires, ou 



(1) Amiral Fleuriot de Langle, Examen des ouvrages de M&ury, 1863. 
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en profiter, s'ils sont favorables. Ainsi, le navigateur aura à 
choisir, selon les circonstances, pour aller des ports de la 
Manche ou de l'Océan à la côte de l'Amérique septentrio- 
nale, entre des routes très différentes décrites dans l'Indica- 
teur des routes maritimes de V Atlantique Nord de Labrosse, 
publié par le Dépôt de la Marine. Cette traversée est très 
dure en hiver, et la route la plus directe est des moins favo- 
rables : il faut lutter contre le Gulf-Stream, contre des vents 
d'ouest violents et contre la mer énorme qu'ils soulèvent. A 
l'approche du banc de Terre-Neuve, les brumes, les glaces, 
les tempêtes grossissent les risques. Pour le choix de la 
route, il convient de tenir compte de la puissance et des qua- 
lités nautiques du navire. Le navire puissant et de bonne 
marche ira davantage au Nord en évitant le courant con- 
traire du Gulf-Stream et en profitant du courant du Groen- 
land, qui porte au sud-ouest dans les parages de Terre-Neu- 
ve. Le navire faible d'échantillon, mauvais marcheur ou dé- 
pourvu de qualités nautiques, évitera les dangers de cette 
route et prendra nettement la route du Sud, plus longue, 
mais plus sûre : parti des ports de la Manche ou de l'Océan, 
il descendra jusqu'à Madère, qu'il laissera dans le sud à fai- 
ble distance, et fera route à l'ouest dans l'alizé du nord-est. 
En sens inverse, c'est-à-dire de l'Amérique aux ports de la 
Manche ou de l'Océan, la route considérée comme la plus 
prompte consiste à suivre le Gulf-Stream en profitant du 
courant favorable dont la direction dans son ensemble ne 
s'écarte pas sensiblement de l'arc de grand cercle. Mais, en 
adoptant cette route, on doit s'attendre à des temps très mau- 
vais au moment des équinoxes et du mois de juillet au mois 
d'octobre. Aussi les navires de tonnage inférieur ou d'une 
résistance médiocre à la grosse mer doivent-ils alors se te- 
nir plus au nord, en dehors du Gulf-Stream (1). Ces exem- 



(1) Sur les routes de l'Atlantique, voir aussi Pilote de Terre-Neave, par 
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pies suffisent à montrer les immenses avantages procurés à 
la navigation et par suite à l'industrie des armements parles 
études relatives aux tracés des routes. 



Section II. — navigation côtière. 

La navigation côtière reposant principalement sur l'obser- 
vation de points remarquables, sur les côtes ou dans les 
eaux qui les baignent, points dont elle utilise le relèvement 
ou qui lui fournissent ces alignements qui sont l'objet de la 
recherche constante des hydrographes et des marins, il 
suffira, pour marquer les progrès relatifs à cette navigation, 
de s'attacher à ces points, ou amers. Et comme il n'y a qu'à 
mentionner les amers naturels, tels que les sommets, les 
caps, les îlots, les rochers, les arbres caractérisés, ou arti- 
ficiels, tels que les clochers, les tours, les musoirs de jetées, 
les développements que comportent l'étude de la naviga- 
tion côtière sont ceux qui concernent l'éclairage et le bali- 
sage des côtes. 

A cet égard, les progrès accomplis au cours du XIX e siècle 
sont merveilleux. Quand il s'ouvrit, les phares étaient peu 
nombreux et beaucoup d'entre eux étaient aussi rudimen- 
taires que ceux de l'antiquité ou du moyen âge (1). Les mé- 
moires de l'amiral Thévenard, édités en l'an VIII, nous 
fournissent sur leur nombre et leurs caractères à ce moment 
de précieux renseignements. 

D'après le dénombrement des phares contenu dans ces 
mémoires, il y avait en France 22 feux (et 17 seulement sur 



l'amiral Cloué ; Navigation des bâtiments k vapeur entre la Manche et tes 
Etats-Unis, par Trudelle (1882) ; Routes de navigation et signaux phoni- 
ques en temps de brume, du commandant Banaré (Annales hydrogrsphi- 
quesy 1888). 

(1) Sur les phares au moyen âge, voir Ch. de La Roncière, Histoire de U 
Marine française, II, p. 536 et suiv. 



MERS ET CÔTES 267 

des tours). En Angleterre il y avait 54 feux, 3 en Hollande, 
8 en Danemark, 6 en Espagne, 3 en Italie. — - En Suède, il y 
avait 2 phares, dont le plus ancien, celui de Kullen, en Sca- 
nie, remontait à 1560. La Finlande avait été dotée de son 
premier phare, celui d'Utô, en 1753, et n'en eut un second, 
celui dePorkala, qu'en 1800. 

Sur certains points, par exemple sur les jetées de Saint- 
Val ery en Gaux et du Tréport, on allumait simplement un 
feu de paille à l'heure de la marée. A l'embouchure delà 
Somme, il y avait une tour en bois sur laquelle on allumait 
« deux chandelles dans un fanal ». Au phare du cap Préhel, 
élevé en 1695, on fît brûler jusqu'en 1774 « du charbon dans 
un réchaud élevé de trente pouces sur la plate-forme ». Au 
phare de l'Ailly, « on fit d'abord usage de charbon de terre 
enflammé dans un grand bassin de potin, mais lorsque le 
vent était fort il enlevait les charbons et les portait à de 
grandes distances et renversait la flamme tellement sous le 
vent que, lorsqu'il venait du côté de la mer, cette flamme 
n'était plus visible aux navigateurs et quelquefois elle s'é- 
teignait absolument ». Pour remédier à cet inconvénient, on 
entoura le foyer d'un châssis vitré, mais cela produisait « une 
chaleur intérieure tellement active que personne ne pouvait 
y tenir pour alimenter le fourneau ». L'amiral Thévenard 
ajoute d'ailleurs que ce feu était à peine aperçu à une ou 
deux lieues. Tels étaient ces feux de charbon primitifs qu'on 
voyait dans les divers pays et dont le dernier ne s'éteignit en 
Angleterre qu'en 1822. 

Toutefois, dès la fin du XVIII e siècle, étaient apparus 
quelques perfectionnements. Quelques phares avaient des 
lampes avec des réverbères qui furent d'abord ceux de Tour- 
tille-Sangrin. Vers 1784, Argant inventa le feu à double 
courant d'air. Puis Oarcel imagina d'amener l'huile sur la 
mèche en quantité surabondante pour éviter réchauffement 
du bec et rendre la flamme plus abondante. Les réflecteurs 
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se transformèrent avec Teulère et Borda. Ils devinrent, selon 
l'expression de l'amiral Thévenard, « des réverbères para- 
boliques coïncidant leurs foyers de façon à quadrupler la 
force et la vivacité de l'éclat », et, en même temps, on trou- 
vait l'éclipsé, résultant de la projection successive, vers les 
différents points de l'horizon, des rayons rassemblés par ces 
miroirs. Le mémoire où Teulère, ingénieur en chef de la 
province de Bordeaux, exposait le résultat de ses études sur 
les nouveaux réflecteurs date de 1783. Sans doute, la Suède 
avait possédé antérieurement un petit phare à éclipse. Néan- 
moins Teulère inventa de son côté et eut le mérite d'imagi- 
ner un système complet et rationnel. Dès 1784, Borda fit exé- 
cuter à Dieppe un petit appareil' tournant composé de 5 ré- 
flecteurs paraboliques. Il plaça ensuite à la tour de Cordouan, 
après sa restauration, en 1790, par Teulère, un appareil que 
l'amiral Thévenard décrit ainsi : « Le feu actuel de Cordouan 
est composé de 12 lampes, façon de quinquet, avec leur ré- 
verbères de 20 pouces de diamètre et de courbure paraboli- 
que. Ils sont en trois rangs immédiatement les uns au des- 
sus des autres, c'est à-dire quatre à chaque rang circulaire 
autour de la tige qui les supporte. Les foyers de trois pla- 
ques, Tune au-dessus de l'autre, coïncident au même point, 
renforçant par cette réunion l'éclat de la lumière qui paraît 
et disparaît toutes les deux minutes par le moyen d'un mou- 
vement d'horlogerie placé au-dessous de la plate-forme du 
cône et la durée de chaque éclat est de 30 secondes (1). A 
l'imitation du phare de Cordouan, le phare anglais des îles 
Sorlingues eut, en 1791, des « lampes à la quinquet » et des 
plaques de forme parabolique, avec éclipses. 

Charles Dupin nous donne, de l'un des phares les plus im- 
portants des premières années du XIX e siècle, une descrip- 



(1) Thévenard, Mémoires, III, p. 42. Cet auteur attribue A Le Moine, 
ancien maire de Calais, « ridée de cette disposition de lumière ». 
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tion précise et intéressante. Il s'agit du phare de Bell-Rock, 
dont la construction, commencée en 1807, fut achevée en 
1811. 

« Dès le 2 février 1811, la lumière du phare apparut : elle 
est puissante ; on la voit très distinctement, de 6 et même 7 
lieues marines, lorsque l'atmosphère est pure. Elle est alter- 
nativement rouge et blanche. La lumière est donnée par de 
l'huile, avec des lampes d'Argant. Les réflecteurs sont, com- 
me à l'ordinaire, en cuivre argenté. Ils ont 6 décimètres d'ou- 
verture ; la distance du foyer au sommet du paraboloîdeest de 
11 centimètres 1/2. La distance de ce sommet au plan de l'ou- 
verture, c'est-à-dire la profondeur du réflecteur, est d'environ 
3 décimètres. Les mèches circulaires ont2 centimètres de dia- 
mètre. Les réflecteurs sontappendus à un grand châssis de fer, 
qui présente quatre faces verticales. Sur deux faces opposées, 
sont rangés les réflecteurs qui renvoient, sans décomposi- 
tion, la lumière blanche. Ils sont au nombre de sept : six aux 
sommets d'unhexagone, et le septième au centrede cet hexa- 
gone. Sur les deux autres faces du châssis, sont rangés cinq 
réflecteurs dont la lumière traverse des verres rouges : qua- 
tre sont aux sommets d'un carré, le cinquième au centre. 

» La distance du plan d'ouverture de ces derniers réflec- 
teurs aux verres colorés est d'environ 5 centimètres. Les 
verres sont un peu bombés, en avant de la lumière : sans 
doute afin qu'ils aient plus de force contre un choc extérieur 
accidentel. Pour les tenir en place, on les enchâsse par leur 
bord, dans un limbe de cuivre formé de deux cerceaux plats, 
appliqués de côté et d'autre du verre, et vissés l'un avec l'au- 
tre. En deux points diamétralement opposés, deux verges de 
cuivre sont soudées à ce limbe, dans une direction perpendi- 
culaire à son plan qui est vertical ; elles entrent dans deux 
douilles fixées sur de petits supports qui sont cloués contre 
la face extérieure du réflecteur. 

» On fabrique à Londres ces verres colorés : ils sont en 
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crown-glass commun, épais d'environ 5 millimètres. Leur 
diamètre est égal à l'ouverture du réflecteur ; il devrait être 
égal au diamètre de la section faite par le plan du verre, 
dans le prolongement du paraboloîde que présente le réflec- 
teur. Par ce moyen, le limbe du verre coloré n'intercepterait 
aucune partie des rayons réfléchis. Le prix d'un verre garni 
de son limbe en cuivre, est de 9 liv. st. 14 sh., à peu près 
250 francs. 

» A l'époque où j'ai visité l'Ecosse, en 1817, continue 
Charles Dupin, nos ingénieurs des travaux maritimes et nos 
marins regardaient comme impossible d'obtenir des feux 
colorés qui conservassent leur teinte, d'une manière dis- 
tincte, à de grandes distances. Je mis donc un extrême soin 
dans l'observation des feux du phare de Bell-Rock. J'eus pour 
remplir cet objet toutes les facilités désirables. Retenu pen- 
dant huit jours sur la côte d'Arbroath, sans que les vents 
contraires me permissent d'aborder à Bell-Rock, j'ai à plu- 
sieurs reprises observé les feux du phare, le soir, la nuit et 
le matin, par une obscurité complète et par un beau clair de 
lune. Dans aucun cas, on ne pouvait confondre ces deux 
espèces de lumière. 

» Gomme un dernier moyen d'avertissement pour les 
marins, lorsque le temps, trop nébuleux, empêcherait de 
découvrir le phare ou ses feux, deux grosses cloches pesant 
environ chacune 600 kilogrammes sont nuit et jour sonnées 
par le mécanisme qui fait tourner les réflecteurs. » 

Depuis l'époque où Charles Dupin écrivait cette description, 
de merveilleux progrès se sont succédé. 

Au point de vue des sources de lumière, il n'est plus 
question depuis longtemps des huiles diverses qu'on em- 
ployait, huiles de colza, d'arachide, d'olive, de lin, de coco, 
de baleine. On a utilisé les huiles minérales, dont l'emploi, 
par suite de l'élimination des essences dangereuses, a cessé 
d'avoir des inconvénients. 
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L'électricité a fourni une autre source de lumière. Les 
premiers essais en vue de son adaptation aux phares 
remontent à 1857. Ils furent effectués, sur l'inspiration et 
sous la surveillance de Faraday, au phare de Blackwall, avec 
des machines magnéto-électriques de Holmes du premier 
modèle. Ils furent ensuite continués en 1858, à South Foreland, 
puis, en 1862, à Dungeness. Les résultats furent peu encou- 
rageants. Par contre, des études analogues étaient pour- 
suivies avec succès à l'atelier des phares de Paris par 
MM. Reynaud et Degrand, avec les machines de l'Alliance : 
elles aboutirent à l'application qui fut faite en 1863 et 1865, 
de l'éclairage électrique aux deux phares de la Hève. Le 
succès de cette application affirma le caractère pratique de 
cet éclairage, qui fut ensuite employé pour les phares de 
Gris-Nez et d'Odessa (1866), de South Foreland (1872), du 
cap Lizard (1878), de Planier (1881). En France, le programme . 
d'éclairage électrique proposé en 1882, par M. Ailard, ingé- 
nieur en chef du Service central des phares, comporta la 
création de 46 phares électriques. Mais, à la suite d'une 
enquête nautique poursuivie en 1886, on décida de limiter 
l'éclairage électrique aux phares de grand atterrage. Le 
nombre des phares dotés de cet éclairage étaient, en 1900, 
de 13. D'autres sources de lumière ont été mises en usage: 
pour les phares qui n'ont pas paru comporter l'emploi de 
l'électricité, c'est-à-dire pour les feux d'atterrissage de 
seconde ligne et pour les feux de direction, on a reconnu que 
l'incandescence avec le manchon Auer, donnant des sources 
d'un éclat intrinsèque élevé convenait particulièrement. Ce 
mode d'éclairage a reçu des applications sous deux formes 
différentes. L'un des combustibles est du gaz d'huile employé 
sous pression. Le gaz de houille ne se prêtant pas aux pres- 
sions reconnues nécessaires à la production des éclats intrin- 
sèques cherchés, on a préféré le gaz Pintsch, gaz riche qui 
supporte la compression et permet de débiter sur le manchon 
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une quantité de gaz proportionnelle à celle-ci, de manière à 
activer la combustion sur le foyer incandescent, grâce 
d'autre part à l'injection sur ce foyer d'un volume d'air rela- 
tivement considérable. En France, ce système a été appliqué 
depuis 1894. L'expérience a été faite d'abord aux feux de port 
de Saint-Nazaire et de Royan, puis au phare de Chassiron, 
aux feux des îles de Oroix et de Sein. Un autre combustible 
en usage est la vapeur de pétrole obtenue par la vaporisation 
du pétrole liquide au moyen de la chaleur perdue du brûleur. 
Cette vapeur, employée aussi sous pression, fournit une source 
puissante de lumière. Ce dernier système a été mis en service 
à la fin de l'année 1898 dans le phare de l'île Penfret et en 
1899, dans celui du Pour (Finistère), et l'économie qu'il 
procure semble devoir en faire multiplier les applica- 
tions. 

A côté des progrès relatifs aux sources de lumière, d'au- 
très ont été réalisés en ce qui concerne l'accroissement de 
l'intensité et de l'efficacité des feux. 

Avec les lentilles à échelons de Fresnel, qui corrigent l'a- 
berration de la sphéricité, les rayons émanés du foyer con- 
tenu dans cette gemme prodigieuse qu'est l'appareil dioptri- 
que sont rassemblés et rendus parallèles. 

D'autre part, les caractères des feux sont ingénieusement 
diversifiés. Tantôt la lumière du phare apparaît continue et 
uniforme : c'est le feu fixe, qui est blanc ou coloré en rouge 
ou en vert. Tantôt la lumière est occultée pendant un court 
instant à des intervalles égaux ou inégaux : c'est le feu à oc- 
cultations. Les occultations sont parfois remplacées par des 
colorations périodiques en rouge ou en vert : ce sont les feux 
à coloration.. Occultations et colorations sont régulières ou 
au contraire apparaissent à des intervalles inégaux et grou- 
pées au nombre de deux, de trois ou même de quatre. Puis, 
d'autres feux lancent de vifs éclats de courte durée par rap- 
port aux périodes intermédiaires d'obscurité : ce sont les 
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feux à éclats. Enfin, grâce à l'initiative universellement ad- 
mirée de Léon Bourdelles, inspecteur général du service des 
phares en France, les feux à éclats se sont transformés en 
ces feux-éclairs si puissants à la fois et si faciles à être 
promptement reconnus. Avec les marins de son époque, 
Fresnel avait admis que l'éclat devait se prolonger pendant 
tout le temps nécessaire au navigateur pour prendre les re- 
lèvements utiles à la détermination et au contrôle de sa 
route. Dans son système, les feux n'étaient différenciés que 
par l'inégalité de la durée des éclipses, ce qui obligeait les 
navigateurs à compter un temps pour vérifier le caractère 
du feu. En réduisant la durée des éclats au temps stricte- 
ment nécessaire pour la perception intégrale de la lumière, 
qui est un dixième de seconde d'après les recherches de M. 
Charpentier, on a facilité aux navigateurs la prompte vérifi- 
cation des feux au moyen de groupe d'éclats très courts, 
éclairs espacés de quelques secondes, cinq au plus. Pour 
lancer ces éclairs, il fallait imprimer aux appareils une vi- 
tesse très grande de rotation. Elle a été obtenue par un flot- 
teur annulaire plongeant dans une cuve à mercure. Du mê- 
me coup, on a pu diminuer le nombre des panneaux d'opti- 
que et augmenter leur amplitude , partant leur puissance 
lumineuse, à peu près proportionnelle à leur surface. 

Ces merveilleux foyers de lumière ont eu des bases dignes 
d'eux, des progrès ayant été réalisés aussi dans la construc- 
tion des tours de grande hauteur, au point de vue de la résis- 
tance et de la stabilité (1) : parmi les plus belles de ces bases 
édifiées à la fin du dix-neuvième siècle, il faut citer le phare 
de la Coubre, construit de 1892 à 1895, avec une hauteur de 
35 mètres 50, le phare d'Eckmuhl, construit, de 1893 à 1897, 
avec une hauteur d'environ 60 mètres, et le phare de l'île 



(1) Ces questions ont été abordées pour la première fois, en 1825, par 
Fresnel et reprises ensuite par son frère. 

TKAXSrORT*. — I 18 
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Vierge, commencé en 1897, terminé en 1902, et dont la hau- 
teur dépasse 75 mètres. 

On a réussi d'autre part à édifier des phares au large, dans 
des endroits où l'entreprise était des plus hasardeuses. C'est 
ainsi que l'embouchure du Weser a vu s'élever le phare du 
Rothersand, qui repose sur un gigantesque caisson haut de 
plus de trente-deux mètres, rempli de béton et enfonçant 
profondément au dessous de la mer ses racines de fer. Pour 
la construction des phares au large, on a simplement utilisé 
ailleurs le ciment pur immergé dans des enceintes entoile 
métallique et qui se transforme en monolithe. Dans cet ordre 
d'idées, le progrès a consisté dans des simplifications har- 
dies. 

Ainsi, grâce à des progrès divers, dont beaucoup sont dus 
à des Français, depuis Teulère, Borda et Fresnel jusqu'à 
Bourdelles, s'est allumée sur les côtes maritimes, à la place 
des brasiers fumeux du milieu du dix-huitième siècle, la mer- 
veilleuse girandole des phares contemporains aux sources 
de lumière variées, aux puissances lumineuses qui peuvent 
dépasser trois millions de becs carcel, et dont les rayons 
bienfaisants vont au loin percer l'obscurité pour donner sans 
relâche aux navigateurs reconnaissants les avertissements 
qui les éloignent des dangers ou les guident au port. 

Ces grands fanaux ont des auxiliaires dans les feux flot- 
tants qui se balancent en mer au-dessus de certains bancs, 
et les bouées lumineuses, qui sont comme des sentinelles 
chargées d'indiquer les chenaux. 

Les feux flottants, dont l'idée remonte au XVIII e siècle, 
ont été multipliés et perfectionnés. Ils ont été employés 
d'abord sur les côtes du sud et de l'est de l'Angleterre, où 
le littoral, consistant en falaises de craies, se prête peu à 
l'édification de phares. En 1864, il y avait 41 lumières flot- 
tantes en Angleterre, 1 en Ecosse et 2 en Irlande. En France 
la première application des bateaux-feux remonte à 1860. 
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Jusqu'à une époque encore très rapprochée, ils ne portaient 
que des appareils de faible intensité dont le fonctionnement 
n'était pas assuré d'une manière constante en raison de 
l'insuffisance de la stabilité des pontons. On a accru la 
stabilité des pontons et la puissance des appareils. En ce 
qui touche la stabilité, on a empêché la durée des oscil- 
lations propres du navire en eau calme d'aboutir au syn- 
chronisme de ses mouvements avec les lames. Des efforts 
en ce sens ont été réalisés pour différents feux flottants, 
notamment ceux de Talais (Gironde) et du Snouw, près de 
Dunkerque. Ce dernier est un type nouveau de bateau à 
grand tirant d'eau et dans lequel le lest a été composé de 
pièces de fonte fixées à la quille centrale extérieurement au 
navire. En ce qui touche l'éclairage, il s'agissait de remédier 
à l'inconvénient suivant : dans les anciens feux flottants, 
les réflecteurs étaient supportés par des suspensions ordi- 
naires à la Cardan et oscillaient par suite comme de courts 
pendules prenant à chaque instant la direction de la pesan- 
teur apparente, qui peut faire à bord des bateaux de très 
grands angles avec la verticale vraie. Cet inconvénient était 
particulièrement sensible au moment où l'on voulut substi- 
tuer aux réflecteurs paraboliques à faisceaux lumineux de 
grande divergence des appareils lenticulaires à faisceaux 
condensés. Le service des phares a fait exécuter un appareil 
pendulaire ayant une oscillation d'une durée telle par rap- 
port à celle d'une demi-période de roulis (8 secondes et 4 sec -4) 
que l'influence de la lame soit pratiquement insensible. 

Le balisage lumineux a été expérimenté pour la première 
fois dans la rade du Havre en 1881. La période d'essais ne 
s'est terminée qu'en 1889, après qu'on eut constaté le succès 
d'une expérience prolongée entreprise sur l'accore du banc de 
la Mauvaise au milieu de la passe Nord de la Gironde. En 
1900, 106 bouées lumineuses étaient mouillées sur le littoral 
français, 15 sur les côtes de Tunisie et d'Algérie et d'autres 
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étaient projetées. Les services que rendent ces bouées sont 
considérables. 

Tout d'abord un certain nombre d'entre elles ont rem- 
placé avec avantage des feux flottants, pour l'indication de 
certains bancs de sable ou plateaux rocbeux. L'éclairage de 
ces derniers feux est nécessairement concentré, malgré son 
intensité ; son efficacité, d'autant moins grande que l'at- 
mosphère est moins transparente, est faible par temps bru- 
meux. Grâce à des bouées lumineuses convenablement mul- 
tipliées, on répartit sur tout le contour des dangers des indi- 
cations utiles aux navigateurs et, si la brume peut restreindre 
encore le cercle de portée de chaque feu, du moins la somme 
des lacunes non éclairées se trouve diminuée. Une première 
application de ce système a été faite vers la fin de 1888, sur 
les côtes de Tunisie, pour l'éclairage des bancs Kerkenah, où 
neuf bouées lumineuses ont remplacé avantageusement les 
deux feux flottants projetés. Dans le même ordre d'idées, on 
a substitué en 1891 deux bouées lumineuses au feu flottant 
qui devait signaler la tête nord du banc du Vergoyer, situé 
dans la Manche à treize milles dans le sud-est de Boulogne. 
Quatre autres bouées ont remplacé le feu flottant qui avait 
été établi en 1865 au sud-ouest du plateau rocheux des Min- 
quiers entre Jersey et Saint-Malo. Enfin l'emploi des bouées 
lumineuses, combiné avec celui d'un feu flottant à gaz sans 
gardien, a permis de supprimer en 1899 le ponton de Roche- 
bonne dans l'ouest de l'île de Ré, en assurant un meilleur 
signalement des dangers du grand plateau rocheux qui s'étend 
dans ces parages. En même temps qu'il réalisait ainsi un 
éclairage plus utile, le service des phares parvenait à dimi- 
nuer la dépense nécessitée par les feux remplacés : une éco- 
nomie de 1.500.000 francs se trouvait réalisée sur les dépen- 
ses de construction du matériel et une économie de 15Û.O00 
francs sur les dépenses d'entretien et de fonctionnement. 
On rencontre dans les estuaires et les parties maritimes des 



MERS ET CÔTES 277 

fleuves des chenaux sinueux et mobiles. Leur éclairage cons- 
tituait un difficile problème et plusieurs étaient demeurés 
impraticables jusqu'à ces dernières années. C'est grâce aux 
bouées lumineuses que ce problème a été résolu. Elles ont 
fourni des lignes souples de jalons mobiles et susceptibles 
de s'adapter à toutes les sinuosités. L'éclairage de l'estuaire 
de la Seine donne une idée des services qu'elles rendent. Le 
grand chenal emprunté par la navigation en provenance ou 
à destination de Rouen est soumis à des déplacements brus- 
ques et continuels qui empêchent tout éclairage fixe. L'entrée 
et la sortie de la Seine étaient impossibles une marée sur 
deux au moins, et, l'hiver, tout mouvement était interrompu 
pendant trois jours consécutifs, ou davantage, à l'époque des 
marées dites fermées. Le port de Rouen souffrait d'une telle 
situation, qui a pris fin (1892) depuis que le chenal est signalé 
par les feux rouges et verts des bouées lumineuses dont les 
déplacements (au nombre de 150 à 350 par an) révèlent ceux 
du chenal. Ainsi les facilités d'accès du port de Rouen ont été 
doublées. 

Le balisage lumineux a encore l'utilité de remédier aux 
défectuosités nécessaires des feux flottants, ou établis à terre , 
qui donnent les axes des chenaux, mais non leurs rives, si ce 
sont des feux d'alignement, ou bien signalent les rives des 
chenaux sans définir leurs axes si ce sont des feux à sec- 
teurs (1). 

En résumé, pour l'éclairage et le balisage des côtes, on est 
parvenu à des résultats pleinement satisfaisants, et l'on peut 
dire avec le ministre qui ouvrait le 8° congrès de navigation, 
en 1900, que c'est peut-être dans les travaux de cet ordre que 
les ingénieurs ont rempli leur mission avec le plus de suc- 
cès. 



(1) Ministère des Travaux publics, Exposition de 1900, Notice sur les ap- 
pareils d'éclairage. 
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Section III.— Travaux et progrès divers. 

La description du champ d'évolution de l'industrie des 
armements manquerait de quelques traits essentiels si Ton 
ne donnait pas un aperçu des progrès ou des travaux qui 
l'ont fait mieux connaître et de ceux qui l'ont transformé, 
soit en multipliant les moyens de communication surles mers 
ou à travers elles, soit en contribuant à l'organisation d une 
plus grande sécurité. 

§ l ,r . — Océanographie et sciences connexes. 

Déjà nous avons indiqué, à l'occasion du tracé des routes 
des navires, les progrès relatifs à l'étude des courants. Il 
convient maintenant d'embrasser d'un coup d'œil général la 
science dont cet ordre de connaissances n'est qu'une partie. 
Cette science, dont l'objet est toute l'étude des océans, de- 
puis les côtes qu'ils baignent jusqu'aux profondeurs abys- 
sales, c'est l'océanographie. 

Si le fondateur de l'océanographie parait avoir été l'Italien 
Marsigli, né en 1648 (t), c'est seulement de nos jours, après 
un long abandon, qu'elle est réapparue comme science et 
elle est aussitôt devenue d'une grande ambition. On Ta 
définie l'application des diverses sciences à l'étude de 
l'océan et à tous les phénomènes qui s'accomplissent sur 
les bords de celui-ci, à la surface et au sein des eaux et sur 
son fond. Ainsi comprise, l'océanographie doit forcément se 
subdiviser en une foule de spécialités : les océanographes 
font, selon les cas, de la physique, de la chimie, de la mé- 
téorologie, de la géologie ou de la zoologie, etc.... C'est ce 
qu'on constate déjà en se référant aux travaux variés des 
savants dont ils font leurs ancêtres. Ainsi, Marsigli s'était 
occupé de cartes topographiques et de cartes lithologiques 



(1) Thoulet, Océanographie. 



t: 
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sous-marines, de la forme du relief sous-marin ; de l'emploi 
du thermomètre et de l'aéromètre marin ; de la composition 
chimique de l'eau de mer; des courants et des vagues. 
Aimé (1838-1845), de son côté, avait touché aux problèmes 
suivants : distribution de la température au sein des eaux, 
compressibilité des liquides et des gaz, marées, marche des 
sables le long des côtes, gaz dégagés par les plantes ma- 
rines , vie des animaux des grandes profondeurs. Mais 
l'océanographie ne borne pas là ses recherches et , pour 
embrasser tout ce qui concerne l'océan, elle s'empare de tra- 
vaux très divers. A elle les résultats des grands sondages (1), 
par exemple de ceux opérés (pour le compte des Etats-Unis) 
en 1851, 1852 et 1853, par le Dolphin, dans l'Atlantique ; en 
1856, par YArctic, entre Terre-Neuve et l'Irlande; en 1876, 
par le Gettysburg, autour de Saint-Thomas, des Bermudes, 
des Açores et en Méditerranée. A elle les observations faites 
au cours des campagnes de YEssex, du Saratoga, de Y Ar- 
gus, du Blafte, de YEnterprise, du Tuscarora. A elle les 
données recueillies à bord du Challenger et du Talis- 
man (2). A elle les résultats des belles recherches du prince 
Albert de Monaco, au cours de ses croisières. L'océanogra- 
phie fait revivre d'ailleurs les noms de ceux à qui elle doit 
les appareils divers nécessaires aux explorations sous-ma- 
rines. Tel est le nom de Brooke, cet élève de Maury, qui 
inventa la ligne qui s'allège automatiquement par le choc 
sur le fond et le déclanchement du plomb de sonde. Tels 
sont les noms de Bérard et de Secchi, des frères Weber, 
inventeurs d'ustensiles (disque, auge) qui ont rendu des 
services aux océanographes. 

Sails doute, toutes les branches de l'océanographie ne sont 



(i) Thonlet, Les grands sondages océaniques, Revue des Deux Mondes. 
{1) The science of oceonography, Challenger m Reports, Summary of 
ResnliSj by J. Murray. 
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pas directement nécessaires à la navigation, et certains ma- 
rins, qui ont été des océanographes sans le savoir, sourient 
volontiers du grand état que Ton fait aujourd'hui de cette 
science, qui est l'objet de cours dans les écoles supérieures 
de marine, pour l'avancement de laquelle on institue des 
prix, et qui prend une grande part dans certains congrès et 
dans les expositions. IL faut cependant reconnaître les résul- 
tats pratiques qui ont été obtenus. 

Si on prend tout d'abord l'océanographie dans son sens 
restreint d'étude des fonds de l'océan, on doit rendre hom- 
mage à l'œuvre qui consiste à dresser des cartes des profon- 
deurs et de la nature des fonds. L'idée de représenter le 
relief d'espaces couverts par les eaux au moyen de lignes 
continues unissant les points dont les cotes de sondage sont 
égales remonterait à 1729 et serait due à l'ingénieur hollan- 
dais Gruquius. En tout cas, en 1737, Buache en fit l'applica- 
tion pratique en dressant des cartes par isobathes. Aujour- 
d'hui, l'usage de ces cartes bathymétriques, où les courbes 
isobathes donnent le relief du terrain comme les courbes 
isohypses ou d'égale altitude la donnent dans les cartes ter- 
restres, se répand de plus en plus. Les cartes de détail de ce 
genre sont innombrables. Il y a en outre des cartes généra- 
les d'une grande valeur qui font autorité, par exemple les pla- 
nisphères dressées lors de la campagne du Challenger par le 
D r John Murray et tenues au courant des découvertes récen- 
tes, la carte allemande de YHydrographisches Amt ; celle de 
l'Océan du Nord, établie par le professeur Mohn de Christia- 
nia, à la suite de la campagne du Vôringen ; celle qui a été 
dressée, pour la Méditerranée orientale et le nord de la mer 
Rouge, d'après les sondages de la frégate autrichienne Polà. 
On conçoit quels services ces cartes peuvent rendre pour la 
pose des cables sous-marins. 

Les cartes bathymétriques sont complétées par les cartes 
lithologiques qu'on peut leur juxtaposer. Ces dernières con- 
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tiennent l'indication de la nature des fonds. Les unes et les 
autres fournissent ainsi au navigateur deux coordonnées 
physiques, susceptibles de remplacer au besoin les coordon- 
nées astronomiques. Ce sont ces coordonnées physiques qui 
ont été utilisées, par les commandants de Roujoux et Tru- 
delle, pour la navigation à l'entrée du port de Brest, si dan* 
gereuse en temps de brume, ainsi que pour les traversées de 
New- York au Havre et dans les parages du cap Guardafui. 

M. J. Thoulet a commencé la publication d'une carte litho- 
logique et bathymétrique des côtes de France qui peut être 
d'un grand secours. 

Appliquée à l'étude des courants et des vents, l'océanogra- 
phie a rendu et rend d'immenses services. Il suffit de rappe- 
ler à ce sujet les célèbres travaux de Maury aux Etats-Unis, 
ainsi que ceux de Hull en Angleterre et de Brault en France. 
M. Thoulet présage d'autres services que pourrait rendre 
l'étude des courants sous-marins, encore si mal connus, mais 
qu'on sait être très différents en intensité et en direction des 
courants superficiels : il entrevoit des navires à double voi- 
lure, Tune aérienne, l'autre immergée et destinée à faire 
profiter le navire des courants sous-marins. 

L'océanographie donne aussi, quoique d'une manière moins 
immédiate, d'autres secours à l'industrie des armements. En 
procurant aux pêcheurs des indications précieuses qui leur 
permettent d'exercer leur profession avec des résultats meil- 
leurs (1), elle favorise la population où se recrute le person- 
nel de la navigation commerciale et par là aide cette naviga- 
tion. Ainsi, cette science a des résultats importants, directs 
ou indirects, pour l'industrie des armements et les recher- 
ches qui s'y rattachent méritent d'être louées. Des trouvailles 



(t) M. Thoulet en donne un exemple intéressant. Ainsi le pécheur de mo- 
rues, aux lies Lofoden, sait que ces poissons ne quittent pas la couche 
d'eau à la température de 6 degrés, et l'emploi du thermomètre, étant donné 
cette indication, lui épargnera des recherches inutiles. 
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sous-marines amoncelées, l'observateur perspicace dégage 
parfois tout à coup une loi féconde dont la connaissance cons- 
titue un trésor pour les exploiteurs de l'océan. 

Quoi qu'il en soit, au point de vue actuel et pratique, on a 
vu se multiplier de grands travaux océanographiques, soit 
généraux, soit spéciaux et périodiques, qui se rattachent à la 
météorologie et qui rendent à la navigation les plus grands 
services. Ainsi, M. A. Buchan a donné des cartes qui résu- 
ment pour chaque mois la distribution moyenne de la tem- 
pérature et de la pression sur toute la terre, en même temps 
que des renseignements très étendus sur le régime des vents. 
Ainsi encore, les manuels de navigation (Seehandbûcher) 
publiés par l'observatoire maritime de Hambourg (Deutsche 
Seewarte) et concernant l'Atlantique, l'Océan Indien et le 
Pacifique, fournissent des renseignements météorologiques 
utiles à la navigation : distribution de la température de l'air, 
de la température de la mer à la surface et dans les profon- 
deurs, pression barométrique, vents, trajectoires des cyclo- 
nes, pluviosité, courants de la mer, cartes magnétiques. De 
son côté, le Meteorologica.1 Office de Londres a commencé 
la publication des moyennes par carrés de tous les docu- 
ments météorologiques recueillis sur tous les océans. Parmi 
les travaux plus spéciaux, il convient de citer, pour l'Océan 
Arctique, ceux de M. Mohn, directeur de l'Institut météoro- 
logique de Christiania. 

Le navigateur n'a pas seulement pour l'aider des indica- 
tions générales telles que celles qui résultent de ces travaux. 
Des observations incessantes et dont la réunion, puis la di- 
vulgation, sont admirablement organisées lui procurent de 
précieuses informations. Ainsi, les admirables Pilot-Charts 
établies chaque mois à Washington et qui se réfèrent à tout 
l'Atlantique septentrional condensent les résultats des obser- 
vations rapportées par les navires des diverses nationalités, 
qui profitent ainsi réciproquement de leurs observations res- 
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pectives (1). Des diagrammes y font apparaître les chances 
de calme pour cent, la direction probable des vents, le nom- 
bre probable de jours pendant lesquels ils soufflent et leur 
force. Elles signalent, marquées en rouge, les circonstances 
du mois passé (trajectoire des coups de vent avec la date 
d'observation, positions successives et marche des épaves, 
place et étendue des icebergs, trombes) ; marquées en bleu, 
les probabilités du mois qui commence et les meilleures 
routes à suivre pour les bâtiments. 

Pour terminer sur ce sujet, il est bon de rappeler com- 
ment la navigation profite des travaux journaliers de la 
météorologie proprement dite. Ainsi, le bureau météorolo- 
gique central de France rédige un bulletin quotidien réu- 
nissant les observations de la veille dans toutes les stations 
du monde entier et contenant notamment un graphique qui 
donne l'état et la marche des pressions barométriques. Ce 
bulletin est affiché dans tous les ports de quelque impor- 
tance. « Les prévisions du temps (faites par ce bureau en 
1900) se sont vérifiées 89 fois sur cent. Les avis de tempêtes 
transmis à nos ports de mer ont été exacts 79 fois sur 100, 
et, sur 44 qui ont abordé les côtes de France, 7 ont apparu 
sans avoir été annoncées. Par contre, les plus violentes 
ont été annoncées plusieurs jours à l'avance. » Tel est le 
résultat que constatait M. Bouquet de la Grye dans son rap- 
port lu le 29 mai 1901 à la séance générale du Conseil du 
bureau central météorologique. 

Les progrès accomplis en font présager d'autres. « Les 
phénomènes qui se manifestent à la surface du sol, disait le 
même rapport, et qui touchent nos instruments, ne sont que 
le reflet d'événements plus lointains trop souvent inacces- 



(1) Indépendamment de ces documents périodiques se publient des tra- 
vaux spéciaux, tels que cette carte spéciale aux périgrinations des épaves, 
publiée en 1892 par le commandant Richardson Clover, hydrographe du 
bureau météorologique de Washington. 
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sibles à l'observation. » C'est dans led régions élevées qu'il 
est intéressant de saisir, au passage les altérations de ré- 
gime régulier dont on ressentira ensuite les répercussions. 
Ces régions sont atteintes par des cerfs-volants ou des bal- 
lons libres, ballons-sondes (1) qui vont jusqu'à l'altitude de 
seize mille mètres et dont les appareils enregistreurs notent 
les phases primordiales des perturbations atmosphériques. 

Ainsi, l'homme pousse ses investigations en tous sens: 
avec ses sondes sous-marines jusqu'aux profondeurs abys- 
sales, avec ses sondes aériennes jusqu'à de prodigieuses 
altitudes, et par là s'accroît sans cesse le patrimoine scien- 
tifique dont profite directement ou indirectement la navi- 
gation. 

§ 2. — Applications maritimes des découvertes relatives 
aux moyens de correspondre. 



Autrefois, les navires eux-mêmes constituaient les seuls 
moyens de correspondre d'un point à un autre du champ 
d'évolution de la navigation, si bien que le défaut de com- 
munication d'un navire avec son port d'attache durait géné- 
ralement aussi longtemps que le voyage lui-même. Aujour- 
d'hui, les diverses côtes peuvent correspondre entre elles 
au moyen de la télégraphie électrique. Bien plus, le navire 
en mer peut correspondre avec la côte au moyen de la télé- 
graphie sans fil et de la poste aérienne des pigeons voya- 
geurs. Ces moyens de communication ont contribué à trans- 
former le théâtre de la navigation. 

Télégraphie électrique, câbles sous-marins — Au point 
de vue qui nous occupe, l'influence de la télégraphie élec- 



(1) L'idée de ces ballons, d'après le rapport précité, se trouve déjà expri- 
mée dans un mémoire communiqué à l'Académie royale des sciences en 
1784, par Le Monnier, peu après l'invention des montgolfières et des aéros- 
tats à gaz légers. 
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trique a été considérable, d'abord d'une manière médiate, 
en ce sens que, facilitant d'une manière générale les rela- 
tions commerciales dans le monde entier, elle a contribué 
à Ténorme accroissement de l'aliment fourni à l'industrie 
des transports maritimes. Ses effets immédiats n'ont pas 
été moins remarquables : à elle est due une diminution des 
risques de cette industrie. Grâce à elle, le navigateur est 
prévenu avant son départ du port, soit des circonstances 
météorologiques relatives aux mers qu'il doit traverser, 
soit des événements internationaux de nature à modifier 
les risques du voyage. C'est elle qui permet aux capitaines, 
séparés de leurs armateurs par des milliers de lieues, de 
correspondre en un instant avec eux, d'en obtenir des ins- 
tructions, d'en utiliser sur-le-champ le crédit pour se pro- 
curer les ressources dont ils peuvent avoir besoin en cours 
de route. Les secours qu'elle procure sont multiples et se 
diversifient, pour ainsi dire, à l'infini. 

L'idée des câbles télégraphiques sous-marins paraît 
remonter au physicien anglais Wheastone, qui, dès 1840, 
proposait à la Chambre des Communes de relier l'Angle- 
terre au continent par un câble formé de sept fils métal- 
liques recouverts d'une enveloppe en chanvre goudronné. 
En 1845, un petit câble de ce genre fonctionna en Amérique 
dans la rivière de l'Hudson. Mais c'est seulement à la fin de 
1851 que fut ouvert au service public le premier câble sous- 
marin de Calais à Douvres, établi par les ingénieurs John 
Brett et Crampton. 

A la fin de 1852, les stations intermédiaires de Douvres et 
Calais étant supprimées, le fil télégraphique se trouve réuni 
à la ligne ordinaire, de manière à faire communiquer direc- 
tement Londres et Paris. La même année un nouveau câble 
fut posé entre Dieppe et Beachy-Head. 

Le 10 juin 1853, le Corps législatif votait une loi concédant 
le droit de relier la France à l'Algérie par un câble, à M. Brett, 
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qui agissait au nom d une compagnie anglaise, dite Compa- 
gnie du télégraphe électrique sous-marin de la Méditerranée 
pour la correspondance avec l'Algérie et les Indes. La ligne 
devait passer par le port de la Spezzia, la Corse et la Sardai- 
gne, et aboutir à la côte d'Afrique entre Bône et la Tunisie. 
Commencée en 1854, cette ligne fut achevée, après deux 
arrêts dus à des insuccès partiels, au mois de septembre 
1857. 

Dès 1852, on avait songé à un plus vaste projet, celui de 
relier par un câble l'ancien et le nouveau continent. L'ingé- 
nieur anglais, M. Gisborne, s'attacha avec ténacité à cette 
idée. Il la fit partager à un riche banquier américain, Cyrus 
Field. Une Société fut constituée en 1854 pour sa réalisation. 
Le 27 juillet 1858, deux navires appropriés se réunirent au 
milieu de l'Océan Atlantique, à égale distance de l'Amérique 
et de l'Irlande, apportant chacun un câble. Le 29 juillet eut 
lieu la soudure des deux câbles et le 5 août la communication 
était établie entre l'Angleterre et l'Amérique. Toutefois c'est 
seulement en 1866 que la communication entre les deux con- 
tinents fut définitivement assurée, des accidents ayant amené 
la rupture du premier câble. 

L'Angleterre s'est attachée depuis lors, avec une méthode 
remarquable, à développer le réseau des câbles télégraphi- 
ques au profit de sa prépondérance commerciale et politi- 
que (1). Sans se laisser décourager par les insuccès des pre- 
miers efforts, elle a créé pour elle des fils qui enserrent le 
monde et qu'on a comparé justement à ceux d'une toile d'a- 
raignée dont Londres serait le centre. Du côté de l'Amérique 
du Nord, dix câbles transatlantiques multiplient les commu- 
nications entre l'Angleterre, le Canada et les Etats-Unis. 
Vers l'Amérique du Sud, trois autres lignes anglaises, tra- 
versant également l'Atlantique, rattachent le Brésil au Por- 



(1) Depelley, Revue des Deux Mondes, 1 er janvier 1900. 
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tugal et à l'Espagne, et par leurs prolongements à Londres 
même. D'autres lignes anglaises festonnent le long de la côte 
du Paciûque du continent sud-américain, tandis que d'autres 
encore entourent toutes les Antilles et se rattachent à l'Amé- 
rique centrale, complétant un premier réseau qui met l'An- 
gleterre en communication avec les deux Amériques. 

Si Ton jette un coup d'oeil du côté opposé d'une carte télé- 
graphique, on voit que d'autres fils anglais ayant Londres 
pour point de départ tournent l'Europe par Gibraltar, touchent 
à Malte, traversent l'Egypte et, longeant la mer Rouge, vien- 
nent à Aden contribuer à la formation d'un nœud puissant, 
duquel s'échappent trois câbles qui se dirigent vers l'Inde et 
ont des prolongements sur la Chine, l'Australie et la Nou- 
velle-Zélande, tandis qu'un autre fil relie Aden à la côte 
orientale d'Afrique en desservant Zanzibar, Mozambique, 
Delagoa-Bay, Natal et le Cap. 

Ce dernier point se trouve rejoint par la ligne occidentale 
d'Afrique, issue de celles qui relient Londres au Portugal et 
à l'Espagne, de sorte que le continent africain se trouve en- 
fermé dans un réseau britannique. 

Enfin, à la fin d'octobre 1902, la pose du câble du Pacifique 
jusqu'aux îles Fidji, a été terminée. Vancouver peut mainte- 
nant communiquer avec l'Australie, la Nouvelle-Zélande et 
les îles Fidji, par voie entièrement anglaise. Avec le Trans- 
pacifique, les trois quarts des relais sont supprimés. Une 
dépêche anglaise peut maintenant faire le tour du globe pres- 
que sans passer par des mains non anglaises. Il n'y a d'ex- 
ception que pour les deux stations de Madère et du Cap Saint- 
Vincent. 

Le Transpacifique qui réunit le Canada à l'Australie, a été 
construit à frais communs par ces deux grandes colonies et 
par l'Angleterre, qui a pris à sa charge les quinze-dix-hui- 
tièmes des dépenses de premier établissement et des frais 
d'exploitation si les recettes ne couvrent pas les dépenses. 
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La pose du câble a coûté 2 millions de livres sterling. C'est 
de l'argent bien placé, a-t-on fait remarquer, puisqu'il peut 
se présenter telle occasion où Ton paierait bien cette somme 
pour faire parvenir une dépêche à un croiseur anglais, avec 
l'assurance que cette dépèche ne passera pas par des mains 
étrangères et ne pourra pas être interceptée. On doit poser 
deux ou trois autres câbles qui achèveront la jonction de 
toutes les possessions anglaises par des lignes télégraphiques 
exclusivement anglaises. 

Pour tous ces travaux les compagnies télégraphiques an- 
glaises sont admirablement outillées. Elles possèdent une 
flotte de 32 navires spéciaux, jaugeant 50X00 tonneaux, avec 
un effectif de matelots bien exercés. Les plus grands caWe- 
ships, le Silvertown et le Faraday, à deux hélices, de 4.900 
tonneaux et ItO mètres de long, peuvent loger dans leurs 
cales, 1.500 kilomètres de câble. 

C'est à ses réseaux sous-marins, de plus de 250.000 kilo- 
mètres, que l'Angleterre doit, pour une grande part, son in- 
fluence dans le monde. Maîtresse de ceux-ci aux termes du 
cahier des charges imposé par son gouvernement aux com- 
pagnies télégraphiques, elle est devenue comme la dispensa- 
trice des nouvelles de tous les points du globe, puisque c'est 
en passant par ses fils qu'elles se répandent et elle use lar- 
gement du singulier privilège résultant pour elle de cette 
situation, soit pour le développement de ses opérations com- 
merciales, soit pour les besoins de sa politique. Dans les 
pays lointains, les trafiquants ignorent les cours des places 
européennes autres que Londres. C'est à Londres qu'ils font 
converger leurs transactions. Les fils télégraphiques anglais 
en font des clients du commerce. anglais. Au point de vue 
politique, les événements des dernières années ont révélé 
comment l'Angleterre entendait user de son privilège. Peu 
de temps après l'ouverture de la guerre du Transvaal, on en 
vint à supprimer toute communication chiffrée entre l'Europe 
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et les diverses colonies de 1* Afrique australe et à soumettre à 
la censure les télégrammes ordinaires. Mais l'abus d'une 
situation privilégiée par celui qui la possède finit toujours 
par se retourner contre lui. L'Angleterre fut rappelée à Tor- 
dre par le gouvernement russe, qui adressa aux cabinets une 
circulaire pour leur demander s'ils estimaient que la façon 
dont étaient interceptés les télégrammes non seulement pri- 
vés, mais administratifs, se conciliait avec le traité télégra- 
phique international conclu à Saint-Pétersbourg en 1875. 
D'autre part, l'inquiétude de diverses nations intéressées est 
née ou a grandi : le danger du monopole anglais avait éclaté 
avec tant d'évidence, qu'il ne fut plus possible aux gouver- 
nements de retarder les sacrifices nécessaires à l'installation 
de lignes concurrentes. L'Allemagne, qui était en retard au 
point de vue des communications télégraphiques sous-ma- 
rines, a pourvu à la création de celles qui ont paru les plus 
urgentes. Les Etats-Unis ont décidé de relier leurs nouvelles 
conquêtes de l'Océan Pacifique par un câble partant de San- 
Francisco et aboutissant à Manille avec atterrissage à des 
points intermédiaires utiles dont ils ont su s'assurer la pos- 
session (les îles Hawai et Guam). Cette décision était indi- 
quée dès le 10 février 1899 dans un message du Président 
Mac Kinley et, avant môme le vote du Congrès, le gouverne- 
ment américain avait fait exécuter par un navire de guerre 
une campagne de sondages. 

Il n'existait, en 1896, comme entreprise télégraphique 
française qu'un petit réseau de câbles reliant quelques-unes 
des Antilles entre elles et à l'Amérique du Sud, puis une 
seule ligne transatlantique entre Brest et les Etats-Unis. Des 
efforts ont été faits pour donner à la France des fils moins 
dépendant des entreprises anglaises, Un premier câble a été 
établi entre Haïti et l'Amérique du Nord pour rattacher le 
réseau des Antilles au câble transatlantique qui venait abou- 
tir à Brest et qui a été lui-même doublé. Au début de J900, 
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un système télégraphique de 53.500 kilomètres fonctionnait 
avec ses ressources de trafic propres dans des conditions qui 
lui permettaient d'atteindre l'Amérique du Nord, toutes les 
Antilles et l'Amérique du Sud jusqu'au Brésil. Mais, en de- 
hors de cet important réseau, il n'avait été immergé pour la 
France que de petits câbles (entre Majunga et Mozambique, 
entre Nouméa et l'Australie, entre Saigon et Haïphong, entre 
Obock et l'île de Périm) et les principaux de ces cables étaient 
exploités par des compagnies anglaises subventionnées par 
la France : en réalité, ce n'étaient que des annexes des lignes 
anglaises. Lorsque, en novembre 1899, le gouvernement bri- 
tannique, interprétant dans un sens étroit la convention de 
Saint-Pétersbourg, suspendit à Aden la circulation des télé- 
grammes échangés par les particuliers ou même par les gou- 
vernements avec l'Afrique orientale, le gouvernement se 
préoccupa immédiatement de prendre des mesures pour faire 
face au péril que créait cette situation au point de vue, non 
seulement de notre défense nationale, mais aussi du déve- 
loppement de nos relations commerciales avec les colonies. 
A la date du 20 janvier 1900, il déposait sur le bureau de la 
Chambre un projet de loi relatif « à l'établissement d'un 
réseau de lignes télégraphiques sous-marines destiné à relier 
certaines colonies à la métropole et à l'extension des lignes 
télégraphiques terrestres des colonies françaises de l'Afrique 
occidentale. » 

Oe projet traçait tout un programme de travaux à exécu- 
ter. Mais, sans même attendre l'approbation de l'ensemble 
du projet par les Chambres, soucieux d'en réaliser au plus 
tôt les parties les plus urgentes, et sûr d'obtenir unbill d'in- 
demnité pour l'exécution d'une œuvre d'une importance aussi 
pressante, le gouvernement ouvrait en juin 1901, au service 
international, d'abord le câble de Tourane à Amoy, qui assure 
la sécurité des relations de la France avec l'Indo-Chine, en- 
suite le câble d'Oran à Tanger, indispensable au maintien et 
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au développement de notre influence dans ces régions. Ces 
conducteurs dont la longueur dépasse 2.000 kilomètres ont 
été construits et établis en six mois (1). 

En même temps que Ton établissait ces deux réseaux, on 
poursuivait la reprise du réseau concédé à uue société étran- 
gère, la West African, réseau qui dessert l'ensemble de nos 
possessions de la côte d'Afrique. 

La loi du 25 juillet 1901 a approuvé les vues du gouverne- 
ment. Une autre loi du 31 du même mois approuve la con- 
vention passée le 28 mars avec la Compagnie française des 
câbles télégraphiques. Le Parlement a depuis marqué sa 
volonté de voir promptement aboutir le programme tracé (2). 

Télégraphie sans fil. — Une invention merveilleuse est 
venue, à la fin du dix-neuvième siècle, s'ajouter à la télégra- 
phie électrique ordinaire. Celle-ci ne permet pas à un navire 
en mer de communiquer, soit avec les côtes, soit avec d'au- 
tres navires, si la vue des signaux n'est pas possible. La 
télégraphie sans fil permet de telles communications. 

Les grandes découvertes de Young et surtout de Presnel, 
au commencement du dix-neuvième siècle, ont démontré que 
la théorie des ondes, déjà connue dans la propagation du son, 
était également applicable à la lumière. C'était un point im- 
portant. La science moderne devait aller encore plus loin. 
Fresnel fit voir que la lumière, comme le son, se propage par 
ondes concentriques, semblables à celles qui se produisent 
autour d'une pierre qu'on laisse tomber dans un liquide ; que 
ces ondes sont périodiques ; qu'elles ont une vitesse de pro- 
pagation déterminée ; et que leur longueur obéit ainsi à une 
formule constante. 

Cette loi féconde demeura circonscrite à la lumière jus- 
qu'au jour où Maxwell, Peddersen et Hertz reconnurent 



(1) Déclarations faites par M. Millerand, ministre du Commerce, A la 
Chambre des Députés, dans la séance du 26 mars 1902. 

(2) Voir séance précitée du 26 mars 1902. 
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qu'elle régissait également les phénomènes électriques. Mais 
ici un temps d'arrêt se produisit et maintint la télégraphie 
électrique dans l'obligation d'opérer par l'intermédiaire d'un 
fil conducteur. Il a fallu une nouvelle découverte pour que la 
télégraphie sans fil fût mise à l'étude. Branly, en France, 
observa qu'un circuit électrique interrompu par un corps non 
conducteur d'une nature spéciale reprenait son activité lors- 
qu'il se trouvait dans le champ d'une autre source d'électri- 
cité. Le corps non conducteur devenait sensible sous cette 
influence, et, par un heureux concours de circonstances, le 
contact d'un corps étranger lui rendait aussitôt sa neutralité. 
C'était, en d'autres termes, un conducteur intermittent, 
grâce auquel le choc électrique pouvait être supprimé et 
rétabli à volonté. 

On trouva ainsi le radioconducteur ou cohéreur (1), petit 
tube en matière isolante en verre, par exemple, dans lequel 
pénètrent 2 électrodes métalliques séparées par un très petit 
espace rempli de fine limaille ; intercalé dans le circuit d'une 
pile, ce tube y crée une interruption. Une étincelle électri- 
que rend la limaille conductrice ; en frappant le tube de 
façon à modifier le tassement de la limaille, celle-ci redevient 
résistante ; une nouvelle étincelle la rend conductrice de 
nouveau et ainsi de suite. C'est sur cette propriété qu'a la 
limaille contenue dans un tube de ce genre de devenir conduc- 
trice sous l'influence des ondes hertziennes qu'est fondé le 
principe de la télégraphie sans fil, 

Marconi, en utilisant le cohéreur, parvint à la disposition qui 
permet de correspondre à des distances considérables sans fil. 



(1) Sur cette invention, nous renvoyons notamment à la Notice sur la 
télégraphie sans fil, publiée par M. Poincaré dans Y Annuaire du Bureau 
des Longitudes de 1902. « Les deux inventeurs du tube à limaille, y est-il 
dit, lui ont donné deux noms différents : Lodge Ta appelé cohéreur. et 
Branly radioconducteur. Ces deux dénominations correspondent à des idées 
théoriques très différentes. » 
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Depuis les premières expériences faites au commencement 
de 1899 entre Wimereux et South-Foreland, où la distance 
était de 50 kilomètres environ, Marconi a continuellement 
accru la portée de ses appareils. Lorsque l'Amirauté anglaise 
acheta une quarantaine d'appareils destinés à être placés à 
bord des bâtiments de la flotte, elle les fit essayer entre 
Portsmouth et Portland, sur une distance d'environ 120 kilo- 
mètres, et n'eut pendant ces essais de réception aucune 
observation défavorable à formuler. En Belgique, les com- 
munications établies entre la malle Princesse-Clémentine et 
la côte belge furent constantes et régulières sur des distan- 
ces variant de 40 à 90 kilomètres. Des communications 
furent ensuite établies entre Galvi (Corse) et Antibes, à une 
distance de 180 kilomètres. D'autre part, en Angleterre, 
Marconi put mettre en relation par son système le cap Lizard 
(au sud des Gornouailles) et la pointe Sainte-Catherine (au 
sud de l'ile de Wight), franchissant ainsi une distance de 315 
kilomètres environ. 

Plusieurs grandes compagnies de navigation ont installé 
promptement à bord de leurs paquebots des appareils de 
télégraphie sans fil. Grâce à ces appareils, depuis le mois 
d'avril 1900, les paquebots de la Compagnie du Norddeustcher 
Lloyd ont la faculté d'échanger, à leur passage dans la mer 
du Nord, des communications avec l'îlot de Borkum, par l'in- 
termédiaire du bateau-feu, le Borkum RifT. L'ilot de Borkum 
faisant partie du réseau télégraphique ordinaire allemand, la 
Compagnie est informée à l'avance du moment précis de l'ar- 
rivée de ses paquebots. Le 24 juillet 1900, le Kaiser Vilhelm 
der Grosse, après être parti de Brème, put échanger des dépè- 
ches très lisibles à la distance de 92 kilomètres (1). On sait 



(1) Revue maritime, avril 1901. La Compagnie transatlantique a installé 
également des appareils de télégraphie sans fil à bord de la Savoie. 
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comment s'est accrue la puissance du nouvel et précieux au- 
xiliaire de la navigation. 

Poste aérienne. — Les navires éloignés du port peuvent 
encore communiquer avec la terre grâce à l'emploi du pigeon 
messager. Ce n'est que depuis peu d'années que cet emploi 
a été organisé de manière à rendre de réels services. Faute 
de méthode dans l'entraînement, un essai tenté en 1877 par 
la Compagnie Générale Transatlantique avait abouti à un 
échec complet. De nouvelles expériences, entreprises en 1898 
sous la direction du capitaine d'état-major Reynaud, ont au 
contraire abouti à la création d'une véritable poste aérienne 
permettant l'envoi de messages le lendemain du départ et la 
veille de l'arrivée. 

La première expérience démonstrative eut lieu lors d'un 
voyage de la Bretagne qui, le 27 mars 1898, rencontra le 
voilier anglais Bothnia complètement désemparé, sauva son 
équipage et annonça l'incident par une dépêche confiée à des 
pigeons. Trois exemplaires sur sept parvinrent à destination 
et, grâce à l'indication ainsi fournie, l'épave put être retrou- 
vée et ramenée en Irlande. Depuis, l'organisation du service 
a été perfectionnée et Ton a obtenu des résultats de plus en 
plus satisfaisants. On n'emploie pas seulement les pigeons 
dans le cas de nouvelle grave à annoncer, on les met à la 
disposition des voyageurs pour leur correspondance person- 
nelle : des missives réunies sont photographiées sur une pel- 
licule ultérieurement agrandie à destination et c'est, porteurs 
de semblables dépêches, que des pigeons lâchés en vue des 
îles Scilly sont arrivés à Rennes moins de quatre heures après 
leur départ ; une heure et demie après l'arrivée des pigeons, 
les dépèches, confiées au télégraphe, sont entre les mains des 
destinataires. En 1900, du 15 mars au 31 décembre, une 
équipe de pigeons a été régulièrement embarquée sur chacun 
des paquebots de la Compagnie Transatlantique partant du 
Havre et presque tous réussirent (34 sur 36). Les parcours 
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effectués par ces pigeons ont varié de 120 à 350 milles et ont 
été généralement effectués en moins de vingt-quatre heures. 
On espère que la race sélectionnée dont on possède la souche 
s'améliorera encore et qu'on pourra employer, pour corres- 
pondre à des distances beaucoup plus longues, le sens affiné 
de ces précieux messagers ailés. 

§ 3. — Organisation de la. sécurité. 

En même temps que le théâtre de la navigation était mieux 
connu et que tous ses points étaient reliés entre eux par des 
moyens de communication de plus en plus nombreux, il se 
transformait au point de vue de la sécurité. Non seulement 
le danger des attaques de pirates a presque disparu, mais 
encore les effets des périls ordinaires de la mer ont été dans 
une certaine mesure diminués. Si l'augmentation du nombre 
des navires et l'accroissement de leur rapidité ont multiplié 
les risques d'abordage, si le péril des collisions a été accru 
par certaines modifications de la construction navale, comme 
la substitution d'étraves droites aux guibres élancées d'autre- 
fois, par contre, les navires en danger trouvent plus d'aide, 
tant par suite de la multiplicité même des autres bâtiments 
qui sillonnent les mers, que par suite de la puissance de 
remorquage que possèdent les grands navires à vapeur et 
qui leur permettent de donner aux bâtiments en détresse une 
assistance efficace. 

La sécurité s'est accrue par suite des divers progrès qui 
ont été indiqués plus haut et qui sont relatifs, soit à la navi- 
gation hauturière, soit à la navigation côtière. Elle s'est 
accrue aussi par suite des moyens de correspondre que pos- 
sède le navire en mer. 

Il faudrait maintenant trouver le moyen, soit de doter le 
navire d'engins de sauvetage suffisants pour sauver tous ceux 
qu'il porte, soit de le rendre insubmersible. De grands efforts 
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ont été faits dans l'un et l'autre sens depuis assez longtemps, 
mais surtout depuis la fondation du prix Pollock, institué par 
les héritiers d'Anthony Pollock, mort victime du naufrage de 
la Bourgogne. Si le système idéal de sauvetage, à la fois 
simple et efficace, n'a pas été trouvé, du moins des inventions 
utiles se sont multipliées, et l'on peut voir dans l'accumula- 
tion des tentatives tendant à la découverte de ce système, 
comme ce mouvement d'idées qui précède d'ordinaire l'in- 
vention de génie. 

Quoi qu'il en soit, dans les divers pays, on a cherché à pour- 
voir à l'organisation de la sécurité, soit en édictant des 
règles pour empêcher le départ de navires innavigables, soit 
en préparant le sauvetage des navires en perdition à proxi- 
mité des côtes, ou du moins le sauvetage des personnes 
qu'ils portent. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner toutes les règles édictées 
dans le premier ordre d'idées. On ne saurait toutefois omettre 
de rappeler les règles relatives à la ligne de charge. En An- 
gleterre, le principe d'une réglementation à cet égard a été 
admis à la suite de la campagne célèbre menée, en 1873. par 
le député Plimsoll, qui dénonça avec indignation 1 apreté de 
certains armateurs, envoyant en mer des navires innaviga- 
bles, comparables à des cercueils flottant». Plimsoll signa- 
lait l'excès de chargement (overloading) comme cause fré- 
quente d'innavigabilité et il demandait que les navires de 
commerce fussent astreints à porter le tracé d'une ligne de 
charge maxima (maximum load Une). Sous la pression de 
l'opinion publique, cette proposition fut législativement 
consacrée en principe au cours de l'année 1876 par une 
loi qui fut successivement modifiée en 1890 et 1892 : cette 
législation passa dans le Merchânt Shipping Act de 1894. 
Dans divers pays maritimes, la législation contient des dispo- 
sitions concernant l'excès de chargement, qui donnent par- 
fois pouvoir aux autorités locales d'arrêter les navires dan- 
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gereusement chargés. Mais il n'y a là qu'un côté de la 
question de la sécurité. Elle est envisagée dans ses princi- 
pales faces en France par le projet de loi déposé par le gou- 
vernement, le 19 mars 1901 (1). Nous nous bornons à renvoyer 
à ce projet ainsi qu'au rapport fait à son sujet par M. Brin- 
deau (2). 

Nous insisterons davantage sur l'organisation du sauve- 
tage des navires en. perdition à proximité des côtes. A cet 
égard de remarquables efforts ont été faits presque partout, 
au cours du dix-neuvième siècle, soit par l'initiative privée, 
soit par les pouvoirs publics. 

Dans la plupart des pays c'est à la première qu'est due 
l'organisation dont il s'agit. En France, sous le règne de 
Louis-Philippe, on avait déjà vu fonctionner, pendant quel- 
ques-années, deux grandes sociétés privées dont la rivalité 
avait malheureusement amené la dissolution. L'une, fondée 
par M. Castéra, ancien magistrat, sous le titre de « Société 
centrale et locale de sauvetage », avait pour but de relier 
entre elles toutes les associations et organisations locales, 
d'en fonder de nouvelles et de faire fonctionner cet ensemble 
à t'aide de ressources provenant de libéralités, souscriptions 
ou cotisations particulières. L'autre fut créée, à peu près à 
la même époque, par l'amiral anglais Sidney Smith qui, 
après avoir été, pendant les guerres de la Révolution et de 
l'Empire, un des ennemis les plus redoutables de notre ma- 
rine, était venu se fixer à Paris, où il consacra les dernières 
années de son existence à des œuvres philanthropiques. 
Après avoir fondé une société contre la piraterie et la traite 
des nègres, il créa la « Société générale des naufrages, dans 
l'intérêt de toutes les nations », vaste association interna- 
tionale ayant pour centre la France et destinée à réunir dans 



(1) Doc. pari., Chambre, n° 2276. 

(2) Doc. pari., Chambre, n° 3049. 
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une sorte de fédération les institutions de sauvetage du 
monde entier. Oes deux sociétés rivales firent simultanément 
des efforts considérables. Mais il résulta de cette dualité 
une division fâcheuse des ressources pécuniaires fournies 
par la générosité publique. Elles parvinrent cependant à se 
maintenir tant que M. Castéra, qui consacra à son œuvre 
toute sa fortune, et l'amiral Sidney Smith, dont les relations 
étaient fort puissantes, restèrent à leur tête. Mais elles dis- 
parurent l'une et l'autre en 1841 et en 1842, après la mort de 
leurs fondateurs. 

C'est en s'inspirant de ces précédents qu'un groupe de 
philantropes, encouragés par le ministre de la Marine, cons- 
tituèrent, en 1865, la Société centrale de sauvetage des nau- 
fragés dans le but de porter secours aux naufragés ou vic- 
times des événements de mer sur toutes les côtes de France 
et d'Algérie. Cette société fonctionne sous le patronage des 
ministres de la Marine, des Travaux publics et des Finances, 
présidents d'honneur, et sous la présidence active d'un vice- 
amiral. Elle compte parmi les membres de son conseil d'ad- 
ministration des officiers généraux de la Marine, des mem- 
bres du Parlement et de l'Académie française, des armateurs, 
des ingénieurs, des médecins, etc. 

Depuis sa fondation jusqu'au 1 er mars 1901, cette société a 
sauvé la vie à 12.358 personnes. Le total des navires ou bar- 
ques secourus par elle s'élève à la même date à 1.104. 

Elle possède plus de 500 postes sur le littoral : 83 sont mu- 
nis d'un canon sur affût et d'un matériel complet de va-et- 
vient placé dans un chariot. Le service de ces postes est confié 
aux agents du service actif des douanes qui s'acquittent de 
cette tâche avec habileté et dévouement. Les canots, d'un mo- 
dèle spécial, sont, en général, montés par douze hommes, dont 
dix qui arment les avirons, le patron qui est à la barre et le 
sous-patron qui se met à l'avant. 

En Angleterre, fut créée, en 1824, la Royal National Life 
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Boa.t Institution, société de sauvetage privée, dont les res- 
sources proviennent uniquement de contributions volontaires 
recueillies dans tout le Royaume-Uni. 

En Allemagne, l'organisation du sauvetage est également 
due à l'initiative privée. Une grand société, la Deutsche Ge- 
sellschaft zut Rettung Schiffbrûchiger, a installé le long du 
littoral allemand, 120 stations de sauvetage, dont 66 sur les 
côtes de la Baltique et 44 sur celle de la mer du Nord. Elle 
a organisé tout son système de sauvetage maritime sans le 
concours de l'Etat, des communes, des chambres de com- 
merce ou d'autres corporations. 

En Hollande, les postes de sauvetage sont entretenus, or- 
ganisés et administrés par des sociétés particulières fondées 
en 1824 et au nombre de trois : 1° la Société de sauvetage nord 
et sud Hollande, à Amsterdam; 2° la Société sud Hollande 
pour sauver les naufragés », à Rotterdam ; 3° la Société de 
sauvetage de Harlingen, à Harlingen. 

La première société comprend 17 stations, la seconde 11, 
la troisième a un caractère purement local. 

Ces sociétés pourvoient à leurs dépenses par leurs propres 
moyens. Toutefois celle dont le siège est à Rotterdam reçoit 
de l'Etat, depuis quelques années, une subvention de 7.500 flo- 
rins par an pour l'entretien d'un bateau de sauvetage à vapeur. 

A côté de la société de sauvetage fonctionne, depuis 1886, 
un service de côte organisé par le gouvernement néerlandais 
et ayant pour but de signaler immédiatement aux agents de 
la société de sauvetage, au service de remorquage, aux ins- 
pecteurs des pilotes, toutes les observations concernant les 
navires en péril ou autres événements de mer. Oe personnel 
se compose de chefs gardes-côtes répartis sur certains points 
du littoral dont la mission consiste à recueillir et à trans- 
mettre les renseignements fournis par le personnel des pha- 
res ou bateaux-feux ou par les habitants du littoral, dont le 
zèle à cet égard est encouragé par des primes. 
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En Russie, le service du sauvetage fonctionne sur les mêmes 
bases qu'en France, en Angleterre et en Allemagne. Il a été 
organisé par la Société impériale de sauvetage placé sous le 
haut patronage de l'impératrice Marie-Péodorowna. Cette 
association a été fondée en 1872 et compte aujourd'hui envi- 
ron 12.000 adhérents. Elle est subdivisée en sections qui se 
sont créées successivement avec leurs propres ressources, 
mais qui sont soumises au contrôle et à l'inspection de la 
Société centrale dont le siège est à Saint-Pétersbourg. Les 
sections, au nombre de 150 environ, ont établi 1.409 postes 
ou asiles de sauvetage, tant sur le littoral que sur les fleuves 
et lacs. Les ressources, centralisées par la Société impériale, 
se montent annuellement à 100.000 roubles, dont 75.000 pro- 
venant des cotisations, quêtes et dons, et 25.000 de subven- 
tions de l'Etat. L'Etat, représenté par le ministre de la Ma- 
rine, n'intervient directement que pour la distribution des 
récompenses accordées par l'empereur. 

En Italie, c'est la Société de secours aux naufragés qui 
assure le service de sauvetage sur les côtes du royaume. 
Cette société reçoit un subside sur le budget de la marine. 
Elle a établi des stations sur les points les plus dangereux 
du littoral, comme San Pietro in Volta (près de Venise), Sini- 
gaglia, etc. 

L'organisation du sauvetage ne constitue un service public 
qu'aux Etats-Unis, dans les Pays Scandinaves et en Belgi- 
que. 

Sur le littoral américain, le service a été organisé et est 
administré par le Treasury Department. Un General Supe- 
rintendent en résidence à Washington, assisté d'un adjoint, 
a la haute direction de ce service. Ces fonctionnaires sont 
nommés par le président de la République avec l'approbation 
du Sénat. 

Les stations, au nombre de 269 (dont 194 sur les côtes de 
l'Atlantique et du golfe du Mexique, 16 sur la côte du Paci- 
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fique, 58 sur les bords des grands lacs ou sur des rapides), 
sont groupées en districts. 

Il existe aussi une commission permanente dénommée 
Board of Life-S&ving Appliances, composée de 7 membres 
dont la mission consiste à étudier toutes les améliorations 
pouvant être apportées au service. 

Les dépenses annuelles d'entretien des stations de sauve- 
tage s'élèvent à 1.500.000 dollars. 

En Norvège, on se trouve en présence d'une double orga- 
nisation. 

La plus ancienne a été instituée par l'Etat, en 1825. A cette 
époque, le gouvernement y installa, sur deux des côtes les 
plus dangereuses qui ne sont protégées par aucune ceinture 
d'îles, des stations avec appareils à feux. 

Depuis, en 1891, s'est fondée la Société norvégienne de sau- 
vetage des naufragés, avec un capital de 100.000 kr. fourni 
par des souscriptions volontaires. Les dépenses se sont éle- 
vées pour l'année 1900 à 78.500 kr. Les recettes provenant 
de cotisations sont évaluées à 50.000 kr. par an. 

En Suède, le service de sauvetage date de la fin du dix- 
septième siècle. Il était, à cette époque, une institution pure- 
ment privée. L'Etat le prit à sa charge en 1855. On compte 
dans le royaume de Suède 18 stations de sauvetage. 

En Danemark, l'organisation du sauvetage ne date que de 
1850. Il dépend entièrement de l'Etat. La plupart des stations 
sont établies sur les côtes nord et ouest du Jutland (mer du 
Nord etKattégat),qui sont les plus exposées aux gros temps; 
quelques-unes ont été organisées dans les îles de Lœso et 
d'Anholt, sur le Kattégat. Au 31 mars 1900, on comptait dans 
le Jutland et sur les îles voisines du littoral 59 stations, dis- 
posant de 506 bateaux, 47 surveillants et 553 hommes de 
service. Depuis, 7 stations et 2 bateaux assurent ce service 
dans les îles de Moen et de Bornholm, situées dans la Balti- 
que. 
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En Belgique, l'organisation de l'assistance aux navires en 
détresse et aux naufragés a été instituée par l'Etat en 1838. 

Sept stations de sauvetage y ont été échelonnées sur une 
longueur de côtes de 65 kilomètres. Chaque port est muni 
d'une embarcation de sauvetage, d'un obusier sur affût ou 
de fusées porte-amarres et d'une bouée de secours. Ce ser- 
vice est placé sous la surveillance du sous-inspecteur du pi- 
lotage, résidant à Ostende. Chaque station est dirigée par un 
préposé et desservie par un personnel de douze hommes, un 
patron, un contre-maître et dix matelots sauveteurs. Sauf à 
Ostende, tout ce personnel est à la solde de l'Etat, jouit de 
pensions à la charge du Trésor et est affilié à une caisse qui 
assure des pensions aux veuves et aux orphelins. Il peut être 
renforcé au besoin par des brigades de sauveteurs volontai- 
res qui touchent des primes quand on a recours à leurs ser- 
vices (1). 

A la suite d'importants sinistres qui se sont produits sur 
les côtes de France et qui ont douloureusement ému l'opi- 
nion publique, le gouvernement français a cru devoir pré- 
senter au Parlement un projet relatif à une organisation 
nouvelle de sauvetage sur le littoral. Il a proposé la création 
d'un service public de sauvetage. Ce service, conGé au mi- 
nistre de la Marine, serait placé sur la côte, sous la direction 
des commissaires de l'inscription maritime. Un crédit spécial 
serait inscrit au budget de la Marine pour faire face aux 
dépenses de matériel et de personnel du service. Enfin, des 
décrets du prés ident de la République détermineraient les 
points du littoral où seraient établis les postes et stations, les 
détails d'organisation et de fonctionnement du nouveau ser- 
vice et les conditions dans lesquelles les autres administra- 



(1) Les détails sur l'organisation du sauvetage sont empruntés au rap- 
port de M. Brindeau fait au nom de la commission chargée d'examiner le 
projet de loi dont il est question ci-après (Doc. pari. , Chambre, annexe n° 
2506). 
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tions publiques devraient prêter leur concours à l'adminis- 
tration de la Marine. 

L'exposé des motifs du projet de loi indique, toutefois, que 
« l'organisation projetée n'est pas exclusive du fonctionne- 
ment et du développement des sociétés de sauvetage privées; 
que grâce à l'autorité de l'Etat les efforts communs pourront 
être plus féconds en résultats utiles ». Dans cet ordre d'idées, 
l'article 4 du projet de loi porte que le ministre de la Marine 
pourra s'entendre avec les sociétés ou collectivités privées 
ou locales « en vue de leur coopération à l'organisation des 
stations de sauvetage ». 

En résumé, l'Etat deviendrait l'organisateur et le direc- 
teur du sauvetage ; placées directement sous sa dépendance, 
la société centrale, les institutions privées et locales se trou- 
veraient exposées à n'y plus jouer qu'un rôle subalterne ou 
auxiliaire. 

On a critiqué cette conception. Mais quelle que soit T appré- 
ciation que l'on puisse porter sur les différents modes de 
l'organisation du sauvetage, il n'en faut pas moins noter avec 
satisfaction cette émulation entre les divers pays pour don- 
ner aux admirables dévouements que suscitent les tragiques 
accidents de la mer les meilleurs moyens de s'employer. 



CHAPITRE II 
LES PORTS 



L'industrie des transports maritimes ne se conçoit pas 
sans les ports, points de départ et d'aboutissement des tra- 
jets maritimes, abris où les navires s'arment, se réparent et 
se ravitaillent, s'emplissent et se vident de leurs cargaisons. 

Les changements survenus dans les dimensions et l'outil- 
lage des ports ont été en grande partie la conséquence des 
modifications des navires eux-mêmes. Les ports doivent être 
adaptés au matériel naval. La transformation des ports a eu 
lieu sous la poussée pressante des progrès accomplis en ce 
qui touche ce matériel. 

§ I" r . — Les ports au début du dix-neuvième siècle. 

A la fin du XVIII e siècle, les plus grands navires de com- 
merce assimilables aux vaisseaux de guerre du troisième et du 
quatrième rang, pouvaient avoir 40 à 45 mètres de longueur, 
11 mètres de largeur, 5 m. 60 de creux, ce qui supposait un 
tirant d'eau de 4 mètres à 4 m. 50. Leur chargement pouvait 
atteindre 1.000 tonneaux. C'étaient des bricks et des goélet- 
tes, parfois des trois-mâts barque, qui n'avaient point besoin 
d'une grande profondeur d'eau et qui, une fois amarrés, 
étaient déchargés lentement de leur cargaison, transportée 
à dos d'hommes sur des charrettes ou des allèges, puis ils 
passaient dans des cales de radoub rudimentaires. La plu- 
part des ports, dans les mers à marée, étaient de simples 
ports d'échouage. Très peu possédaient des bassins fermés 
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par une de ces écluses dont l'écluse de la Barre, construite 
au Havre sur les projets de Lamandé (1787), donne une idée: 
écluse fermée par une paire de portes unique et ne pouvant 
s'ouvrir qu'à létale de haute mer, d'une largeur de 13 m. 64 
au couronnement, de 11 m. 69 au niveau du seuil. On n'atta- 
chait alors que peu d'importance, dans la plupart des ports, 
au développement des quais et à la largeur des terre-pleins, 
non plus qu'aux magasins. 

Toutefois certains ports avaient été dotés d'aménagements 
assez perfectionnés. Pour connaître les conceptions aux- 
quelles on était parvenu, on ne saurait mieux faire que de 
se référer à la précieuse description que Charles Dupin (1) 
nous a laissé de Londres dans les premières années du dix- 
neuvième siècle. 

« Les établissements de la marine marchande commencent à partir 
du Pont-de-Londres. Les vaisseaux ne pouvant remonter plus haut, 
sont rangés au-dessous, vers chaque côté du fleuve, par lignes de 
cinq, de six et même de sept bâtiments, sur une longueur d'environ 
8.00C mètres. Dans une aussi vaste étendue, la Tamise est, en beau- 
coup d'endroits, assez profonde pour que la plupart des navires res- 
tent à flot, quand la mer est basse. Au milieu du fleuve, un grand 
espace demeure libre, même alors que le port est le plus fréquenté, 
pour que les bâtiments arrivent et partent à la voile, quel que soit 
leur point d'arrivée et de départ. 

» Le voyageur, prévenu par des récits pompeux, et dont l'imagi- 
nation est d'avance préparée à la majesté de ce spectacle, trouve la 
réalité encore supérieure à son attente. Il est au contraire, désagré- 
ablement surpris, lorsqu'au lieu de larges quais, bordés par des 
rangées régulières de magasins élevés et de somptueux édifices, dis- 
posés pour toutes les branches d'un commerce maritime universel, 
il voit le fleuve encaissé par de mauvais murs ou des palplanches et 
des pilotis grossiers, le tout surmonté de masures enfumées qui 
couvrent des rives hideuses, et ne laissent pas même, au bord de 
l'eau, un sentier libre et continu pour les piétons. 



(1) Foret commerciale de la Grande-Bretagne, II, p. 18. 

TRANSPORTS. — I 
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» Cependant, ce misérable aspect d'une vieille ville est compensé 
par quelques avantages. Si les chariots et les voitures de toute espèce 
ne peuvent arriver jusqu'au bord du fleuve, pour apporter et rempor- 
ter les cargaisons des bâtiments, ces navires eux-mêmes, lorsqu'ils 
accostent les quais, ont leurs ponts à l'aplomb des grues et des 
poulies dont les magasins sont munis. Ces magasins sont de vérita- 
bles entrepôts où les produits de la nature et de l'art affluent de tous 
les points de la terre, pour être distribués ensuite dans l'intérieur 
de la capitale et des provinces. 

» Depuis beaucoup d'années, le Parlement s'est occupé de l'amé- 
lioration et de l'embellissement des quais de la Tamise 

» Il n'y a pas encore vingt années, les navires étaient presque 
tous obligés de rester mouillés dans le cours libre de ce fleuve. Le 
petit bassin du Groenland servait seul à quelques bâtiments destinés 
à la pêche sur les bancs dont il porte le nom. Les vaisseaux étaient 
donc pressés les uns contre les autres, et deux lieues de longueur, 
sur quatre à cinq cents mètres de largeur, ne pouvaient suffire à 
leur affluence. Au milieu de cette immense quantité de bâtiments, il 
était impossible d'empêcher de grands retards de manœuvre, et de fré- 
quentes avaries. Il était également impossible de maintenir un ordre 
parfait, dans aucun genre ; de prévenir la fraude exercée contre l'in- 
térêt du fisc ; et même le vol des propriétés particulières, à bord 
des navires. On peut voir dans un ouvrage intéressant publié par 
Colquhoun, sur la police de la Tamise, à quel excès inconcevable 
étaient parvenues l'astuce et l'audace des déprédateurs qui spoliaient 
les vaisseaux de commerce. Ils avaient une organisation méthodique 
et savante, divisée par armes et par professions régulières. La pira- 
terie légère (Light-Horsemen) était chargée des expéditions nocturnes; 
la piraterie pesante (Heavy-horsemen) était chargée des expéditions 
de jour. Il y avait des brigades de voleurs, tonneliers, serruriers, 
enfonceurs, emporteurs, bateliers-transporteurs, magasiniers-rece- 
leurs, etc. Chaque soir, des détachemens de ces corps étaient com- 
mandés pour les coups de mains projetés sur un tel navire, à telle 
heure précise ; et la spoliation s'exécutait avec l'ensemble, le silence, 
la promptitude et l'intrépidité d'une entreprise militaire. 

» L'exemple que, depuis près d'un siècle, avait donné le port de 
Liverpool indiquait pour la métropole, le véritable remède à ces dé- 
lits qui retardaient la prospérité du commerce et qui viciaient dans 
leur source les mœurs d'une classe nombreuse de citoyens. Londres 
résolut d'avoir des bassins assez grands pour contenir les navires 
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chargés des produits les plus précieux, ce qui présentait le double 
avantage de mettre ceux-ci à l'abri des déprédations, et de rendre 
pour les autres, plus aisée et plus efficace, la surveillance d'une po- 
lice maritime instituée, depuis lors, dans le dessein d'arrêter un tel 
brigandage. 

» Ce n'est qu'en 1800 qu'on a commencé l'exécution des vastes 
bassins qui ont tant accru la prospérité commerciale de la métropole. 
Nous allons les décrire dans l'ordre où ils se trouvent, en descen- 
dant le cours de la Tamise. Ils sont tous situés sur la rive gauche de 
ce fleuve. 

» Le premier, appelé Dock-de-Londres, est au-dessous de l'empla- 
cement occupé par la Tour, et dans un saillant très marqué, formé 
par le cours de la Tamise. Après plus de trois ans d'examen et de 
discussions, un acte du Parlement, daté du 20 juin 1800, autorise une 
Compagnie à créer ce magnifique établissement 

» Il faut à présent décrire l'établissement même. Le Dock-de- 
Londres est un rectangle dont les longs côtés sont dirigés de l'orient 
à l'occident. De la Tamise on y pénètre, en aval, par une tranchée 
qui débouche dans un bassin allongé, lequel bassin communique au 
Dock par un court canal : c'est l'entrée dite de Wapping. En amont, 
un autre canal conduit à l'angle S.-O. du Dock : c'est l'entrée dite 
de l'Hermitage 

» M. Rennie est l'ingénieur qui prépara les projets et dirigea 
l'exécution des grands travaux du Dock-de-Londres. Pour se former 
une idée de l'importance de ces travaux, il suffit de citer quelques 
dimensions principales : 

» Le Dock proprement dit a 384 mètres de longueur, 253 de lar- 
geur et 8 met. 9 de profondeur ; sa superficie est égale à 10 hectares 
et si l'on ajoute à ces premiers espaces le terrain qu'occupent les 
magasins, les hangars et les quais, on trouve que l'établissement a 
44 hectares de superficie. 

» A l'exception des bâtiments qui font le commerce des deux 
Indes, tous les navires anglais ou étrangers peuvent entrer, en 
payant, dans le Dock-de-Londres, afin d'y déposer leurs cargaisons 
et d'y prendre un nouveau chargement. 

» Pour suffire aux besoins de ce service, sur les longs côtés du 
Dock et près des bords du quai, on a construit des hangars très 
simples et peu élevés, à l'abri desquels on décharge les navires. En 
arrière de ces hangars et dans une direction parallèle, on voit une 
suite de beaux magasins à quatre étages, avec des caves où les 
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barriques sont amenées par des rampes qui partent du quai. Ces 
magasins sont bâtis avec régularité, avec solidité, mais sans aucun 
luxe. Néanmoins, rien n'est plus imposant que leur ensemble, dont 
on concevra la grandeur, en songeant que ces édifices occupent une 
superficie totale de cent mille mètres carrés. 

» Des chemins de fer sont établis en avant des magasins et le 
long des hangars ; d'autres chemins de fer, croisant les premiers à 
angle droit, conduisent des bords du quai dans l'intérieur des ma- 
gasins. Des raccordements obliques facilitent la communication des 
premiers chemins avec les seconds. 

» Comme les rebords saillants des ornières en fer sont encore 
un peu moins élevés que le raz du pavé, les voitures ordinaires peu- 
vent passer par-dessus, sans les endommager, et sans être elles- 
mêmes arrêtées par ces ornières. 

» A Test du Dock, on a bâti des magasins pour recevoir les ta- 
bacs. Ce riche produit, avant qu'on l'entreposât en des lieux sûrs, 
entourés de hautes murailles, était l'objet d'nne fraude immense 
opérée sur la Tamise. Le plus grand et le plus beau de ces maga- 
sins, qui couvre seul un espace de 2 hectares 1/2, est l'ouvrage de 
M. Alexandre. Cet architecte distingué y a fait une combinaison fort 
judicieuse du fer et du bois. 

» Au-delà d'un court canal et tout près de ce hangar, on en trouve 
un second qui couvre quinze mille mètres carrés ; sa structure 
offre évidemment le principe qui a servi à M. Alexandre. Mais, ici, 
l'idée est en quelque sorte brute encore, et le progrès de l'art est 
extrêmement sensible d'un de ces édifices à l'autre. 

» Après avoir expliqué l'organisation de la Compagnie du Dock- 
de-Londres et la disposition des localités, nous allons expliquer le 
système de ses constructions et de ses machines. 

» Les travaux commencèrent vers la fin de 1800. Ils devaient être 
finis en sept ans, et dès janvier 1805 l'établissement était ouvert aux 
vaisseaux marchands. Mais l'érection des murs et des musoirs du 
second avant-bassin, a demandé beaucoup plus de temps. La cause 
d'un tel retard tenait à des difficultés singulières, élevées par les 
possesseurs des maisons qu'il fallait abattre pour former les quais 
de cet avant-bassin 

» Docks des Indes occidentales. — Il faut d'abord montrer leur im- 
portance, et pour le commerce britannique et pour les capitalistes 
auxquels est dû ce magnifique établissement, le plus grand et le 
plus beau que présente aucun port maritime. 
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» Sur les bords de la Tamise, il n'y a qu'un certain nombre de 
places où les navires puissent charger et décharger leurs marchan- 
dises. On les appelle quais légaux (légal quays) parce que leur posi- 
tion est fixée par le législateur : leur étendue a toujours été trop 
limitée. Comme ces quais sont presque tous des propriétés parti- 
culières, leurs possesseurs ont employé leur influence personnelle 
pour empêcher qu'on les multipliât ; en même temps, ils se coali- 
saient afin de tenir au plus haut prix possible la location de ces 
quais et de leurs magasins. 

» De tels inconvénients, graves pour toute espèce de navires, 
Tétaient surtout pour les bâtiments qui revenaient dans la Tamise 
chargés des riches produits des Indes occidentales. Ces bâtiments 
arrivaient par flottes nombreuses qui tout à coup encombraient le 
port de Londres ; ils ne pouvaient approcher qu'avec lenteur et suc* 
cessivement, des places réservées pour débarquer leurs cargaisons. 
Aussi la plupart étaient-ils déchargés par des allèges à une grande 
distance des magasins destinés aux produits coloniaux. 

i> Ces entraves multipliées et la confusion qu'elles faisaient naître 
au milieu d'une foule innombrable de navires consacrés à tous les 
genres de commerce, facilitaient les déprédations à un degré difficile 
à concevoir, bien qu'il soit impossible d'en douter. D'après les 
comptes très circonstanciés soumis en 4810 par mon ami M. Geor- 
ges Hibbert, à l'assemblée générale des actionnaires, il résulte 
qu'avant l'établissement de leurs Docks, les vols opérés chaque 
année, sur les produits coloniaux entrés dans le port de Londres, 
surpassaient le centième de l'indigo, du cacao, des vins, des bois de 
teinture, du gingembre, etc, ; le cinquantième des sucres et le qua- 
rantième du rhum ! Pour les années 1799, 1800 et 1801 seulement, 
ces déprédations représentaient une perte égale à 1.214.500 liv. st., 
c'est-à-dire plus de trente millions de francs?... D'après ces bases, 
et faisant entrer en compte les progrès du commerce, ainsi que le 
renchérissement des produits coloniaux durant les sept premières 
années du service des Docks des Indes occidentales, le capital 
sauvé au commerce britannique s'élève à 2.702.542 liv. st., c'est-à- 
dire à près de soixante-dix millions de francs, dont vingt-cinq au- 
raient été perdus pour le fisc, d'après l'ancien ordre de choses. 

» Le commerce a gagné, par l'établissement des Docks, une plus 
grande rapidité dans les déchargements et par conséquent dans les 
ventes; ensuite une diminution de 18 •/. dans les dépenses de dé- 
chargement et d'emmagasinage. Les navires mouillés dans une eau 
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tranquille, à l'abri des mouvements du flux et du reflux, conservent 
mieux leur coque, leur gréement et surtout leurs amarres ; placés 
dans une enceinte soigneusement gardée, ils n'ont à craindre aucune 
déprédation... 

» Les Docks des Indes occidentales l'emportent de beaucoup sur 
le Dock-de -Londres, et par leur étendue et par leur régularité. 

» C'est au 12 juillet 1800 qu'on a commencé les excavations et dès 
le mois de septembre 1802 les vaisseaux entraient dans les Docks 
des importations. 

» Lors des hautes marées, la profondeur de l'eau dans les deux 
Docks est de 7 met. 3. Us sont établis parallèlement l'un à l'autre, 
leur longueur commune est de 810 mètres. Le plus large ayant 
12 hectares 1/2 de superficie, sert aux navires qui viennent déposer 
leurs importations dans les magasins du port artificiel. Le second, 
dont la surface est de dix hectares, sert aux navires désarmés ou en 
chargement pour l'exportation. Ces Docks, avec les avant-bassins et 
les canaux nécessaires a leur débouché, présentent une aire de 
vingt-sept hectares excavée de main d'homme, pour la navigation et 
le mouillage des navires ; la superficie totale, en y comprenant celle 
des quais et des magasins, est de 56 hectares. 

» Cet établissement, durant la saison des affaires, compte jusqu'à 
2.600 employés et ouvriers. Il a pu contenir, à la fois, 204 bâtiments 
dans le Dock des importations et 195 dans le Dock des exportations, 
formant un total de 120.000 tonneaux. Pendant les quinze premières 
années, 7.260 navires y sont entrés. Enfin, l'on a vu déposés en 
même temps, sur les quais, sous les hangars et dans les magasins : 
148.563 barriques ou caisses de sucre, 70.875 barriques et 443.648 
sacs de café, 35.158 tonnes de rhum et de vin de Madère, 14.021 
troncs d'acajou, 21.663.000 kilogrammes de bois de teinture, etc. 

» C'est une idée bien simple que celle d'avoir affecté des bassins 
séparés aux chargements et aux déchargements de l'importation et 
de l'exportation ; cependant, quoi qu'elle ait des avantages infinis 
pour prévenir le désordre et les fraudes que ce désordre fait tou- 
jours naître, les Anglais ont construit des bassins durant un siècle 
sans avoir eu cette pensée 

» Docks des Indes orientales. — Ils reçoivent les navires consacrés 
au commerce des grandes Indes. Ces bassins ont été construits les 
derniers de tous. En juillet 1803, un Acte du Parlement autorisa 
l'institution d'une compagnie qui conçut et mit à terme cette entre- 
prise. 
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» 11 est essentiel de ne pas confondre la Compagnie des Indes 
orientales avec celle des Docks, ni avec les associations d'armateurs. 
La première compagnie ayant des fonctions et des occupations im- 
menses ne cherche pas à les étendre. Elle dirige en grand son com- 
merce, sans se charger de construire les navires, ni à les armer pour 
son compte, ce que font les armateurs, ni de les recevoir à Londres, 
ce que fait la Compagnie des Docks. Elle se contente d'en nommer 
le capitaine et les officiers ; elle préside à l'armement et au désar- 
ment et paie à la Compagnie des Docks, ainsi qu'à l'association des 
armateurs, le fret de ses vaisseaux et leur mouillage dans ses bas- 
sins. 

» Cependant ces deux institutions secondaires ne sont pas com- 
plètement étrangères à la société-mère. Un certain nombre de direc- 
teurs de celle-ci doit faire partie de l'administration supérieure des 
deux autres. Par ce moyen, la Compagnie des Indes orientales conserve 
une influence suffisante pour introduire, dans les parties auxiliaires 
de son service, l'unité de vues et l'ensemble d'exécution, qui con- 
courent au bien général et qui permettent de le produire. 

» Les vaisseaux qu'on emploie pour le commerce des Indes orien- 
tales étant d'un tirant d'eau considérable, ont comparativement peu 
de superficie, à leur flottaison ; d'ailleurs, vu la richesse extraordi- 
naire de leurs cargaisons, ils ne sauraient être en grand nombre ; 
enfin les voyages étant d'un très long cours, il y a peu de navires au 
mouillage, en comparaison de tous ceux qui sont en route. Par con- 
séquent, les Docks préparés pour ces navires, n'ont pas besoin 
d'avoir une aussi grande étendue que ceux qui servent au commerce 
actif, rapide et multiplié des colonies et des Etats américains. Aussi 
les capitaux des Docks des Indes orientales sont le tiers seulement 
des capitaux consacrés aux Docks des Indes occidentales. 

» L'établissement que nous allons décrire, devant contenir des 
vaisseaux chargés des produits les plus précieux, est soumis à des 
mesures de surveillance encore plus sévères que les autres Docks. 
Le travail commence assez tard le matin. A trois heures du soir en 
hiver, et tout au plus à quatre en été, le son d'une cloche annonce 
qu'on va fermer les portes ; les travaux cessent ; et, soudain les ou- 
vriers, les voitures, les employés et les visiteurs sortent de l'éta- 
blissement. Enfin, pour les mêmes motifs, ces Docks sont entourés 
de très hautes murailles. 

» Les marchandises importées ne sont pas mises en dépôt dans 
l'enceinte des Docks ; mais transportées sans délai par une foule de 
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chariots montés sur quatre roues assez petites et presque égales, et 
qui portent une caisse, longue, large et. haute. Ces chariots ressem- 
blent, par leur volume et par leur forme extérieure, aux voitures no- 
mades qui contiennent un ménage entier. Clos de toutes parts avec 
des planches jointives, ils n'ont qu'une porte à l'arrière ; cette porte, 
fermée à clef est maintenue par des barres de fer et deux forts ca- 
denas. 

» Chaque voiture, attelée de deux, trois ou quatre chevaux, est 
conduite jusqu'au bord du quai des importations ; on ouvre sa caisse 
pour y faire entrer immédiatement les marchandises tirées du navire 
qu'on décharge ; on y arrime les barriques, les ballots, etc., comme 
dans une cale. Ensuite on la ferme à clef, et la voiture est dirigée 
sur la belle Roule commerciale, construite pour aller des Docks à la 
Cité. 

» Le Dock des exportations est le premier auprès duquel on par- 
vient, en pénétrant par l'entrée principale. Il est séparé du Dock 
des importations par une haute muraille, dans laquelle sont percées 
des portes de communication. Les navires arrivent de la Tamise, par 
un canal qui passe à l'ouest du bassin. J'ai remarqué sur ce canal un 
pont en fer pour les piétons, il est large de 1 mètre 1/4, d'une jolie 
forme et très léger. 

» Les Docks des Indes orientales devant recevoir les plus grands 
navires, sont les plus profonds de tous : ils ont toujours 7 mètres 9 
de profondeur d'eau. » 

Si tel était, au début du dix-neuvième siècle, le port le 
plus considérable et le mieux installé, il s'en faut que les 
autres ports, même parmi les plus importants, eussent des 
dimensions et une organisation comparables. La plupart 
étaient de profondeur médiocre et médiocrement outillés, 
comme ceux dont nous parlions au début de ce chapitre. 

§ 2. — Les ports à ta fin du dix-neuvième siècle. 

Au cours du XIX e siècle, les ports qui existaient au début 
se sont singulièrement modifiés et beaucoup d'autres ont été 
créés. Il a fallu donner aux navires, dont nous étudierons 
plus loin les transformations, des abris appropriés à leurs 
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dimensions et dotés d'un outillage conforme aux nécessités 
modernes de rapidité quant au chargement et au déchargement 
des cargaisons. Il s'en faut toutefois que l'adaptation des ports 
anciens aux progrès de l'architecture navale ait toujours été 
complète. La raison en est simple. Les navires sont de durée 
relativement éphémère et le matériel naval se renouvelle avec 
rapidité. Les ingénieurs constructeurs de navires ont eu l'oc- 
casion de renouveler souvent leurs conceptions. Les ingé- 
nieurs constructeurs des ports se sont heurtés au contraire 
la plupart du temps à un état de choses préexistant et, comme 
leurs travaux réclament la solidité, par suite la durée, et 
exigent des dépenses dont l'amortissement est relativement 
long, les transformations des ports n'ont pas suivi complète- 
ment les desiderata des constructeurs de navires. 

Quoi qu'il en soit, des progrès remarquables ont été réalisés 
dans la construction, l'aménagement et l'outillage des ports. 
Entre ceux-ci s'est produit une concurrence féconde, puisqu'il 
s'agissait pour eux de retenir ou d'attirer les navires, qui ré- 
clamaient toujours de plus grandes profondeurs, toujours un 
outillage plus perfectionné pour effectuer avec plus de rapi- 
dité leurs opérations. 

A la question des profondeurs se rattachent deux ordres de 
travaux particulièrement intéressants: les approfondissements 
et la construction de môles avancés en mer. 

Autrefois, pour maintenir une certaine profondeur, on usait 
beaucoup des chasses artificfelles,au moyen de bassins spé- 
ciaux dont l'eau s'écoulait par des écluses ouvertes brusque - 
ment,système qui a l'inconvénient d'occuper une place conti- 
guë au port, de constituer une force dont on ne peut mesurer 
l'effet et qui détruit parfois les ouvrages sur lesquels elle 
s'exerce, et enfin d'envoyer dans la rade des vases toujours 
gênantes. 

L'entretien d'une certaine profondeur dans les ports est 
obtenue bien plus avantageusement par des dragages. On 
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emploie notamment des dragues aspiratrices, qui draguent 
la vase molle aussi bien que la vase compacte. 

Les profondeurs recherchées ont été obtenues d'autre part 
grâce aux progrès relatifs à la construction des môles, digues, 
murs de quai. Des ports entièrement ou presque entièrement 
nouveaux ont été ainsi construits sur le bord immédiat de la 
mer et cette situation est à noter. Les grandes villes mariti- 
mes d'autrefois, du moins celles de l'Océan, de la mer du 
Nord et de la Baltique, se sont construites sur certains fleu- 
ves à une assez grande distance de l'embouchure, d'abord 
sans doute pour mieux échapper aux attaques des pirates, 
puis en raison de l'impuissance où l'on se sentait de se pro- 
téger d'une manière durable contre les assauts de la mer. A 
la fin du dix-neuvième siècle, on a vu, au contraire, dans les 
mêmes régions, un certain nombre de ports construits immé- 
diatement sur la mer et protégés grâce à l'art de l'ingénieur, 
qui, au point de vue de la construction des môles, a fait des 
merveilles. Les murs sont exécutés au moyen de l'air com- 
primé à l'intérieur de grandes caisses métalliques fonction- 
nant à la manière de cloches à plongeur. On a employé aussi 
avec succès le système, si hardi et si simple en même temps, 
des grands caissons remplis de béton après avoir été remor- 
qués à leur place. C'est ainsi qu'à Bilbao, on a uni par vain- 
cre les difficultés résultant des lames de tempête de la côte 
de Biscaye. Une première digue, entamée par la mer en no- 
vembre 1894, avait été protégfëe extérieurement avec une 
masse énorme de blocs de trente mètres cubes placés par 
un Titan : le 30 et 31 décembre de la même année, une tem- 
pête terrible détruisit tout le travail accompli pendant la 
campagne. Enfin, sur la proposition et les plans de l'ingé- 
nieur de Churruca, le profil de la digue fut changé. On plaça 
en travers d'elle des caissons en fer qu'on remplit de béton 
et de blocs reliés entre eux, de manière à former de grands 
monolithes. Ce système réussit assez pour qu'on songeât à 
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remployer ailleurs. lia trouvé une autre application dans les 
travaux du port d'escale de Zeebrugge (1), qui comportent 
l'établissement d'une jetée sans aucun enrochement inférieur: 
pour la construire, les ingénieurs ont voulu asseoir directe- 
ment sur le sol, qui est du sable argileux, de formidables 
fondations constituées par des caissons en fer remplis de bé- 
ton et formant des cubes de deux mille mètres d'un poids de 
quatre mille cinq cents tonnes, dont la partie inférieure est 
munie de couteaux destinés à pénétrer dans le sol. La mise 
en place de pareils blocs, qui semblerait devoir être un tra- 
vail de géants, s'opère avec la plus grande facilité. Evidé et 
lège, chaque bloc est remorqué au point précis qu'il doit oc- 
cuper; des orifices sont ouverts ; l'eau envahit les comparti- 
ments et le bloc s'enfonce en faisant pénétrer ses couteaux 
dans le sol. Enfin, il est rempli de béton. Ainsi se trouve 
constituée, de la manière la plus simple et la plus ingénieuse, 
une fondation colossale sur laquelle une puissante grue Ti- 
tan pose ensuite les blocs plus petits de la superstructure. Tel 
est l'un des moyens nouveaux de construire des jetées per- 
mettant l'accostage des navires avec des profondeurs suffi- 
santes. 

La question de la profondeur est vitale pour les ports. 
C'est un fait évident, déclare un savant ingénieur américain, 
M. Corthell (2), qu'un port qui n'admet pas des vapeurs dont 
le tirant d'eau est d'au moins 9 mètres 10 ne pourra être 
rangé parmi les principaux ports du monde ; et pour cela il 
lui faut 10 mètres 70 dans les voies d'entrée par les barres de 
mer (sea-bars) et 9 mètres 40 dans les ports, les bassins et 
sur les quais. 

En 1882, William Denny, de Dumbarton, avait dit. parlant 
de l'augmentation des dimensions des navires : 



(1) Bruges maritime, appelé parfois le port de Heyst. 

(2) Le commerce maritime . 
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« C'est affaire aux propriétaires des docks, aux adminis- 
trateurs des rivières et des ports, d'assurer aux docks, aux 
rivières et aux ports des profondeurs suffisantes pour les na- 
vires ainsi développés... Une réaction se produira contre les 
proportions extrêmes en longueur des paquebots transatlan- 
tiques actuels ; les largeurs seront alors augmentées ; comme 
conséquence, le tirant d'eau sera augmenté et une préférence 
marquée sera accordée aux ports qui ont une grande pro- 
fondeur. Aucune influence locale ne pourra agir à rencontre 
de telles causes. Lorsqu'elles auront été comprises par les 
propriétaires de navires et par le public, elles s'imposeront, 
et les ports, docks et rivières seront l'objet d'une sélection 
naturelle, dans laquelle le mieux approprié triomphera de 
celui qui Test moins bien... Nous sommes à la veille de chan- 
gements dans l'architecture navale, qui donneront de grands 
avantages aux ports situés près de la mer et jouissant de 
grandes facilités de tirant d'eau. La dimension moyenne des 
steamers va croissant et cet accroissement se fait suivant 
une progression beaucoup plus rapide qu'on ne se le Ggure 
généralement. » 

Plus récemment, en septembre 1899, devant le Congrès de 
l'Association Britannique réuni à Douvres, Sir William 
White, président de la section de mécanique, renouvelait 
ainsi le même avertissement : 

« Au point de vue de l'architecture navale, l'augmentation 
du tirant d'eau est hautement désirable comme favorisant 
l'accroissement delà capacité de transport et l'économie de 
propulsion. Ce fait a été fortement représenté par les pro- 
priétaires et constructeurs de navires et non sans résultat. 
Les autorités chargées des principaux ports et celles du ca- 
nal de Suez ont pris des mesures en vue de l'accroissement 
des profondeurs... 

» Les entrées des docks et les docks eux-mêmes doivent 
être augmentés de dimensions et pourvus d'appareils de 
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levage plus puissants ; de grandes dépenses doivent être en- 
gagées. Il est impossible d'échapper à ces transformations 
et la conservation du trafic d'un port est à ce prix. La prin- 
cipale leçon à tirer de l'expérience passée est que, lorsque 
des ouvrages de cette nature sont projetés, il est sage de 
prévoir une marge très large au delà des exigences des na- 
vires existants. » 

Des travaux incessants sont poursuivis effectivement, sous 
la pression des nécessités relatives aux profondeurs. Le 
gouvernement des Etats-Unis, après avoir réalisé l'appro- 
fondissement des passes de New- York à trente pieds au-des- 
sous de basse mer (9 m. 15), a reconnu la nécessité de por- 
ter la profondeur de ces passes à 35 pieds (10 m. 67), depuis 
que Ton a vu des navires comme le Pennsylvanie sortir du 
port avec un tirant d'eau de 9 m. 75. De puissants engins de 
dragage, mis en service sur la barre de la Mersey depuis 
1890, en ont abaissé le seuil de la cote 3 m. 35 à la cote 8 m. 
23 au-dessous des basses mers de vive eau. Le port de Liver- 
pool doit être aménagé pour recevoir des navires de 260 
mètres et il doit y avoir à la pleine mer 9 m. 14 en morte eau, 
12 m. 51 en vive eau. Des profondeurs voisines de 9 mètres 
au-dessous des basses mers sont déjà réalisées ou près de 
l'être dans les passes et dans les ports de Southampton, de 
Ouxhaven, de Bremerhaven, d'Amsterdam. Les mêmes pro- 
fondeurs existent dans un grand nombre de ports de la Médi- 
terranée. L'approfondissement de la Meuse et de l'Escaut est 
énergiquement poursuivi pour rendre Rotterdam et Anvers 
constamment accessibles aux navires du plus fort tonnage. 
Des profondeurs de 8 à 9 mètres au-dessous des basses mers 
sont atteintes ou en voie de réalisation à l'entrée des ports 
de Québec, Montréal, Halifax, Boston, Baltimore, Newport 
News, Nouvelle-Orléans, San Francisco, Vancouver, Victoria 
(Etats-Unis et Canada). 

Il ne suffît pas de donner aux ports les profondeurs récla- 
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mées par les dimensions des navires. Ceux-ci sont des hôtes 
impatients de repartir. 11 faut abréger autant que possible la 
durée de leur séjour dans les ports. A cette exigence de la 
navigation moderne, se rattachent les perfectionnements 
relatifs au chargement et au déchargement et ceux relatifs 
aux terre-pleins et aux magasins. 

Les navires modernes sont bien munis d'engins puissants 
pour les manutentions qui se font à bord: certains ont jus- 
qu'à huit ou neuf écoutilles, où Ton peut travailler simulta- 
nément, et à chacune correspondent un ou deux treuils à va- 
peur et plusieurs mâts de charge, sans compter les palans 
mobiles, pour lesquels des chemins de roulement sont dispo- 
sés suivant Taxe du navire. Mais la portée de ces appareils 
n'est généralement pas suffisante pour effectuer le dépôt de la 
marchandise sur le quai. S'il s'agit de lourds colis, il faut 
qu'elle soit saisie et portée sur le terre-plein par des engins 
de levage. Ces engins sont mis en mouvement, soit par la 
vapeur, soit par l'eau sous pression, soit par l'électricité. La 
vapeur convient aux engins isolés, les deux autres modes aux 
engins groupés en nombre suffisant pour comporter une instal- 
lation centrale de production d'énergie. Les engins hydrau- 
liques présentent de précieuses qualités de sécurité, de douceur 
de mouvement, de facilité, de simplicité et d'économie de 
construction; mais ils peuvent présenter des inconvénients 
pendant les gelées. Celles-ci ne sont pas à redouter pour les 
engins électriques. L'électricité, qui permet de faire de l'é- 
clairage en même temps que de la manutention, s'harmonise 
mieux avec les tendances industrielles modernes. Quoiqu'il 
en soit, avec les engins modernes, le transbordement jour- 
nalier des marchandises d'un navire sur le terre-plein peut 
atteindre et dépasser 3.000 tonnes. Le MilvsiUkee a déchargé 
dans un dock de Londres, en soixante-six heures de travail 
effectif, 11.000 tonnes de marchandises les plus variées. 

Il ne suffit pas qu'il y ait dans les ports des engins pour 
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déposer les marchandises à terre. Il faut que celles-ci, appar- 
tenant à un grand nombre de destinataires, puissent être 
réparties sur le terre-plein, groupées et reconnues. Pour ces 
opérations, il a fallu des surfaces de plus en plus grandes. 
Tandis qu'il y a peu d'années, des terre-pleins d'une cinquan- 
taine de mètres de largeur suffisaient, les besoins du com- 
merce réclament des surfaces de cent ou cent cinquante 
mètres. Le défaut de place a conduit à construire des han- 
gars à plusieurs étages. Ainsi, à Liverpool, on en a construit 
de quatre étages. 

Il est nécessaire que les navires puissent être rapidement 
visités et qu'on puisse procéder sans perte de temps au net- 
toyage et à la peinture de leur carène. On a imaginé un assez 
grand nombre de dispositifs qui permettent de mettre à sec, 
à cet effet, les œuvres vives des navires : abatage en carène, 
grils de carénage, formes de radoub proprement dites ou 
cales sèches, docks flottants, cales de halage et appareils 
élévatoires divers. Particulièrement intéressants sont les 
docks flottants, constitués par un plancher horizontal soutenu 
par des flotteurs d'abord immergés, puis vidés. 

Si Ton veut un exemple instructif de développement d'un 
port dans tout le cours du dix-neuvième siècle, on peut s'at- 
tacher au port de Marseille, qui offre une image intéressante 
des transformations successives qui se sont opérées dans 
l'aménagement et l'outillage des ports de commerce. 

L'ancien bassin, communément appelé le Vieux-Port, est 
le type des anciens ports, amélioré toutefois par l'établisse- 
ment des quais qui ont été construits dans la première moitié 
du dix-neuvième siècle. Les opérations des voiliers s'y pra- 
tiquent encore à très peu près avec les errements que l'on 
suivait jadis. 

Le bassin de la Joliette, dont la construction remonte à 
1844, montre déjà des quais accostables, avec de larges 
terre-pleins. Puis on a créé les bassins du Lazaret et d'Arenc 
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(loi du 10 juin 1854) ; celui de la Gare maritime (décret du 
24 août 1859] ; le bassin National (décret du 29 août 1863 et 
loi du 5 août 1874) ; lavant-port nord (loi du 27 juillet 1880). 
On est arrivé ainsi à disposer de 17.030 mètres de quais, 
comprenant 12.220 mètres carrés seulement susceptibles 
d'être régulièrement utilisés pour les navires en opérations. 
Or, en 1898, la quantité totale des marchandises embarquées 
et débarquées s'est élevée à 6.274.752 tonnes. La longueur 
des quais s'est trouvée encore insuffisante. 

Si, pour les quais des bassins du Lazaret et d'Arenc con- 
cédés à la Compagnie des Docks et Entrepôts, le coefficient 
d'utilisation atteignait, en 1898, 700 tonnes par mètre courant 
de quai et par an, pour les quais de rive du bassin de la Ju- 
liette, ce coefficient atteignait 900 tonnes. Ces résultats ne 
pouvaient être obtenus qu'au détriment de la commodité et de 
l'économie des opérations ou manutentions de marchandises. 
Parfois d'ailleurs des navires étaient obligés d'attendre pen- 
dant plusieurs jours leur place à quai. C'est pour remédiera 
cette insuffisance de quais qu'une loi du 17 juillet 1893 a au- 
torisé une dépense de 20 millions de francs pour la construc- 
tion d'un nouveau bassin, le bassin de la Pinède, qui a été 
commencé en mai 1897, pour donner un développement de 
quais utilisables de 2.780 mètres. 

On ne saurait parler de l'organisation du port de Marseille 
sans mentionner les docks. Leur concession remonte à 1856. 
Ils ont été imaginés avec les buts suivants: effectuer avec cé- 
lérité, exactitude et économie toutes les opérations du com- 
merce maritime, embarquement et débarquement, reconnais- 
sance, magasinage, livraison et expédition ; donner au com- 
merce une représentation authentique pour la vente au moyen 
d'échantillons; mettre la valeur des marchandises entreposées 
en circulation, sans déplacement, au moyen de warrants. La 
question d'exploitation du port a été, à l'occasion de la créa- 
tion des docks, l'objet d'études approfondies, et a été réso- 
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lue d'une façon heureuse pour l'époque. Les Docks de Mar- 
seille, construits de 1856 à 1863, ont été un modèle du genre. 

La question de l'exploitation s'est posée de nouveau, à 
l'occasion des nouveaux bassins qui ont été construits dans 
le nord des Docks, le bassin de la Gare maritime et le bassin 
National, mais sous une forme un peu nouvelle. Dans les 
Docks, la compagnie concessionnaire est chargée d'effectuer 
toutes les opérations, depuis le moment où la marchandise 
sort du navire jusqu'au moment de la livraison, aux condi- 
tions de tarifs qui sont déterminées par son cahier des char- 
ges. Quand il s'est agi de l'aménagement des quais des nou- 
veaux bassins, l'opinion publique s'est prononcée delà façon 
la plus énergique contre l'organisation de toute concession, 
de toute entreprise de nature à restreindre la liberté de l'u- 
sage public. On a pensé qu'il ne convenait pas d'y construire 
des magasins, et le programme auquel on s'est arrêté com- 
prend exclusivement les installations nécessaires pour que 
le public puisse y effectuer lui-même commodément et éco- 
nomiquement, comme il l'entendra, les opérations multiples 
que comportent la réception et l'expédition des marchan- 
dises. Ce sont les représentants autorisés du commerce, 
réunis en Chambre de commerce, qui ont été chargés de 
munir les quais construits par l'Etat des installations et de 
l'outillage les plus utiles dont le public pourrait avoir besoin 
pour ses opérations. Le travail libre sur les quais libres, 
telle a été la dévide au nom de laquelle a été conçue l'orga- 
nisation de l'exploitation dans les nouveaux bassins. 

Le bassin de la Gare maritime et le bassin National ont en- 
semble une surface d'eau de 56 hectares 13; le développe- 
ment de leurs quais est de 5.967 m 41. Leur aménagement a 
été l'objet des études les plus sérieuses. On a recherché, 
avant toutes choses, à déterminer autant qu'il était possible 
l'affectation qu'il convenait d'attribuer à chacun des quais, 
afin d'y réaliser les installations les mieux appropriées au 

TRAHSPOBT». — I. SI 
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genre des opérations qui devraient y être pratiquées (1). 

Il ne saurait être question ici de passer en revue les prin- 
cipaux ports. Bornons-nous à rappeler la transformation pro- 
digieuse du port de Hambourg à la fin du dix-neuvième siècle 
dans le court délai qui a pour point de départ l'année 1885. 

Jusqu'en 1866, les installations du port de Hambourg se 
bornaient à quelques robustes estacades, pilotis et ducs- 
d'Albe placés dans les anses, criques et bras naturels du 
fleuve. Les navires de mer venaient s'y amarrer et avaient 
ainsi en plein fleuve des places de mouillage fixes bien abri- 
tées, où les opérations du chargement et du déchargement 
se faisaient par des allèges d'un type caractéristique appelés 
schuten, sans l'aide d'engins ni d'installations d'aucune 
espèce. Cette méthode d'ailleurs se pratique encore aujour- 
d'hui à Hambourg sur une grande échelle. Les entrepôts 
étaient situés, non pas au bord d'eaux profondes, mais le 
long de canaux praticables seulement pour les schuten. C'est 
à partir de 1866 qu'apparaissent et se développent les grands 
ports à bassins, avec quais et installations perfectionnées. 
Mais ce ne fut qu'en 1885 que la plus grande impulsion fut 
donnée au développement général du port de Hambourg. A 
cette époque remontent l'admission du territoire de la ville 
dans le Zollverein allemand et la création du port franc, 
événements qui furent décisifs pour l'extension du port. Au 
Sandthorhafen (1866), au Grasbrookhafen (1872), au Stran- 
dhafen (1879), au Magdeburgerhafen (1881) s'ajoutèrent le 
Baakenhafen (1887), le Kirchenpauerhafen (1891), le port 
aux voiliers (1888), le Hansahafen, le Indiahafen (1893). Le 
port au pétrole (1876) fut agrandi deux fois (1886, 1895). Aux 
quais suivants : Sandthorquai (1866), Kaiserquai, Dalmann- 
quai (1872), Hubenerquai (1877), Strandquai (1878), s'ajou- 
tèrent le Versmannquai (1889), le Petersenquai (1891), le 



(1) Guérard, Marseille, XX» session de l'Association française pour l'a- 
vancement des sciences, 1891. 
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Kirchenpauerquai (1892), YAsiaquai (1890), le quai des voi- 
liers (1889), YAmerikaquai (1888), YOswaldquai, YAustralia- 
quai, YAfrikaquai (1894). 

Les différents ports de Hambourg (1) ont une longueur totale 
de 15.187 mètres et une superficie de 223 hectares 47. On 
construit d'ailleurs un nouveau port comportant une superficie 
de 166.450 mètres carrés et dont le coût est évalué à 20 mil- 
lions et demi de marks environ : l'exploitation exclusive a 
été concédée à la Compagnie Hambourgeoise-Américaine 
pour 25 ans, à raison de 800.000 marks par an. 

Les quais ont une longueur de plus de 11.000 mètres et les 
magasins une superficie de plus de 175.000 mètres carrés. 

L'outillage offre des modèles variés des perfectionnements 
qui assurent le bon fonctionnement des transbordements, des 
groupages, des triages, ainsi que la célérité des réexpédi- 
tions. Cet outillage comprend aussi les engins nécessaires 
pour empêcher que Hambourg ne soit, comme autrefois, blo- 
qué par les glaces pendant une partie de l'hiver, à savoir 
des brise-glace (Eisbrecher), grâce auxquels il n'y a plus 
d'interruption de la navigation (1). 

Nous nous abstenons de fournir ici des statistiques, soit 
sur les entrées et- les sorties des ports, les taxes, etc. Il s'a- 
gissait seulement de donner un court aperçu de quelques- 
uns des progrès qui ont amené la modification de cette par- 
tie du champ d'évolution de l'industrie des armements. 
Après ce coup d'œil sur la transformation matérielle des 
points de départ et d'aboutissement des trajets maritimes, 
jetons-en un autre sur les voies nouvelles dont l'ouverture a 
eu pour résultat l'abréviation de certains de ces trajets. 



(1) Sur Hambourg, consulter les publications de M. Buchheister, Was- 
serbau-Direktor à Hambourg, notamment son rapport au 7* congrès int. 
de navigation, 1898, et Hambourg et l'Allemagne contemporaine, de M. 
Paul de Rousiers. 



CHAPITRE III 
LES VOIES MARITIMES NOUVELLES 



Au cours du dix-neuvième siècle, des voies nouvelles 
ouvertes à la navigation ont abrégé des trajets maritimes. 
Dans cet ordre d'idées, une œuvre immense, l'ouverture du 
canal de Suez, a modifié profondément le champ d'évolution 
de la navigation commerciale et a exercé sur elle une in- 
fluence considérable. Il faut l'examiner à part, pour mention- 
ner ensuite les autres voies maritimes nouvelles, qui, auprès 
de celle-là, apparaissent comme secondaires. 

§ 1 er . — Canal de Suez. 

« Le mirage des mers réunies a plané sur le désert pendant 
des milliers d'années, depuis l'aube des temps historiques » (1). 
Les peuples qui se sont successivement emparé des bou- 
ches du Nil se sont préoccupés de la jonction des eaux de ce 
fleuve avec celles de la mer Rouge. Six cents ans avant Jésus- 
Christ, Néchao II entreprend la construction d'un canal, sans 
pouvoir le terminer. Darius, le fils du conquérant, reprend 
l'entreprise deux siècles plus tard, puis l'abandonne à son 
tour. Les Ptolémées achèvent enfin le canal et les Romains 
le perfectionnent sous le règne d'Adrien. Cette voie, qui suffi- 
sait alors pour joindre commercialement l'Egypte et l'Arabie, 
fut obstruée dans le VIII* siècle par l'ordre d'un des grands 



(1) Vicomte de Vogué, discours prononcé lors de l'inauguration dn mo- 
nument de Ferdinand de Lesseps, le 17 novembre 1899. 
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capitaine des Maures, afin qu'on ne transportât pas des blés à 
Médine et à la Mecque qu'il voulait affamer. 

Après avoir conquis l'Egypte, à la fin du XVIII e siècle 
Bonaparte, à la tète de la commission scientifique qu'il avait 
amenée de France, % voulut rechercher l'ancien canal des 
Pharaons, et, le premier, il en découvrit les traces. Il donna 
Tordre d'exécuter un nivellement de l'isthme et de préparer 
les plans d'un canal. Accomplies au milieu de difficultés de 
toute nature, les opérations de nivellement de Le Père con- 
duisirent à un résultat assez erroné, suivant lequel le niveau 
de la mer Rouge eût été fort supérieur à celui de la Méditer- 
ranée. Cette erreur a longtemps pesé sur les projets relatifs 
à la coupure de l'isthme. 

Ce fut en 1846 seulement qu'une association, dont faisaient 
partie Linant-Bey, ingénieur du vice-roi d'Egypte, Stephen- 
son et Paulin Talabot, fit enfin effectuer un nivellement com- 
plet et exact de l'isthme. L'opération fut confiée à Bourda- 
loue, l'ingénieur le plus capable en ces matières, et qui, 
depuis, a effectué, par les mêmes procédés, le nivellement 
d'une grande partie de la France. Deux mesures furent exécu- 
tées pour plus de garantie, Tune de Suez à Tineh, près de 
Péluse, l'autre de Tineh à Suez. Leur ensemble, en prouvant 
qu'il n'y avait entre les deux mers qu'une minime différence, 
montra qu'on pouvait se borner à ouvrir une communication 
libre. 

Sur la suite donnée à la conception du percement de 
l'isthme, nous ne croyons pouvoir mieux faire que d'emprun- 
ter à Ferdinand de Lesseps lui-même, l'exposé suivant, qu'il 
présentait, en 1868, aux membres de la commission chargée 
d'examiner les conditions de l'exploitation du canal : 

« Convaincu de la possibilité de creuser un canal maritime 
direct, sans écluses, entre la mer Rouge et la mer Méditer- 
ranée, j'eus l'occasion, en 1854, de préparer l'exécution de 
cette œuvre d'un intérêt universel qui devait rapprocher de 
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3.000 lieues l'Occident et l'Orient du monde ; le mouvement 
commercial augmentait chaque jour d'activité sur tous les 
points du globe ; le besoin de voies nouvelles, sûres et rapi- 
des, se faisait partout sentir ; la transformation de la marine 
à voile en marine à vapeur témoignait du désir de multiplier 
les relations ; l'Europe tournait les yeux vers l'Extrême- 
Orient où elle entrevoyait de vastes marchés d'échanges ; le 
grand principe de l'association des capitaux entrait dans nos 
mœurs ; enfin l'Egypte était gouvernée par S. A. Mohammed- 
Saïd, prince éclairé, prêt à protéger une entreprise si inté- 
ressante, non-seulement pour l'Egypte, mais encore pour 
toutes la nations. J'adressai, le 15 novembre 1854, à S. A. 
Mohammed-Saïd, un mémoire, daté du camp de Maréa, où 
je lui soumettais un projet de jonction des deux mers. Le 
30 novembre suivant, Son Altesse signa le premier acte de 
concession, et, le 15 janvier 1855, je remis à MM. les ingé- 
nieurs Linant-Bey et Mougel-Bey des instructions qui leur 
permirent de rédiger, le 20 mars, un avant-projet du perce- 
ment de l'isthme de Suez. Le 30 avril de la même année, 
dans un rapport que je soumis au vice-roi, et qu'il approuva, 
je lui fis part des études faites et des projets élaborés. Il ne 
restait plus qu'à exécuter l'œuvre du canal de Suez en appe- 
lant le concours des capitaux. 

» Mais, auparavant, il fallait que rien de ce qui touchait à 
l'entreprise ne restât dans l'ombre, que l'étude de l'exécution 
des travaux fût approfondie jusque dans ses moindres dé- 
tails, que l'opinion des personnes les plus autorisées devint 
publique, et qu'enfin le caractère universel du projet fut so- 
lennellement affirmé. Une commission internationale fut for- 
mée. Elle réunissait dans son sein des savants ingénieurs de 
l'Angleterre, delà Hollande, de la Prusse, de l'Autriche, de 
l'Italie, de l'Espagne et de la France. Avec un dévouement 
sans bornes, cette commission poursuivit sa tâche et, en dé- 
cembre 1856, elle termina son rapport qui non seulement 
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concluait à la possibilité d'exécution d'un canal direct d'une 
mer à l'autre , mais encore déterminait avec un soin et une 
exactitude remarquables les moindres détails du problème, 
fixant le devis des dépenses et prévoyant toutes les nécessi- 
tés... Aujourd'hui, concluait Ferdinand de Lesseps, le canal 
est fait. Le 1 er octobre 1869 les navires de toutes les nations 
pourront passer d'une mer à l'autre sans rompre charge ». 

La date qui était ainsi fixée ne devait pas être dépassée 
de beaucoup : le 17 novembre 1869, le canal était inauguré 
sur toute sa longueur. 

Il avait fallu vaincre les obstacles de toutes sortes. « Un 
moment tout l'ouvrage parut en péril. Ce fut lorsqu'on per- 
dit ces humbles égyptiens qui pétrissaient sur leur poitrine 
les boues du lac Menzaleh Sur les propositions de l'An- 
gleterre, les puissances européennes imposèrent au Khédive 
l'abolition de la corvée, et l'empereur des Français, dans sa 
décision arbitrale du 6 juillet 1864, consacra cette abolition. 
Il fallut remplacer les fellahs, qui se nourrissaient d'oignons, 
par des ouvriers salariés. Il en résultait un tel accroisse- 
ment de dépenses que l'entreprise en fut un moment acca- 
blée. Mais l'arbitrage de l'empereur assurait en même temps 
à la Compagnie de Suez la force et la vie. Et, puisqu'enfin il 
fallait accomplir le travail dans des conditions nouvelles, on 
s'ingénia, on créa. Alors les chantiers passèrent brusque- 
ment de l'âge des Pharaons aux temps modernes, et l'on vit 
paraître ces dragues à longs couloirs, ces élévateurs, ces 
chalands flotteurs, ces gabares à clapets latéraux, machines 
énormes et nouvelles comme l'œuvre qu'elles devaient ac- 
complir. Déjà les boues de Péluse s'étaient écartées, le seuil 
d'El-Guisr s'était ouvert. Un labeur obstiné surmonta les 
derniers obstacles. Les sables glissants du désert furent 
inondés et dragués. La Mer Rouge mêla ses eaux à celles de 
la Méditerranée, et ses marées, tant redoutées, ne produi- 
sirent qu'un léger courant vers le Nord... Un canal Jde 147 
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kilomètres, sans une seule écluse, était percé, gigantesque 
ouvrage de paix, exécuté par des Français, dans l'intérêt du 
monde. Cette nouvelle voie ouverte aux navires mettait en 
communication 300 millions d'Européens avec 600 millions 
d'Asiatiques » (1). 

Les résultats de l'œuvre furent considérables. 

Tout d'abord, les distances des principaux ports d'Europe 
aux grands marchés commerciaux de l'Inde et de l' Extrême- 
Orient étaient abrégées dans des proportions que le promoteur 
de l'œuvre avait rendu saisissantes par le tableau suivant où 
Bombay est choisi comme terme de comparaison : 



INDICATION 

des 

PORTS D'EUROPE ET D'AMÉRIQUE 



Constantinople . 

Malte 

Trieste 

Marseille. . . . 

Cadix 

Lisbonne. ... 
Bordeaux. . . . 
Le Havre .... 
Londres .... 
Liverpool. . . . 
Amsterdam . . . 
Saint-Pétersbourg 
New- York. . . . 
Nouvelle-Orléans 



DISTANCES 



PAR LE GAP 



Houes 

6.100 
5.840 
5.960 
5.650 
5.200 
5.350 
5.650 
5.800 
5.950 
5.900 
5.950 
6.550 
6.200 
6.450 



PAR LE CANAL 



lieues 

1.800 
2.062 
2.340 
2.374 
2.224 
2.500 
2.800 
2.824 
3.400 
3.050 
3.100 
3.700 
3.761 
3.724 



DIFFERENCE 



lieues 

4.300 
3.778 
3.620 
3.276 
2.976 
2.850 
2.850 
2.976 
2.850 
2.850 
2.850 
2.850 
2.439 
2.726 



En présence des avantages de la nouvelle voie de commu- 
nication, des échanges qu'ils provoquaient et, par suite, de 
l'aliment qu'ils fournissaient à l'industrie des transports 
maritimes, de multiples entreprises de navigation à vapeur 
se sont créées, tandis que les anciennes développaient leur 
matériel. 



(1) Anatole France, discours de réception à l'Académie française. 
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Voici la progression du tonnage qui a transité par le canal 
de Suez de 1870 à 1902 : 





Nombre 






Nombre 






de 






de 




Années 


navires 


Tonnage net 


Années 


navires 


Tonnage net 


1870. . . 


486 


436.609 T. 


1886... 


3.100 


5.767.656 T 


1871... 


765 


781.467 


1887... 


3.137 


5.903.024 


1872... 


1.082 


1.160.744 


1888... 


3.440 


6.640.834 


1873... 


1.173 


1.367.768 


1889... 


3.425 


6.783.187 


1874... 


1.264 


1.631.650 


1890. . . 


3.389 


6.890.094 


1875... 


1.494 


2.009.984 


1891... 


4.207 


8.698.777 


1876... 


1.457 


2.096.772 


1892... 


3.559 


7.712.029 


1877... 


1.663 


2.355.448 


1893... 


3.341 


7. 659. 060 


1878... 


1.593 


2.269.678 


1894... 


3.352 


8.039.175 


1879... 


1.477 


2.263.332 


1895... 


3.434 


8.448.383 


1880... 


2.026 


3.057.422 


1896... 


3.409 


8.560.284 


1881... 


2.727 


4.136.780 


1897... 


2.986 


7.899.374 


1882. . . 


3.198 


5.074.809 


1898... 


3.503 


9.238.603 


1883... 


3.307 


5.775.862 


1899... 


3.607 


9.895.630 


1884... 


3.284 


5.871.501 


1900... 


3.441 


9.738.152 


1885... 


3.624 


6.335.753 


1901... 


3.699 


10.823.840 



L'importance du canal de Suez a amené les puissances 
européennes à s'entendre pour en garantir en tout temps le 
libre accès. 

En 1877, le gouvernement britannique avait rédigé une note 
ainsi conçue : 

« Toute tentative de bloquer ou entraver par un moyen 
quelconque le canal de Suez ou ses approches serait envisa- 
gée par le gouvernement de Sa Majesté comme une menace 
pour Tlnde et comme un grave dommage pour le commerce 
du monde. D'après ces deux considérations, tout acte sem- 
blable que le gouvernement de Sa Majesté croit et espère 
qu'aucun des deux belligérants ne voudrait commettre, serait 
incompatible avec le maintien, par le gouvernement de Sa 
Majesté, d'une attitude de neutralité passive. » 

La Porte Ottomane, tout en refusant de permettre l'accès 
du canal aux navires ennemis, répondit qu* « elle acceptait 
les vues de l'Angleterre en ce qui concerne le libre passage 
du canal de Suez pour les navires neutres ». 
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L'usage du canal de Suez se trouve aujourd'hui garanti 
par le traité international conclu le 29 octobre 1888, entre 
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France, l'Espagne, la 
Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Prusse et la 
Turquie. 

« Le canal maritime de Suez, dit l'article 1 er de ce traité, 
sera toujours libre et ouvert, en temps de guerre, comme en 
temps de paix, à tout navire de commerce ou de guerre, sans 
distinction de pavillon... Le canal ne sera jamais assujetti à 
l'article du droit de blocus (1) ». 

§ 2. — Voies secondaires. 

Canal Empereur Guillaume (canal de Kiel). — A la fin 
du dix-neuvième siècle, l'Allemagne a achevé le canal de 
la mer du Nord à la Baltique. Sans doute, cette œuvre 
n'est point comparable au canal de Suez : elle en diffïère 
par sa raison d'être et par son influence sur la navigation. 
Elle ne fait que procurer un raccourcissement de la route 
jusqu'à la mer Baltique en même temps qu'elle supprime 
les dangers qu'offrait le passage du Skagerrack et du Caté- 
gat. Oes avantages n'auraient jamais entraîné la mise à exé- 
cution du projet de ce canal, si l'empire allemand n'avait eu 
en vue des avantages politiques et militaires résultant de 
ce qu'il obtenait une côte ininterrompue depuis Emden jus- 
qu'à Memel. Gomme le faisait remarquer M. Loewe, président 
de l'administration du canal (2), ce sont là des avantages qui 
ne peuvent pas s'exprimer par des dividendes. 

Néanmoins, au point de vue du trafic, le canal « Empereur 
Guillaume » a donné des résultats importants. Tandis que 



(1) On ne saurait, sur les détails de l'histoire du canal de Sues, omettre 
de renvoyer au grand ouvrage de M. Charles-Roux : V isthme et le canal 
de Suez. 

(2) Communication au IX* congrès international de navigation. 
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les motifs du projet de loi du 16 mars 1886 relatif à sa cons- 
truction estimaient qu'il livrerait passage à 18.000 bâtiments, 
ce nombre fut dépassé dès la deuxième année d'exploitation 
(l ep avril 1896 au 31 mars 1897) avec J9.960 bâtiments et ce 
chiffre est monté depuis : 

à 23.108 pour l'année 1897 
à 25.816 — 1898 

à 26.279 — 1899 

à 29.045 — 1900(1). 

Par contre, on avait estimé trop haut, dans le projet, le 
tonnage des navires qui utiliseraient le canal. On avait cru 
pouvoir admettre pour les 18.000 bâtiments supposés, un 
tonnage de 5.500.000 tonnes. Le tonnage auquel a servi le 
canal a été : 

en 1897, de 2.469.795 
en 1898, de 3.117.840 
en 1899, de 3.448.767 
en 1900, de 4.282.094 

Le canal a servi d'une manière imprévue au trafic des pe- 
tits côtiers. La navigation côtière ayant pour objectif Ham- 
bourg et Brome n'avait auparavant qu'un seul chemin, 
l'Eider et le canal de l'Eider, chemin long et onéreux. Le canal 
« Empereur Guillaume » lui en a ouvert un autre bien préfé- 
rable. Il a provoqué aussi le trafic par allèges. 

Canal de Corinthe. — Le percement de l'isthme de Co- 
rinthe, qui avait été considéré dans le monde restreint de 
l'antiquité comme une grande œuvre utile au commerce ma- 
ritime et auquel avaient songéPériandre, tyran de Corinthe, 
puis Démétrius Poliorcète, César, Caligula et Néron, n'a été 



(1) Lœwe, communication précitée. Ces chiffres ne comprennent pas 
les navires non soumis au péage, notamment ceux de la marine militaire 
allemande. 
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effectué qu'à la fin du XIX e siècle, alors que l'expansion gé- 
nérale du mouvement commercial sur toute la surface du 
globe avait singulièrement diminué l'utilité relative de cette 
œuvre qui, à notre époque, n'a répondu qu'à des besoins mé- 
diocres et par suite n'a donné que de médiocres résultats. 

Une première Société, française, n'avait pu achever l'œu- 
vre. Une deuxième, hellénique, mais opérant avec des capi- 
taux presque complètement français, a pu terminer sommai- 
rement le canal et le livrer à la navigation le 25 octobre 1893- 
L'utilité du canal de Corinthe est surtout locale. Il est très 
avantageux pour le cabotage des côtes helléniques. Il le se- 
rait aussi pour la navigation de la mer Adriatique à la mer 
Egée ; il offre moins d'utilité, quoiqu'il puisse en présenter 
encore quelqu'une pour les navires allant du Sud de la Mé- 
diterranée soit à Athènes, soit à Smyrne, Saloniqueou Cons- 
tantinople. S'il était parfaitement installé, il pourrait préten- 
dre à un transit d'une certaine activité (1). 

Parmi les voies maritimes secondaires, il y aurait encore 
à citer le canal de Manchester et le canal hollandais de la 
mer du Nord. Mais tous ces travaux, malgré leur importance 
nationale, sont peu de chose auprès de l'importance interna- 
tionale du canal de Suez, dont l'ouverture demeurera Tune 
des grandes œuvres du dix- neuvième siècle, et qui aura ré- 
volutionné l'industrie des transports maritimes, en attendant 
que le percement de l'isthme qui réunit les deux Amériques 
vienne provoquer un nouveau changement du théâtre de la 
navigation. 



(1) M. Leroy-Beau lieu, Economiste français, 3 octobre 1896. — Voici les 
abrègements de route procurés par le canal de Corinthe : 



De Malte au Pirée . . 34 milles. 
De Messine au Pirée . 74 — 
De Brindisi au Pirée . 131 — 



De Corfou au Pirée. . 133 milles. 
De Brindisi à Sunion . 92 — 
De Corfou à Sunion. . 93 — 



ANNEXE I 

Loi du 81 septembre 1793 (1). 
(Acte de navigation). 

Article 1 er . — Les traités de navigation et de commerce existant 
entre la France et les puissances avec lesquelles elle est en paix seront 
exécutés selon leur forme et teneur , sans qu'il soit apporté aucun chan- 
gement par le présent décret. 

Art. 2. — Après le I e ' janvier 1794, aucun bâtiment ne sera réputé 
français, n'aura droit aux privilèges des bâtiments français, s'il n'a 
pas été construit en France ou dans les colonies ou autres possessions 
de France (2), ou déclaré de bonne prise faite sur l'ennemi, ou con- 
fisqué pour contravention aux lois de la République, s'il n'appartient 
pas entièrement à des Français (3) et si les officiers et trois quarts 
de l'équipage ne sont pas français (4). 



(1) 11 a paru intéressant de reproduire ici en entier l'Acte de Navigation, 
avec l'apparence singulière que donnent à ce vieux monument législatif la 
ruine de presque toutes ses parties, le maintien de quelques lambeaux et 
la modification apportée par la loi (de durée limitée) du 7 avril 1902. (Les 
parties abrogées ou devenues caduques sont en italiques.) 

(2) Cette règle s'est trouvée abrogée par l'article 3 de la loi du 19 mai 
1866. 

(3) A la loi relative aux douanes du 9 juin 1845 a été ajouté un article 
11 qui dispose ainsi : « L'article 1 de la loi du 21 septembre 1793 est abrogé 
dans la disposition qui porte qu'aucun bâtiment ne sera réputé français, 
s'il n'appartient entièrement à des Français. — Toutefois, la moitié au 
moins de la propriété devra appartenir à des Français. » 

(4) La règle relative à la nationalité des officiers et des trois quarts de 
l'équipage se trouve maintenue. Différents décrets sont intervenus au su- 
jet de son application en ce qui touche le personnel de la machine sur les 
navires à vapeur. L'article 14 du décret du 28 janvier 1857 a disposé dans 
les termes suivants : ■ Nul mécanicien ne pourra être chargé en chef de la 
conduite d'une machine à bord d'un navire ou bâtiment du commerce s'il 
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(Ainsi modifié par la loi du 7 avril 4902.) 

Toutefois les équipages des navires pratiquant le cabotage inter- 
national colonial sans attache avec la métropole pourront être com- 
posés de marins non français, à l'exception : . 

1° De tous les officiers (capitaine, second, chef mécanicien, lieute- 
nant, etc.) ; 

2° Du maître d'équipage ; 

3° D'un minimum de deux marins inscrits maritimes, dont l'un 
pour la manœuvre et l'autre pour la machine. 

Le nombre des marins inscrits français pourra être réduit : 

1° Sur les navires à vapeur d'un tonnage net inférieur à 1.000 ton- 
neaux, à cinq, savoir : 

Le capitaine, le second, le chef mécanicien ; 

Le maître d'équipage ; 

Un inscrit maritime français pour la machine ; 

2° Sur les navires à voiles d'un tonnage net inférieur a 1.000 ton- 
neaux, à quatre, savoir : 

Le capitaine, le second ; 

Le maître d'équipage ; 

Un inscrit maritime français. 

3° Sur les navires à vapeur ou à voiles d'un tonnage net inférieur à 
400 tonneaux, à trois, savoir : 

Le capitaine, le second ; 

Le chef mécanicien, si le navire est à vapeur : ou un inscrit mari- 
time français pour la manœuvre, si le navire est à voiles. 



n'est Français, naturalisé Français ou admis à domicile en France et, dans 
aucun cas, le personnel de la machine ne pourra comprendre dans son ef- 
fectif total plus d'un quart d'étrangers. » Le décret du 22 avril 1872 décide 
que cette dernière disposition c n'est point applicable aux paquebots na- 
viguant dans la mer Rouge et dans l'Océan Indien, même quand ils par- 
tent d'un port de France ou y rentrent ». Aux termes du décret du 21 
avril 1882, l'article 14 du décret du 28 janvier 1657 est remplacé par la 
disposition suivante : « Nul ne peut être chargé en chef ou en sous-ordre 
de la direction d'une machine à bord de tout bâtiment, quel qu'il soit, s'il 
n'est Français ou naturalisé Français ; et, dans aucun cas, le personnel de 
la machine ne doit comprendre dans son effectif total plus d'un quart d'é- 
trangers, i Le décret du 21 avril 1882 laisse intact le décret du 22 avril 
1872, qui est spécial. 
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Art. 3. — Aucunes denrées, productions ou marchandises étran- 
gères, ne pourront être importées en France, dans les colonies et pos- 
sessions de France, que directement par des bâtiments français, ou ap- 
partenant aux habitants du pays des crus, produits ou manufactures, 
ou des ports ordinaires de vente et première exportation, les officiers 
et trois quarts des équipages étrangers étant du pays dont le bâtiment 
porte le pavillon ; le tout sous peine de confiscation des bâtiments et 
cargaisons, et de trois milles livres d'amende, solidairement et par 
corps, contre les propriétaires, consignataires et agents des bâtiments 
et cargaisons, capitaine et lieutenant. 

Art. 4. — Les bâtiments étrangers ne pourront transporter d'un 
port français à un autre port français aucunes denrées, productions 
ou marchandises des crus, produits ou manufactures de France, colo- 
nies ou possessions de France, sous les peines portées par l'article 3. 

Art. 5. — Le tarif des douanes nationales sera refait et combiné 
avec Pacte de navigation et le décret qui abolit les douanes entre la 
France et les colonies. 

Art. 6. — Le présent décret sera sans délai proclamé solennelle- 
ment dans tous les ports et villes de commerce de la République et no- 
lifié par le ministre des affaires étrangères aux puissances avec les- 
quelles la nation française est en paix. 



ANNEXE II 

RELATIVE A l'oRIOINE DBS PRIMES 



Extrait du rapport de la commission de la marine marchande 

constituée par décret du 15 octobre 1873, 

M. Dupuy de Lôme, rapporteur. 

Compensations dues aux constructeurs de navires en France à raison 
des droits d'entrée sur les métaux et de l'importation en franchise de 
navires étrangers. 

«11 résulte des traités signés ou conclus postérieurement à la loi 
du 19 mai 1866 sur la marine marchande, que les bâtiments de mer 
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tout gréés peuvent être importés jusqu'en 1879 avec un simple droit 
de balance de 2 francs par tonne de jauge pour toute espèce de na- 
vire à voiles ou à vapeur. 

» Comme conséquence, les constructeurs de navires en France 
conservent la faculté d'importer en franchise de droits les matières 
premières employées par eux à ces constructions. 

» Cette situation des constructeurs avait été complètement modi- 
fiée en principe par la loi du 30 janvier 1872, qui a rétabli, par son 
article 5, des droits à l'importation des bâtiments de mer, [et enlevé, 
par son article 7, aux constructeurs français, la faculté d'importer 
leurs matières premières en franchise. Mais les dispositions de cette 
loi sont restées inapplicables en raison des traités. 

» La loi du 30 janvier 1872 formait d'ailleurs un tout dont les dis- 
positions étaient solidaires. Elle commençait, en effet, par rétablir, 
dans son article 1 er , des surtaxes de pavillon sur les marchandises 
importées par navires étrangers. Cette mesure primordiale permet- 
tait d'enlever aux armateurs français l'avantage que leur concédait 
la loi du 19 mai 1866, d'acheter leurs navires où bon leur semblait, 
sans avoir à payer de droit pour la francisation. 

» De là découlaient, comme conséquence rationnelle, dans la loi 
du 30 janvier 1872, l'article 5 imposant des droits à l'importation des 
navires, et l'article 7 supprimant les franchises accordées aux cons- 
tructeurs français pour l'introduction de leurs matières premières. 

» Mais bientôt est intervenue la loi du 28 juillet 1873, elle abroge 
de nouveau les surtaxes de pavillon, et sa conséquence inévitable 
est de restituer à nos armateurs la facilité d'importation de leurs 
navires en franchise de droits. 

» Les articles 5 et 7 de la loi du 30 janvier 1872; quoique non 
abrogés par la loi du 28 juillet 1873, sont donc non seulement inap- 
plicables en raison des traités, mais, en outre, virtuellement con- 
damnés en raison de la suppression des surtaxes de pavillon. 

» C'est, en résumé, pour nos constructeurs, le retour au régime 
édicté par la loi du 19 mai 1866 sur la marine marchande. Or, il est 
facile de démontrer, tant par l'expérience aujourd'hui acquise que 
par l'examen de la situation dans laquelle ce régime place les con- 
structeurs français, que son application pure et simple, sans aucune 
autre compensation, ferait disparaître prochainement tous nos chan- 
tiers de grande construction navale de l'industrie privée, ou du 
moins ne leur laisserait plus d'autres aliments que les commandes 
que voudraient bien leur faire les marines de guerre. 
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» Tout d'abord, il importe de faire voir qu'il ressort de la loi du 
19 mai 1866 un véritable privilège en faveur des constructeurs étran- 
gers, et que le régime douanier, appliqué à nos constructions de na- 
vires et de machines marines, comparé à celui des autres industries 
employant le fer en France, constitue une inégalité devant l'impôt 
au préjudice de nos chantiers et ateliers maritimes. 

» En effet, leur situation est exceptionnelle au milieu de toutes 
les industries françaises. Il n'en est point d'autres qui, ayant à em- 
ployer des matières premières dont l'importation en France est frap- 
pée d'un droit, ne soit défendue contre l'importation des produits 
étrangers similaires aux siens, par un droit sur le poids net de ces 
produits plus élevé que celui frappant l'importation des matières 
brutes nécessaires à leur confection. 

» Far exemple, pour ne citer que les fers et les ouvrages en fer, 
pendant que les droits sur les fontes, les fers profilés, les tôles for- 
tes sont respectivement de 2 francs, 6 francs et 7 fr. 50 par 100 ki- 
logrammes, les objets de ferronnerie, les pièces de charpente en tôle 
et cornières, les chaudières simples sans tubes, etc., ont à payer un 
droit de 8 francs les 100 kilogrammes ; les machines à vapeur pour 
l'emploi à terre et les chaudières tubulaires,un droit de 12 francs les 
100 kilogrammes. 

» En l'état actuel de la législation douanière sur les métaux, et 
supposant, pour le moment, qu'on laissât nos constructeurs de na- 
vires, de chaînes, d'ancres et de machines marines soumis au droit 
commun, il serait de toute justice de frapper l'importation des fers 
ouvrés à l'état des navires, droits au moins égaux à ceux imposés 
pour l'importation des autres objets de ferronnerie les plus simples, 
ainsi que des autres machines à vapeur. 

» Mais, en outre, ici prend place une considération importante et 
spéciale à l'importation des navires ; c'est que, pendant que les au- 
tres objets ouvrés exigent des frais de transport pour être apportés 
de l'étranger en France, le fer, à l'état de navire complet, marche 
de lui-même, et, de plus, dès son premier voyage, ce navire est 
muni d'un fret qui constitue un bénéfice pour l'importateur ou qui, 
du moins, couvre les frais d'équipage ou autres. 

» S'il s'agit de l'importation en France d'un objet de ferronnerie 
ordinaire, les frais de ce transport ne sauraient être estimés, en 
moyenne, à moins de 2 francs les 100 kilogrammes, rendus dans un 
port de mer. 

» Les droits pour l'importation des fers de navires munis de leurs 

T*A»BFORTfl. — I 22 
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machines devraient donc être respectivement de 8 francs plus 2 fr., 
soit de 10 francs les 100 kilogrammes pour les coques et le matériel 
d'armement, de 12 francs plus 2 francs soit 14 francs les 100 kilo- 
grammes pour leurs machines motrices. 

» Or, si Ton veut appliquer par tonne de jauge du navire gréé et 
armé (la machine à part) le droit calculé à raison de 10 francs les 
100 kilogrammes de métal net ouvré, en se reportant au poids net du 
métal qui entre, en moyenne, par tonne de jauge dans la coque et le 
matériel d'armement des navires en fer et en bois, ainsi qu'à la quan- 
tité des matières autres que le fer également soumises à des droits, 
on arrive à reconnaître que les droits à l'importation des bâtiments 
de mer gréés et armés, mais sans machine à vapeur, devraient être 
fixés, par tonne de jauge, à raison de : 64 francs pour les navires en 
fer ou acier de toutes dimensions ; 22 francs pour les navires en bois 
au-dessus de 200 tonnes de jauge ; 13 francs pour les navires en bois 
au-dessous de 200 tonnes. 

» Auxquels droits, afférents à la coque gréée, devrait être ajouté 
celui de 14 francs par 100 kilogrammes pour toute machine à va- 
peur, d'un système quelconque, faisant mouvoir le navire importé. 

» Cependant la législation actuelle, ainsi que les traités en vi- 
gueur, autorisent l'importation des navires étrangers tout gréés avec 
leurs machines en franchise de droit, ou du moins avec un droit 
simple de balance de 2 francs par tonne de jauge, sans rien pour la 
machine. 

» Cette législation, qu'il faut maintenir et régulariser pour facili- 
ter l'industrie de l'armement, constituerait donc un privilège en fa- 
veur des constructeurs étrangers au préjudice des constructeurs 
français, si ces derniers restaient de leur côté soumis aux droits éta- 
blis pour l'importation des fers et autres matières entrant dans la 
construction du navire. 

» Aussi les auteurs de la loi du 19 mai 1866 ont-ils établi (article 
1 er de cette loi) que tous les objets bruts ou fabriqués, entrant dans la 
construction des bâtiments de mer destinés au commerce, seraient 
admis en franchise de droits, à charge de justifier de leur affectation 
dans le délai d'un an. 

» On a cru peut-être édicter des mesures équivalentes en autori- 
sant l'importation en franchise de droits, d'une part, des navires 
tout gréés, et, d'autre part, des matières premières destinées à les 
construire, mais il n'en est point ainsi. 

» En effet, il ressort de ce qui précède que l'importation des na- 
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vires en fer tout gréés, tout armés, au droit de 2 francs par tonne 
de jauge, représente pour l'importateur une décharge de 62 francs 
par tonne et de 14 francs par 100 kilogrammes en ce qui concerne la 
machine. 

» Voyons quelles sont, d'autre part, les compensations accordées 
aux constructeurs de France par la loi du 19 mai 1866. 

» Le décret du 8 juin 1866, réglant l'application de la loi, dit que 
les navires, leurs machines et les objets quelconques de leurs acces- 
soires fabriqués avec des matières premières introduites en fran- 
chise de droit devront représenter ces mêmes matières, poids pour 
poids et sans aucun déchet. 

» A raison de 640 kilogrammes de métal (poids net) par tonne de 
jauge brute du navire en fer tout gréé, et au droit moyen qui ressort 
à 6 fr. 90 les 100 kilogrammes pour rassortiment des métaux entrant 
dans ces constructions, la remise des droits sur le poids net ne re- 
présente pour le constructeur français que 44 francs par tonne de 
jauge. Elle n'est que de 5 francs par 100 kilogrammes pour les ma- 
chines et les chaudières. . 

» Ainsi le décret du 8 juin 1866 n'accorde pas, même en principe, 
aux constructeurs français, l'entrée en franchise de la totalité des 
matières qui leur sont nécessaires. 

» On comprend que la difficulté de régler la quotité des déchets 
autorisés pour chaque matière et pour chaque nature d'emploi final 
de cette matière, ait conduit à exclure ces déchets de la faculté 
d'importation en franchise ; mais il n'y a pas moins, de ce chef, une 
première cause d'inégalité de situation faite par la législation, au 
détriment des constructeurs français vis-à-vis des étrangers. 

» Mais là n'est pas encore la cause principale qui fait que la loi du 
19 mai 1866 n'a pas accordé aux constructeurs français l'égalité de 
situation qu'elle semble leur donner par la franchise d'importation 
des matières nécessaires à leurs travaux. 

» Pour que les remises de droits pussent profiter en totalité aux 
constructeurs, il faudrait qu'il leur fût possible de faire importer di- 
rectement les fers dont ils ont besoin. Or, pour une très grande 
partie de ces matières, l'importation directe à l'identique est impra- 
ticable. Les commandes qui leur sont faites se produisent toujours 
avec un caractère d'urgence ; il leur faut stipuler dans les marchés 
des détails de livraison avec des pénalités pour retards. S'ils veu- 
lent s'adresser à des maîtres de forges étrangers pour avoir leurs 
tôles, cornières, rivets, etc., des difficultés de toutes sortes naissent 
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pour les dimensions précises dont ils ont besoin, pour les délais de 
livraison corrélatifs à ceux du marché du navire, pour les transports 
par mér sur des bateaux auxquels ces fournitures de fer n'apportent 
qu'une petite part de chargement, avec lequel ils ne se mettront en 
route que quand ils se seront complétés par ailleurs. Bref, il s'en- 
suit l'obligation de s'adresser aux forges de France, de là, enfin, la 
nécessité du régime des acquits-à-caution, qui permet seul aux con- 
structeurs français de profiter au moins en partie de la faculté que 
leur accorde la loi d'introduire leurs matières en franchise. 

» Les pouvoirs d'introduction concédés pour les constructions na- 
vales se sont négociés à un taux moyen qui représente tout au plus, 
pour les constructeurs de navires, un bénéfice de 3 francs, par 100 
kilogrammes. En tenant compte d'autre part, des quelques importa- 
lions directes qu'ils ont pu utiliser, on reconnaîtra qu'ils n'ont béné- 
ficié, par les remises des droits, que de 3 fr. 45 par 100 kilogram- 
mes, ce qui ne fait que 22 francs par tonne de jauge de navire et 
3 fr. 45 par 100 kilogrammes de machines. 

» Là est la cause principale de la non efficacité des dispositions 
de la loi du 19 mai 1866 en faveur des constructeurs français. Lors 
même qu'on leur allouerait la franchise d'importation sur la totalité 
des matières brutes nécessaires à leurs travaux, et non pas seule- 
ment sur le poids net, l'Etat abandonnerait bien à leurs intentions 
un droit de 6 fr. 90 lès 100 kilog., mais l'obligation pour le construc- 
teur français de n'utiliser cette faculté que par la vente de ses pou- 
voirs d'importation fait qu'il ne bénéficie que de la moitié du droit 
abandonné par l'Etat. 

» En résumé, reprenant le calcul fait pour la situation actuelle, 
c'est-à-dire pour la franchise réduite au poids net, nous venons de 
voir que les résultats du régime en vigueur sont d'accorder aux con- 
structeurs français 22 francs par tonne de jauge de navire en fer ou 
acier, et 3 fr. 45 par 100 kilog. de machines. 

» La différence entre cet avantage et celui de 62 francs par tonne 
de jauge, et de 14 francs par 100 kilog. de machines, que représente 
pour l'introducteur la francisation au simple droit de balance de 2 
francs par tonne des navires en fer tout gréés et tout armés, est 
donc en réalité de 40 francs par tonne de jauge et de 10 fr. 55 par 
100 kilog. de machines, constituant ainsi une prime pour le con- 
structeur étranger au préjudice du constructeur en France. 

» En faisant des calculs analogues pour les bâtiments en bois de 
diverses classes, on arrive à reconnaître que la loi, pour être strie- 
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te ment équitable lorsqu'elle autorise l'importation des fers ouvrés à 
l'état de navire complet, au droit de 2 francs par tonne de jauge, ne 
peut se borner à accorder au constructeur en France l'introduction 
en principe des matières premières en franchise. La compensation 
ne serait pas équivalente, en pratique, même en tenant compte du 
déchet ; elle Test encore moins quand la franchise ne porte que sur 
des poids seulement égaux au poids net du métal ouvré. 

» La totalité du droit abandonné par l'Etat ne pouvant pas bénéfi- 
cier à nos constructions de navires, la loi devrait indemniser en ou- 
tre, sous le régime actuel, à raison de : 40 fr. 55 les 100 kilog. pour 
les machines motrices montées à bord d'un navire de mer ; 40 francs 
par tonne de jauge brute des navires en fer de toutes dimensions ; 
14 francs par tonne de jauge brute des navires en bois au-dessus de 
200 tonnes ; 7 francs par tonne de jauge brute pour les navires en 
bois au-dessous de 200 tonnes. 

» Toutefois, avant de s'arrêter à cette conclusion, la commission 
s'est demandée s'il n'y avait pas quelque chose de regrettable et 
d'irrationnel dans un régime qui fait que l'Etat accorde pour les ma- 
tières à nos constructeurs de navires une franchise d'importation, 
dont ils ne peuvent profiter en totalité ; de sorte qu'ils né bénéfi- 
cient, par exemple ; sur l'importation de 100 kilogrammes de tôle, que 
de 3 fr. 50 à 4 francs quand l'Etat a fait abandon d'un droit de 7 fr. 50, 
la différence entre les mains des intermédiaires indispensables. 

» Elle s'est demandée s'il ne serait pas plus rationnel de laisser à 
l'Etat la recette des douanes sur les matières dont l'introduction se 
fait aujourd'hui en franchise, à raison de leur destination aux con- 
structions navales, en lui demandant de solder directement aux 
constructeurs la totalité de la compensation qui leur est due. 

» Considérant que cette solution, plus simple dans son applica- 
tion, ne constituerait pas une charge plus lourde pour le Trésor, 
quoiqu'elle eût pour conséquence de lui faire payer aux construc- 
teurs français, par tonne de jauge ou par 100 kilogrammes de ma- 
chines, des compensations plus élevées que dans le premier système 
exposé ci-dessus ; fondant son opinion à cet égard sur la certitude 
qu'il y aurait de voir les recettes de la douane s'accroître par la sup- 
pression du pouvoir d'introduction des métaux destinés aux con- 
structions navales, la commission a émis les avis suivants : 

» 1° Il y a lieu d'accorder aux constructeurs de navires en France 
des compensations en raison des droits de douane existant sur les 
métaux et de l'importation en franchise des navires étrangers ; 
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» 2* Si les traités le permettent, la commission demande qu'on re- 
place les constructeurs de navires en France dans le droit commun 
en ce qui concerne les tarifs de douane pour l'importation des mé- 
taux ou objets divers employés par eux ; 

» 3° Que, dans ce cas, tant que les navires étrangers seront admis 
à la francisation avec le simple droit de balance de 2 francs par tonne 
de jauge, les constructeurs français soient placés dans la même si- 
tuation que les constructeurs étrangers par des compensations que 
leur paierait l'Etat, pour chaque construction neuve à destination de 
notre marine marchande. Ces compensations représenteraient la to- 
talité des droits édictés dans notre tarif actuel de douane sur les 
matières de toutes sortes entrant dans les constructions navales, 
déchets compris, mais sans tenir compte, cette fois, des frais de 
transport par mer, puisque, dans cette combinaison, presque tous les 
fers directement employés aux construction s navales seraient pris 
en France. 

)> 4° La commission estime que ces compensations, déduites par des 
moyennes, d'après le principe précité, doivent être fixées par la loi 
à raison de : 42 francs par 100 kilogrammes (poids net) des machines 
motrices placées à bord des navires ; 60 francs par tonne de jauge 
brute des bâtiments de mer en fer et en acier de toutes dimensions 
(sans déduction de jauge pour les espaces des machines) ; 20 francs 
par tonne de jauge brute de navires en bois de 200 tonnes et au- 
dessus ; 10 francs par tonne de jauge brute des navires en bois au- 
dessous de 200 tonnes ; 

» 5° Le montant de ces compensations serait réduit à l'avenir d'une 
manière proportionnelle, si les droits actuels sur l'importation des 
métaux venaient à être réduits. 

» 6° Si, contrairement à la supposition admise dans l'avis n° 2 
ci-dessus, l'entrée en franchise des matières pour les constructions 
navales devait être maintenue avec le régime actuel des acquits-à- 
caution, les compensations à payer par l'Etat à nos constructeurs 
devrait être de : 10 fr. 55 les 100 kilogrammes (poids net) de ma- 
chines motrices placées à bord des navires ; 40 francs par tonne de 
jauge brute des bâtiments en fer ou en acier de toutes dimensions; 
14 francs par tonne de jauge brute des navires en bois de 200 tonnes 
et au-dessus ; 7 francs par tonne de jauge brute des navires en bois 
au-dessous de 200 tonnes. 

» 7° Si la loi, régularisant la situation de nos constructeurs mari- 
times par l'une ou l'autre des combinaisons précitées, devait se faire 
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trop attendre, la commission recommande au Gouvernement de rec- 
tifier le décret du 8 juin 1866, en autorisant l'importation en fran- 
chise des matières destinées aux constructions navales non plus sur 
le poids net, mais sur le poids total de la matière employée à ces 
constructions. 

» 8° Quant au régime actuel des bâtiments de mer destinés à l'ex- 
portation, la commission ne juge pas que nos constructeurs aient 
aucun droit pour réclamer qu'on le modifie. Ils devront rester trai- 
tés à cet égard comme tous les autres fabricants français d'objets de 
ferronnerie ou de machines quelconques destinées à l'exportation. 
Les compensations demandées ci-dessus ne concerneraient donc que 
les constructions pour la marine marchande française. Par des rè- 
glements de douane, on aurait à prendre des mesures conservatrices 
concernant les navires qui, d'abord construits par la marine française, 
seraient ensuite vendus à l'étranger. » 

Subvention aux armateurs pour la navigation de concurrence. 

« L'article l* r de la loi du 28 juillet 1873 abroge les articles 1 et 
2 de la loi du 30 janvier 1872, qui avait rétabli les surtaxes de pa- 
villon sur les marchandises étrangères importées en France par na- 
vires étrangers. 

» Nos législateurs, en abolissant ces surtaxes comme n'étant plus 
en rapport avec l'état actuel des relations internationales, ont été 
tellement convaincus qu'il fallait, à la place des surtaxes abolies, 
trouver d'autres moyens de venir en aide à notre marine marchande 
de concurrence, qu'ils se sont hâtés d'ajouter dans la même loi du 
28 juillet 1873 un article 2 ainsi conçu : « Le Gouvernement fera 
étudier par une commission tiommée par lui les moyens les plus effi- 
caces de venir en aide à la marine marchande et d'assurer sa prospé- 
rité. » Nous avons déjà exposé un certain nombre de réformes et de 
créations utiles que la commission propose, après avoir recherché 
avec le plus grand soin tout ce qui pourrait être fait de bon pour les 
améliorations de détail. 

» Il y a dans ces propositions : des facilités nouvelles à créer pour 
le crédit maritime, quelques charges à atténuer pour les armateurs, 
une activité plus grande à donner aux transports maritimes par 
l'amélioration des ports et de leurs communications avec l'intérieur, 
une situation équitable au point de vue de l'égalité devant l'impôt à 
rétablir au profit de nos constructeurs maritimes; cependant la com- 
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mission a lieu de craindre que ces bonnes mesures, si désirables, si 
importantes qu'elles soient, ne suffisent pas pour remplacer la sur- 
taxe de pavillon et mettre dès à présent nos armateurs en situation 
de soutenir avec succès la lutte dans la navigation de concurrence 
contre les marines étrangères déjà si puissamment organisées. 

» La grande navigation est loin de se faire aujourd'hui comme 
elle se faisait il y a quarante ans, exclusivement avec des navires à 
voiles. Les navires à vapeur sont venus y prendre une place consi- 
dérable, et presque chaque année apporte à ce matériel nouveau des 
perfectionnements qui le rendent de plus en plus propre aux trans- 
ports économiques, soit par l'accroissement du nombre de ton- 
neaux portés avec une même vitesse pour une même puissance mo- 
trice, soit par des dispositions nouvelles des machines elles-mêmes, 
qui font qu'elles ne consomment plus par cheval effectif que moins 
de moitié du combustible primitivement nécessaire. 

» Les navires à voiles présentent sans contredit des qualités spé- 
ciales qui les feront encore longtemps et toujours peut-être préférer 
pour certaines navigations, mais la nécessité du remplacement d'une 
grande partie des voiliers du commerce par des navires à vapeur 
n'en est pas moins incontestable. 

» La France est malheureusement très en retard sous ce rapport. 
Ainsi, on comptait en Angleterre en 1869, un navire à vapeur pour 
42 voiliers,et, en 1871, un navire à vapeur pour 8 voiliers. En France, 
en 1869, nous n'avions qu'un navire à vapeur pour 35 voiliers, et 
cette proportion ne s'est que faiblement améliorée depuis,elle est en 
France très au-dessous de celle de la marine allemande, qui compte 
déjà un navire à vapeur pour 23 voiliers. 

» Cette cause jointe, il faut le reconnaître, à la suppression des 
surtaxes de pavillon, a eu pour résultats, non pas encore de dimi- 
nuer en chiffres absolus l'importance du tonnage de la marine fran- 
çaise employée au mouvement maritime de la France, mais de di- 
minuer notamment la part qu'elle y prend, comparée à celle rapide- 
ment croissante des marines étrangères. 

» Ainsi, en ne comparant que les deux années 1865 et 1872, on 
trouve que le total des entrées ou des sorties des navires français 
dans les ports de France, à destination ou retour du monde entier, 
Europe, Amérique, Afrique et Océanie, colonies et possessions fran- 
çaises (non compris la grande pêche), représente, pour 1865, un 
tonnage de 3.512.268 tonneaux, et pour 1872, de 4.363.872 tonnes. 
C'est un accroissement de moins de 3 1/2 °/o par année, chiffre très 
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inférieur à celai de la progression des marines étrangères, surtout 
de celles de l'Angleterre et de l'Allemagne. 

» Mais ce qui est plus inquiétant pour la venir de la marine fran- 
çaise, c'est la proportion croissante, depuis quelques années, de la 
part que prennent les pavillons étrangers dans le mouvement mari- 
time des ports français. 

» Ainsi, en 1865, pendant que le tonnage sous pavillon français, 
entrées et sorties, était de 3.512.268 tonneaux, le tonnage sons pa- 
villon étranger pour les mêmes destinations et provenances s éle- 
vait à 4.948.940 tonneaux, soit à 140 •/<, du tonnage français. En 
1872, le tonnage français était de 4.363.872 tonneaux, mais le ton- 
nage étranger dans nos ports s'est élevé à 7.401.006 tonneaux, soit 
à 170 */ de la part restée au pavillon français dans notre propre 
mouvement maritime. 

» Si, des chiffres précités, on déduisait pour la France le mouve- 
ment de tonnage représenté par nos paquebots postaux, mouvement 
qui s'élève à 1 .023.258 tonneaux de jauge pour Tannée de 1872,notre 
décadence relative apparaîtrait encore bien plus prononcée. 

» Il est grand temps d'aviser pour arrêter l'envahissement exces- 
sif du pavillon étranger dans nos propres transports. 

m La transformation nécessaire dans la majeure partie du maté- 
riel de notre marine marchande pour le mettre au niveau de l'outil- 
lage des rivaux exigera des dépenses considérables, qui seront irréa- 
lisables pour nos armateurs si la transition ne leur est pas facilitée. 

» Les nouveaux venus dans l'arène maritime, armés de toutes les 
ressources d'un matériel perfectionné, n'ont pas, comme les anciens 
armateurs, à supporter sur la valeur de leurs navires la perte écra- 
sante d'un capital non encore amorti. Mais pour les anciens arma- 
teurs, possesseurs de la majeure partie de la flotte actuelle du com- 
merce, la transformation serait ruineuse et, par suite, impossible, si 
elle ne leur était facilitée. Il y a un grand intérêt public en même 
temps qu'un devoir d'équité de ne pas les laisser sous le poids d'une 
situation qui les entraînerait à la ruine. 

» D'ailleurs, même nos nouveaux armateurs possédant des navires 
à vapeur construits récemment dans des conditions les plus écono- 
miques et les plus avantageuses pour l'exploitation, sont-ils dans 
une situation tout à fait satisfaisante ? Il y a lieu de craindre le con- 
traire, car plusieurs des entreprises nouvelles, les mieux combi- 
nées, n'arrivent qu'à une prospérité très précaire. Enfin, on ne sau- 
rait méconnaître que la suppression des surtaxes de pavillon ne leur 
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enlève un avantage bien supérieur à celui que le nouveau régime 
leur accorde. 

» En effet, même quand on aura fondé l'hypothèque maritime, fa- 
cilité les institutions de crédit, atténué les charges des patentes, 
amélioré quelques règlements, on reconnaîtra que la mesure la plus 
importante prise en faveur des entreprises nouvelles est la faculté 
de se procurer les navires à meilleur marché, par la libre concur- 
rence établie entre les chantiers étrangers et les chantiers français. 

» Voyons quelle peut être l'influence de cette mesure, d'abord sur 
le prix du navire neuf, puis sur les dépenses annuelles. 

» Comparons entre elles, à cet égard, les conséquences du régime 
actuel et de celui édicté par la loi du 30 janvier 1872 sur la marine 
marchande si ce dernier avait pu être appliqué. 

» Un premier exemple, pris sur un navire enfer, à vapeur, de 1.000 
tonneaux de jauge nette et de 200 chevaux de force nominale, fait 
ressortir la différence des droits de francisation pour la coque et la 
machine à 101.500 fr., ainsi que cela résulte du calcul suivant: 

D'après la loi du 30 janvier 1872, les droits d'importation sur le 
navire (mesuré comme bâtiment à voiles et jaugeant environ 1.450 
tonnes pour obtenir 1.000 tonnes de jauge net du bâtiment à vapeur) 
seraient, à raison de 60 fr. la tonne de 87.000 fr. 

» La machine de 200 chevaux, pesant 137.500 kilog. à 
raison de 12 fr. les 100 kilog. payerait 16.500 

Somme 103.500 

» Les droits actuels d'importation à raison de 2 fr. 
par tonne nette, ne sont que de 2.000 

Différence 101.500 

». Cette réduction sur les droits de francisation peut être considérée 
comme représentant aussi la réduction qui en est la conséquence sur 
le prix d'achat du même navire en France. 

» Cela posé, l'évaluation de l'économie annuelle résultant de cette 
réduction sur le coût de ce navire s'établit ainsi qu'il suit : 
Sur l'intérêt du capital au taux de 5 °/o, sur 101.500 fr. 5.075 fr. 

Sur l'amortissement du navire en fer, en vingt-cinq 

années 4.060 

Sur les assurances pour le corps du navire à 4 1/2 °/o. 4.567 

Sur l'entretien et les réparations, en raison de l'im- 
portation des matières en franchise de droit, environ . 1.500 

Somme 15.202 
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Soit, par tonne de jauge nette, 15 fr. 20 par année. 

» Un deuxième exemple, sur un navire en bois, à voiles, et de 1.000 
tonneaux de jauge, fait ressortir la différence des droits de francisa- 
tion à 38.000 francs. 

» L'économie annuelle résultant de cette déduction sur le prix d'a- 
chat du navire s'établit ainsi qu'il suit : 

Sur l'intérêt du capital au taux de 5 • » sur 38.000 

francs 1.900fr. 

Sur l'amortissement du navire en quinze années . . 2.533 
Sur les assurances pour le corps du navire à 5 1/2 °/ 9 2.090 
Sur l'entretien et les réparations, en raison de l'intro- 
duction des matières en franchise de droits, environ 500 



Total 7.023 

Soit, par tonne de jauge, 7 fr. 02 par année. 

» Ainsi, 7 francs par tonne de jauge et par an pour les navires en bois 
et à voiles, 15 francs par tonne de jauge et par an pour les navires 
en fer et à vapeur, tels sont les chiffres auxquels peuvent s'évaluer 
rationnellement les économies que procure aux armateurs la faculté 
d'introduire des navires au droit de 2 francs par tonne. 

» Si Ton compare cette économie dans les dépenses avec les ré- 
ductions sur les quantités et sur le prix du fret, qui sont la consé- 
quence inévitable, pour les navires français de la suppression des 
surtaxes de pavillon, il est impossible de trouver qu'il y ait com- 
pensation. 

» On ne saurait calculer exactement le taux réel de la réduction 
du prix du fret résultant de la suppression des surtaxes, qui étaient 
pour les importations de 20 francs par tonne pour les marchandises 
venant des pays au delà des caps ; de 15 francs pour les pays en deçà 
des caps et de 7 fr. 50 pour les pays d'Europe et du bassin de la 
Méditerranée. 

» Mais, tout pesé, ce serait estimer bas, pour un navire à voiles 
français, le bénéfice que lui procurerait la surtaxe de pavillon en le 
portant à 20 francs par tonne de jauge et par année. 

» Pour un navire à vapeur, dont le nombre des voyages est bien 
plus considérable que celui des navires à voiles, le bénéfice de la sur- 
taxe ne saurait être estimé à moins de 40 francs par tonne de jauge 
et par année. La réduction du prix d'achat des navires représente, 
avons-nous dit, une économie de 7 francs par tonne de jauge et par 
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année, pour les navires à voiles, de 15 fr. pour les navires à vapeur; 
cette économie est donc bien inférieure à la moitié du bénéfice mini- 
mum que leur procurait la surtaxe de pavillon...» 
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Loi du 30 janvier 1898. 

(Dispositions visées par l'article 10 de la loi du 7 avril 190&, qui 
en proroge l'effet). 

TITRE I". — Définitions 

Art. 1 er . — La navigation marchande se divise en navigation au 
long cours, au cabotage international et au cabotage français. 

Sont réputés voyages au long cours ceux qui se font au delà des 
limites ci-après déterminées : 

Au sud, le 30° degré de latitude nord ; 

Au nord, le 72 e degré de latitude nord ; 

A l'ouest, le 15' degré de longitude du méridien de Paris ; 

A l'est, le 44° degré de longitude du méridien de Paris. 

Sont réputés voyages au cabotage international ceux qui se font 
en deçà des limites assignées aux voyages au long cours, s'ils ont 
lieu entre les ports français, y compris ceux de l'Algérie, et les 
ports étrangers, ainsi qu'entre les ports étrangers. 

Sont réputés voyages au cabotage français ceux qui se font de 
ports français à ports français, y compris ceux de l'Algérie. 

TITRE II. — Construction mahitime 

Art. 2. — En compensation des charges que le tarif des douanes 
imposé aux constructeurs de bâtiments de mer, il leur est attribué 
les allocations suivantes : 

Pour les navires à vapeur ou à voiles, en fer ou en acier, soixante- 
cinq francs (65 fr.) ; 

Pour les navires en bois de 150 tonneaux ou plus, quarante francs 
(M fr.); 

Pour les navires en bois de moins de (50 tonneaux, trente francs 
(30 fr.) ; 
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Par tonneau de jauge brute totale calculée conformément aux 
articles là 12 du décret du 24 mai 1873 et à l'article premier du 
décret du 7 mars 1889. 

Sont considérés comme navires en bois les navires bordés exclu- 
sivement en bois. 

Toute transformation d'un navire ayant pour résultat d'en accroître 
la jauge donne droit à une prime calculée conformément au tarif 
ci-dessus d'après le nombre des tonneaux d'augmentation de la 
jauge. 

Art. 3. — En compensation des mêmes charges, il est attribué 
aux constructeurs de machines les allocations suivantes : 

Pour les machines motrices et les appareils auxiliaires, tels que 
pompes à vapeur, servo-moteurs, dynamos, treuils, ventilateurs mus 
mécaniquement, placés à l'état neuf à bord des navires tant à voiles 
qu'à vapeur, ainsi que pour les chaudières à vapeur neuves qui les 
alimentent et leur tuyautage, quinze francs (15 fr.) par 100 kilo- 
grammes. 

La prime est accordée pour des machines motrices et les appareils 
auxiliaires mis en place à l'état neuf ainsi que pour les parties neu- 
ves des machines qui subiraient des transformations ou des répara- 
tions pendant l'existence du navire. 

Lors du changement de chaudières, la compensation est fixée à 
quinze francs (15 fr.) par 100 kilogrammes de chaudières neuves de 
construction française. 

Art. 4. — Les primes déterminées par les articles 2 et 3 ne sont 
définitivement acquises que lorsqu'il est justifié de la francisation 
du navire. 

En ce qui concerne les navires construits en France pour les mari- 
nes marchandes de l'étranger, les primes ne sont acquises que lors- 
que le navire a pris ses expéditions. 

Un règlement d'administration publique déterminera les vérifica- 
tions auxquelles il devra être procédé par une commission technique, 
pour s'assurer que le navire pour lequel la prime est réclamée est 
susceptible de faire un service régulier à la mer par ses propres 
moyens. 

Art. 7. — 

En cas de guerre, les navires de commerce peuvent être réquisi- 
tionnés par l'État. 
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TITRE IV. — Dispositions diverses 

Art. 8. — La franchise du pilotage est accordée à tous les navires 
français à voiles ne jaugeant pas plus de 80 tonneaux et aux navires 
français à vapeur dont le tonnage ne dépasse pas 100 tonneaux, 
lorsqu'ils font habituellement la naviguation de port en port et qu'ils 
pratiquent l'embouchure des rivières. 

Toutefois, sur la demande des Chambres de commerce ou des inté- 
ressés, et après une instruction faite dans les formes ordinaires, des 
règlements d'administration publique détermineront les améliorations 
qu'il y aura lieu d'apporter aux règlements actuels dans l'intérêt de 
la navigation. 

Art. 9. — Pour les navires au long cours, la visite prescrite par 
l'article 225 du code de commerce pour un chargement nouveau 
pris en France ne sera obligatoire que s'il s'est écoulé plus d'un 
an depuis la dernière visite, à moins toutefois qu'ils n'aient subi des 
avaries. 
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Loi du 7 avril 1902 sur la marine marchande. 

TITRE I" 

Art. l*r. — A titre de compensation des charges imposées à la 
marine marchande, il est accordé, à partir de la promulgation de la 
présente loi, une allocation qui prendra le nom, suivant les cas pré- 
vus aux articles ci-après, de compensation « d'armement » ou de 
« prime à la navigation ». 

La compensation d'armement et la prime à la navigation prévues 
aux articles 2 et 3 sont soumises aux conditions suivantes : 

Les sociétés anonymes ou autres, propriétaires de bâtiments rece- 
vant l'une de ces allocations, devront avoir dans leur conseil d'admi- 
nistration ou de surveillance une majorité de citoyens français. Le 
président du conseil d'administration, l'administrateur délégué ou le 
gérant devront être Français. 

Lorsqu'il sera établi que le propriétaire français, société ou indi- 
vidu bénéficiant des avantages de la loi, est une personne interpo- 
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sée et que le réel propriétaire est étranger, les primes seront immé- 
diatement supprimées. 

L'administration pourra exercer la répétition pour les sommes 
indûment perçues. 

Art. 2. — La compensation d'armement est attribuée à tout va- 
peur de mer de construction étrangère, en fer ou en acier, armé sous 
pavillon français pour le long cours ou le cabotage international, jau- 
geant plus de 100 tonneaux bruts, appartenant à des particuliers 
français ou à des sociétés, conformément aux stipulations de l'ar- 
ticle 1 er et dans les conditions fixées aux articles suivants. 

La compensation d'armement est fixée par jour d'armement admi- 
nistratif et par tonneau de jauge brute totale pour la navigation au 
long cours, à : 

5 centimes par chaque tonneau, jusqu'à 2.000 tonneaux ; 

4 centimes par chaque tonneau, de 2.000 à 3.000 ; • 

3 centimes par chaque tonneau de 3.000 à 4.000 ; 

2 centimes par chaque tonneau au-dessus de 4.000. 

La compensation d'armement à laquelle aurait droit un vapeur de 
plus de 7.000 tonneaux sera celle à laquelle aurait droit un navire de 
7.000 tonneaux. 

Le nombre de jours d'armement administratif donnant lieu à la 
perception de la compensation est limité au maximum de 300 jours 
par an. 

L'armement administratif sera compté à partir du jour et seule- 
ment pendant le temps où le rôle de l'équipage sera complet, sauf 
le cas de force majeure. Il cessera par le désarmement. 

Art. 3. — La « prime de navigation » sous réserve des exceptions 
énumérées aux articles suivants, est accordée à tout navire de mer 
construit en France, jaugeant plus de 100 tonneaux bruts, naviguant 
sous pavillon français. 

Cette prime est fixée comme suit pour la navigation au long cours 
par 1.000 milles parcourus et par tonneau de jauge brute totale : 

a) Pour les vapeurs, le taux de la prime est de 1 fr. 70 pour la pre- 
mière année, avec décroissance annuelle à partir de leur francisa- 
tion, de 4 centimes pendant la première période de quatre ans, de 
8 centimes pendant la deuxième période de quatre ans, et de 16 cen- 
times pendant la troisième période de quatre ans. 

Toutefois, pour les vapeurs jaugeant plus de 3 000 tonneaux bruts, 
le taux de la prime initiale sera diminué sur l'ensemble de la jauge 
totale de 1 centime par 100 tonneaux ou fractions de 400 tonneaux 
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au-dessus de 3.000 tonneaux, sans que le taux de la première année 
puisse descendre au-dessous de 1 fr. 50 jusqu'à 7.000 tonneaux. 

La prime pour les vapeurs de plus de 7 000 tonneaux sera celle à 
laquelle aurait droit un vapeur de 7.000 tonneaux. 

b) Pour les navires à voiles, le taux de la prime est de 4 fr. 70 pour 
la première année, avec décroissance annuelle, à partir de leur fran- 
cisation, de 2 centimes pendant la première période de quatre ans, 
de 4 centimes pendant la seconde période de quatre ans, et de 8 cen- 
times pendant la troisième période de quatre ans. 

Toutefois, pour les voiliers jaugeant plus de 600 tonneaux bruts, 
le taux de la prime initiale sera diminué sur l'ensemble de la jauge 
totale de 10 centimes par 100 tonneaux ou fraction de 100 tonneaux 
au-dessus de 600 tonneaux jusqu'à 1.000 tonneaux. 

La prime pour les voiliers d'un tonnage supérieur à 1.000 tonneaux 
sera celle à laquelle aurait droit un navire de 1.000 tonneaux. 

La prime de navigation sera payée pendant douze ans, à partir de 
la francisation, à tout navire construit en France pendant la durée 
de la présente loi. 

Le nombre des milles parcourus est évalué d'après la distance 
comprise de port à port entre les points de départ et d'arrivée, me- 
surée sur la ligne maritime la plus directe suivant les méthodes de 
calcul déterminées par les règlements d'administration publique. 

Art. 4. — 5 p. 100 des primes accordées par la présente loi à la na- 
vigation et pour la compensation d'armement devront être prélevés 
au profit de tous les inscrits maritimes. 

Les sommes provenant de ces prélèvements seront versées à la 
caisse de prévoyance des marins en vue de diminuer le montant 
des retenues imposées à ces derniers pour l'alimentation de cette 
caisse (1). 

Art. 5. — Les navires se livrant au cabotage international reçoi- 
vent seulement les deux tiers de la prime de navigation de long cours 
ou de la compensation d'armement calculées conformément aux dis- 
positions précédentes. 

Les navires qui se livrent dans un même voyage à des opérations 
de cabotage international et à des opérations de cabotage entre un 
port français de la Méditerranée, y compris l'Algérie, et un port 
français de l'Océan, de la Manche ou de la mer du Nord, ou inverse- 




(1) Voir décret du 8 décembre 1902, portant que les cotisations â verser 
par les inscrits seront réduites d'un tiers à partir du 1 er janvier 1903. 
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ment, ont droit à la compensation d'armement ou à la prime de na- 
vigation pour la durée ou les parcours ayant comporté un trafic 
international si l'ensemble des marchandises se trouvant à bord, au 
passage du détroit de Gibraltar, à destination ou en provenance des 
ports étrangers, représente en tonneaux d'affrètement le tiers au 
moins de leur jauge nette. 

Il en sera de même pour les navires qui se livrent dans un même 
voyage à des opérations de cabotage international avec un port du 
nord de l'Europe et à des opérations de cabotage entre des ports de 
France ou d'Algérie, si l'ensemble des marchandises se trouvant à 
bord au passage du détroit du Pas-de-Calais à destination ou en pro- 
venance des ports étrangers représente en tonneaux d'affrètement le 
tiers au moins de la jauge nette. 

Les navires qui, à l'aller ou au retour de voyage au long cours, font 
des opérations à Port-Saïd, Ismaïlia ou à Suez, ont droit pour tout 
leur parcours à la prime de long cours. 

Le navire qui, dans un voyage de long cours ayant pour point de 
départ ou pour terme un port de France ou d'Algérie, fait escale 
dans un ou plusieurs ports de France ou d'Algérie, en n'y prenant 
ou n'y laissant que des marchandises de long cours, a droit, pour 
chacun des parcours partiels compris entre deux de ces ports, à une 
fraction de la compensation d'armement ou de la prime de naviga- 
tion, égale au rapport entre le nombre de tonneaux d'affrètement 
des marchandises de long cours se trouvant à bord dans ledit par- 
cours et le tonnage de jauge nette du navire. Si ce rapport est égal 
pu supérieur à l'unité, le navire a droit, pour le parcours considéré, 
à la totalité de la prime de navigation ou de la compensation d'arme- 
ment. 

Art. 6. — Les vapeurs de construction française auront le droit, 
pour chaque voyage, d'opter entre la compensation d'armement et 
la prime de navigation. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'option. 

Sont exceptés de tout droit à la compensation d'armement ou à la 
prime de navigation : 

a) Les navires qui, postérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, seront francisés après leur septième année accomplie et 
ceux qui auront atteint l'âge de douze ans révolus, sous réserve que 
la prime de navigation ou la compensation d'armement ne seront 
pas payées pendant plus de douze ans ; 

TaâJftPOBTS. — I 23 
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b) Les navires affectés à la grande ou à la petite pêche, à la navi- 
gation de plaisance et aux services recevant de l'Etat des subven- 
tions ne comprenant pas les allocations prévues dans la présente 
loi ; 

c) Les navires se livrant exclusivement dans un même voyage à la 
navigation réservée, ainsi que ceux exécutant uniquement un par- 
cours entre un port français et un port étranger distants de moins 
de 120 milles ; 

d) Les navires qui, au cours d'un voyage de navigation réservée, 
font escale dans les ports étrangers sans y débarquer ou embarquer 
des marchandises représentant ensemble, en tonneaux d'affrètement, 
le tiers au moins de leur jauge nette ; 

e) Les navires qui, depuis leur départ d'un port français jusqu'à 
leur retour dans un port français, n'auront pas transporté une quan- 
tité de marchandises représentant en tonneaux d'affrètement le tiers 
au moins de leur jauge nette, et ce, sur le tiers au moins du parcours 
total effectué ; 

f) Les navires qui, ayant obtenu la francisation, l'auraient perdue 
et l'obtiendraient une seconde fois ; 

g) Les vapeurs qui n'auraient pas réalisé aux essais la vitesse 
minimum de 10 nœuds en demi-charge ; 

h) Les navires d'origine étrangère qui, au moment de leur franci- 
sation ou dans les six mois qui la suivent, seraient hypothéqués pour 
plus de la moitié de leur valeur. 

Les primes à la navigation et à la compensation d'armement sont 
réduites de 5 p. 100 pour les navires à vapeur ayant réalisé aux es- 
sais en demi-charge une vitesse inférieure à 12 nœuds. 

Elles seront réduites de 10 p. 100 pour les navires à vapeur ayant 
réalisé aux essais en demi-charge une vitesse inférieure à 11 nœuds. 

Art. 7. — Le tonnage admis à bénéficier de la présente loi, en sus 
de celui des navires francisés avant la promulgation, est fixé au ma- 
ximum de : 

500.000 tonneaux de jauge brute de navires à vapeur; 

100.000 tonneaux de jauge brute de navires à voiles. 

Dans le tonnage susénoncé de 500.000 tonneaux pour les vapeurs, 
les navires de construction étrangère ne pourront être admis que 
dans la proportion de deux cinquièmes et ceux de construction fran- 
çaise le seront dans la proportion de trois cinquièmes. 

Les conditions dans lesquelles les navires prendront rang pour 
être admis au bénéfice de la présente loi, tant dans la limite ci-des- 
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sus tracée que pour le remplacement des navires bénéficiaires dis- 
parus, seront déterminées par un règlement d'administration publi- 
que (1). 

Art. 8. — Tout capitaine de navire recevant Tune des primes pré* 
vues à l'article 6 de la loi du 30 janvier 1893, ou Tune des allocations 
prévues par la présente loi, sera tenu de transporter gratuitement 
les dépèches et, en général, tous les objets de correspondance qui 
lui seront confiés par le service des postes, dans les ports desservis. 
Il fera prendre ou remettre les dépêches à ses frais dans les bureaux 
de poste du lieu de son départ ou des ports d'escale de sa route, 
ainsi qu'au lieu de sa destination. 

Le capitaine sera tenu également de se charger des colis postaux, 
dans les conditions prévues parles lois et règlements sur la matière. 

Il encourra, à l'occasion de ces transports, la même responsabilité 
envers l'administration des postes que cette administration elle- 
même vis-à-vis du public. 

Si un agent des postes est désigné pour accompagner les dépê- 
ches, il sera également transporté gratuitement sur tout le parcours, 
ainsi qu'entre les lieux d'embarquement et de débarquement et les 
bureaux où s'effectuera l'échange des dépêches. 

Un local convenablement approprié sera mis à sa disposition pour 
le travail çles correspondances en route. 

Art. 9. — Les armateurs souscrivant l'engagement d'exploiter 
pendant cinq ans au moins, sur des parcours non desservis par des 
paquebots-poste subventionnés, une ligne régulière de navigation 
effectuant chaque année un parcours fixe minimum avec des navires 
d'un âge et d'un tonnage déterminés, pourront demander qu'en rem- 
placement des primes à la navigation ou des compensations d'arme- 
ment établies par la présente loi, il leur soit alloué, pendant la pé- 
riode mentionnée dans leur engagement, une subvention fixe corres- 
pondant à la moyenne des primes ou compensations auxquelles au- 
raient eu droit les navires en service pour l'ensemble des parcours 
effectués. 

Il sera statué sur ces demandes par décret rendu en conseil d'Etat 
sur le rapport des ministres du commerce, de la marine et des fi- 
nances. 

A ce décret sera annexé un cahier des charges mentionnant les 
conditions imposées à l'armateur et fixant le mode de payement de 



(1) Voir décret du 9 septembre 1902, titre IL 
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ht subvention annuelle, ainsi que le cautionnement destiné à garantir 
l'exécution des engagements pris et le remboursement éventuel des 
primes indûment payées, en cas d'interruption ou de cessation de 
service. 

Art. 10. — Les articles 5 et 6 et les paragraphes 1, 3, 4, 5, 6 et 7 
de l'article 7 de la loi du 30 janvier 1893 sont abrogés. 

La durée d'application des dispositions de la présente loi est fixée 
à douze ans. L'effet des articles 1 à 4, du paragraphe 2 de l'article 7, 
des articles 8 et 9 de la loi du 30 janvier 1893 aura la même durée. 

La durée de la présente loi est fixée à dix ans. 

Art. 11. — Les vapeurs naviguant actuellement sous pavillon fran- 
çais et ceux francisés avant la promulgation de la présente loi de- 
meureront, jusqu'aux échéances fixées par la loi du 30 janvier 1893, 
régis par les prescriptions de cette loi. 

A l'expiration des échéances fixées par la loi du 30 janvier 1893, 
ceux de ces vapeurs qui sont de construction française bénéficieront, 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de douze ans, des dispositions de 
la présente loi. 

Art. 42. — Les voiliers de construction française ou assimilés na- 
viguant actuellement sous pavillon français et ceux mis en chantier 
avant le 1 er mai 1902, pourvu qu'ils aient fait l'objet d'une déclaration 
en douane antérieurement au 1 er février de la même année et qu'ils 
soient francisés avant le 30 janvier 1903, demeureront, jusqu'aux 
échéances fixées par la loi du 30 janvier 1893, régis par les prescrip- 
tions de cette loi si les armateurs en réclament le bénéfice. 

Le tonnage maximum total des voiliers mis en chantier postérieu- 
rement au I e7 janvier 1902, admis à bénéficier du présent article, est 
fixé à 45.000 tonneaux bruts. Ces navires prendront rang dans le ton- 
nage ci-dessus fixé suivant leur date de francisation. 

Art. 13. — Les voiliers pour lesquels les armateurs réclameraient, 
en exécution de l'article 12 ci-dessus, le bénéfice de la loi du 30 jan- 
vier 1893, devront justifier avoir transporté sur les deux cinquièmes 
au moins de leur parcours, aller et retour, une quantité de marchan- 
dises représentant en tonneaux d'affrètement au moins les deux tiers 
de leur jauge nette. 
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TITRE II. — Dispositions diverses 

Art. 14. — Il sera statué par un règlement d'administration pu- 
blique sur les conditions dans lesquelles il* pourra être procédé dans 
les colonies à la francisation des navires et à la liquidation des pri- 
mes accordées par la présente loi. 

Art. 15. — L'article 8 de la loi du 27 vendémiaire an II est modifié 
comme suit : 

Les bâtiments français ne pourront, sous peine d'être réputés bâ- 
timents étrangers, être radoubés ou réparés en pays étranger, si les 
frais de radoub ou réparations excèdent 15 fr. par tonneau de jauge 
brute totale, à moins que la nécessité de frais plus considérables ne 
soit constatée par le rapport signé et affirmé par le capitaine et au- 
tres officiers du bâtiment, vérifié et approuvé par le consul ou autre 
officier de France, ou deux négociants français résidant en pays 
étranger, et déposé au bureau du port français où le bâtiment re- 
viendra. 

Art. 16. — Des décrets rendus en la forme des règlements d'ad- 
ministration publique sur le rapport du ministre du commerce, de 
l'industrie, des postes et télégraphes, après enquête et après avis des 
ministres des travaux publics et des finances, peuvent établir dans 
un port maritime des péages locaux temporaires, pour assurer le ser- 
vice des emprunts contractés ou le payement des allocations offertes 
par un département, une commune, une chambre de commerce ou 
tout autre établissement public, en vue de subvenir à l'établissement, 
à l'amélioration ou au renouvellement des ouvrages ou de l'outillage 
public d'exploitation de ce port et de ses accès, ou au maintien et à 
l'amélioration des profondeurs de ses rades, passes, chenaux et bas- 
sins. 

Des décrets rendus dans la même forme peuvent établir des péa- 
ges locaux pour payer des dépenses relatives à des services organi- 
sés ou subventionnés par une chambre de commerce, pour le sauve- 
tage des navires ou cargaisons, pour la sécurité ou la propreté ou la 
police et la surveillance des quais et dépendances des ports. 

Ces péages sont établis en raison : 1° du tonnage de jauge nette 
légale ou du tonnage de jauge brute des navires, tant français qu'é- 
trangers ; 2° des quantités de marchandises embarquées ou débar- 
quées ; 3° du nombre des voyageurs embarqués et débarqués. 

Ils ne peuvent dépasser : 1° 1 franc par tonneau de jauge nette lé* 
gale pour tous les navires, tant à voiles qu'à vapeur, ou 60 centimes 
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par tonneau de jauge brute pour les navires à vapeur, ou 85 centimes 
par tonneau de jauge brute pour les navires à voiles ; 2° 50 centimes 
par tonneau d'affrètement ou par tonne métrique de marchandises, 
ou 10 centimes par colis-', 3° 4 franc par voyageur. 

Ils sont payables par le navire ; toutefois, le décret institutif d'un 
péage ayant pour base les quantités de marchandises ou de voya- 
geurs peut stipuler que ce péage sera payable par les destinataires 
ou expéditeurs des marchandises ou par les voyageurs. 

Les tarifs peuvent comprendre des péages par tonneau de jauge 
gradués suivant l'espèce du navire, son tirant d'eau, la durée de son 
stationnement dans le port, le genre de navigation, l'éloignement du 
pays de provenance ou de destination, la nature de la cargaison du 
navire, les opérations faites par lui dans le port au cours d'une es- 
cale. Ils peuvent établir des prix réduits d'abonnement ou des exemp- 
tions totales ou partielles en faveur de certaines catégories détermi- 
nées de navires, tant français qu'étrangers. Ils peuvent spécifier des 
péages par unité de trafic différents à rembarquement et au débar- 
quement, suivant les diverses natures de marchandises ou les diver- 
ses catégories de voyageurs. 

Les tarifs des péages institués conformément au présent article, 
ou des péages similaires en vigueur, peuvent être modifiés, avec ou 
sans conditions, dans les limites desmaxima fixés par les décrets ou 
les lois qui les ont institués, sur la proposition des établissements 
publics au profit desquels ils sont perçus. Les tarifs modifiés ne 
peuvent entrer en vigueur qu'après avoir été portés à la connaissance 
du public pendant un mois, par voie d'affiches, et lorsqu'ils ont été 
homologués par le ministre du commerce, après avis des ministres 
des travaux publics et des finances. 

Les péages locaux sont recouvrés par l'administration des doua- 
nes. Ils sont assimilés aux droits de douane pour la forme des décla- 
rations, le mode de perception et notamment le recouvrement par 
voie de contrainte, le mode de répression des contraventions, les rè- 
gles de compétence et de procédure en cas de contestation sur l'ap- 
plication des tarifs. Toute contravention donnera lieu au payement 
d'une amende égale au double du péage compromis. Les frais de 
perception et de procédure sont prélevés sur le produit des péages. 

Le paragraphe 3 de l'article 4 de la loi du 19 mai 1866 et l'article 
11 de la loi du 30 janvier 1893 sur la marine marchande relatifs aux 
péages locaux des ports maritimes sont abrogés. 

Art. 17. — L'article 2 de la loi du 21 septembre 1793 est modifié. 
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en ce qui concerne la composition des équipages des navires de 
commerce français, par les dispositions suivantes : ( V. L. 21 septem- 
bre 1793.) Les bâtiments naviguant dans les conditions prévues aux 
paragraphes précédents pourront recevoir sur les budgets locaux des 
compensations et primes à la navigation, s'ils ne touchent ailleurs 
aucune prime ou subvention à quelque titre que ce soit. 

Art. 18. — A l'expiration de la loi du 30 janvier 1893, les con- 
structeurs ne bénéficieront de la prime que si l'ensemble des ate- 
liers, usines et chantiers français ayant contribué à la confection du 
navire ne comprend pas plus de 20 p. 100 d'ouvriers étrangers. 

Art. 10. — La construction des bâtiments de mer commandés par 
l'Etat pour ses divers services, autres que les navires de guerre, est 
exclusivement réservée aux constructeurs français. En conséquence, 
ne seront admis aux adjudications ou soumissions que les construc- 
teurs français dont les chantiers de construction sont situés en 
France. 

Toutefois, après une mise en adjudication restée sans résultat, les 
concurrents étrangers pourront être appelés à soumissionner. Il en 
sera de même lorsque la commande concernera la construction d'ap- 
pareils spéciaux, brevetés à l'étranger. 

Art. 20. — Des décrets rendus en conseil d'Etat pourront autori- 
ser le ministre de la marine à accorder, sur l'avis conforme du con- 
seil des travaux de la marine, et après entente avec les ministres du 
commerce et des finances, une surprime militaire ne pouvant pas 
dépasser 25 p. 100, aux navires qui, par leur construction, leurs 
aménagements, leurs installations ou leur vitesse, rempliront des 
conditions de nature à augmenter leur valeur au point de vue des 
services qu'ils pourraient rendre à la marine de guerre. . 

Art. 21. — L'article 12 de la loi du 30 janvier 1893 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Il est prélevé, sur le montant des primes à la construction, des 
primes à la navigation ainsi que des compensations d'armement con- 
stituées ou maintenues par la présente loi, une retenue de 6 p. 100, 
qui sera affectée, savoir : 

Deux tiers à la caisse de prévoyance en vue de diminuer la rete- 
nue imposée aux marins et de grossir les fonds de secours à distri- 
buer aux victimes des naufrages et autres accidents de„ mer ou à 
leurs familles ; 

Un tiers à la caisse des invalides en vue d'accorder des subven- 
tions aux chambres de commerce ou à des établissements d'utilité 
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publique pour la création et l'entretien dans les ports français d'hô- 
tels de marins destinés à faciliter à la population maritime le loge- 
ment, l'existence et le placement, ou de toutes autres institutions 
pouvant leur être utiles et notamment les écoles professionnelles de 
marins. 

La liste complète de ces subventions sera publiée annuellement 
par le ministère de la marine. 

Les sommes provenant des dépôts effectués à la caisse des gens 
de mer pendant Tannée précédente et tombant sous l'application de 
l'article 22 de la loi du 29 mars 1897, par suite de la non-réclamation 
dans le délai de trente ans, seront affectées à l'établissement des 
invalides de la marine, pour aider au service des pensions des marins. 

Un état récapitulatif de ces sommes sera fourni dans la dernière 
quinzaine du premier trimestre de l'année suivante. 

Art. 22. — L'enregistrement de tout marché de construction, acte 
de vente ou mutation de propriété de navires ne sera passible que 
du droit fixe de 3 francs. L'article 5, n* 2, de la loi du 28 février 
1872 est abrogé en ce qu'il a de contraire à la présente disposition. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux 
ventes des bateaux de toute nature servant à la navigation intérieure. 

L'article 10 de la loi du 30 janvier 1893 est abrogé. 

Art. 23. — Le montant total des compensations d'armement et 
des primes à la navigation qui pourraient être payées en exécution 
de la présente loi est limité au chiffre global maximum de 150 mil- 
lions, dont 15 millions, au plus, pour les voiliers. 

Art. 24. — Le montant total de la prime à la construction pour les 
300.000 tonneaux de vapeurs et les 100.000 tonneaux de voiliers pré- 
vus à la présente loi ne pourra dépasser la somme de 50 millions, la 
dépense ne pouvant porter annuellement que sur une construction 
maximum de 50.000 tonneaux de vapeurs et de 15.000 tonneaux de 
voiliers, non compris pour la première année les navires mis en 
chantier avant le 13 mars 1902. 

Dans le cas où le chiffre de 50.000 tonneaux pour les navires à 
vapeur ne serait pas atteint, la différence sera reportée d'année en 
année. 

Art. 25. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les mesures nécessaires à l'application de la présente loi (1). 



(1) V. Décret du 9 septembre 1902. 



ANNEXE V 

Subventions militaires en Angleterre 
Voir le tableau encontre. 



Rhtitrn of Merchant Linbrs undbr Contract with His Majesty's 

GOYBRNMBNT FOR USB AS ArMED CrUISBRS IN WaR (17 JUNB 1902, p. 218). 



Nue tf 


Wba 


Hmm of Ctapuij n Fi» 


Ttiiap 


Uoflfit 
•f Aoiul 
Sibsidj.* 


Dite «f Eipirj 


VesMl. 


BailL 
1890 


raiog. 


(Gras). 


•f Cutraet. 


Oceanic 


White SUr Line 


17,274 


10,000 


lst April 1905. 


Majestic 


1889 


» 


9,965 


9,000 


» 


Teuionic 


1889 


» 


9,984 


9,000 


» 


Britannic 


1874 


» 


5,004 


Nil 


M 


Germanie 


1874 


M 


5,071 


V 


» 


Gothic 


1893 


» 


7,755 


» 


» 


Cymric 
Medic 


1898 


M 


12,647 


» 


» 


1898 


» 


11,985 


» 


M 


Campania 


1893 


Cunard Company 


11,950 


10,000 


lst April 1905. 


Lucania 


1893 


» 


12,952 


10,000 


» 


Umbria 


1884 


» 


8,128 


8,000 


» 


Etruria 


1884 


»/ 


8,120 


Nil 


9 


Aurania 


1883 


» 


7,269 


» 


» 


Ivernia 


1900 


» 


13,800 


9 


» 


Saxonia 


1900 


» 


13,963 


9 


» 


Caledonia 


1894 


Peninsular and Oriental 
S team Navigation C°. 


7,558 


4,500 


lst April 1905. 


Persia 


1900 


» 9 


7,951 


4,500 


» 


Arabia 


1898 


» » 


7,903 


4,500 


9 


India 


1896 


» » 


7,911 


4,500 


» 


China 


1896 


» » 


7,912 


Nil 


» 


Ï&N>Î 


1897 


» » 


7,912 


» 


» 


Himalaya 


1892 


» » 


6,898 


» 


9 


Australia 


1892 


» » 


6,901 


» 


9 


Victoria 


1887 


» » 


6,527 


» 


» 


Briiannia 


1887 


» » 


6,525 


» 


w 


Arcadia 


1888 


9 9 


6,603 


r> 


9 


Oceana 


1888 


» V 


6,603 


» 


» 


Omrah 


1899 


Orient 


8,291 


4,500 


lst October 1905. 


Ophir 


1891 


» 


6,910 


4,500 


D 


Orrauz 


1886 


» 


6,387 


Nil 


9 


Austral 


1881 


9 


5,524 


» 


» 


Orient 


1879 


» 


5,631 


» 


» 


Danube 


1893 


Royal Mail S team Packet 
O». 

9 » 


5,946 


3,250 


lst October 1905. 


Nile 


1893 


5,946 


3,250 


» 


Thèmes 


1890 


» » 


5,645 


Nil 


» 


Clyde 


1890 


» » 


5,645 


9 


» 


Tagus 


1899 


9 » 


5,545 


» 


9 


Trent 


1900 


» » 


5,573 


9 


» 


Magdalena 


1889 


» » 


5,362 


» 


» 


Atrato 


1888 


» » 


5.366 


9 


» 


Ortana 


1899 


Pacific 


7,945 


4,500 


lst October 1905. 


Orizaba 


1886 


» 


6,298 


Nil 


» 


Oroya 


1886 


» 


6,297 


» 


» 


Oravia 


1897 


» 


6,321 


9 


9 


Empress 


1891 


Canadian Pacific Railway 


5,905 


3,250 


6th April 1906. 


of India 




C*. 








Empress 


1891 


» » 


5,905 


3,250 


9 


of China 












Empress 


1891 


» » 


5,905 


3,250 


9 


of Japan 












Tartar 


1883 


9 9 


4,425 


Nil 


» 


Athenian 


1881 


9 » 


3,882 


» 


» 



* Subject to a réduction of 25 per cent, for each ship in receipt of pay- 
ment for carrying Mails. 



LA. ROCHELLE, IMPRIMERIE NOUVELLE NOËL TBXIBR. 
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